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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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LIVRE  TROISIÈME. 

De  la  Police. 

DCVI.  La  police  est  cet  exercice  dç  l'autorité  en. 
vertu  duquel  sont  portés  d'office  des  règlemens  qtiî 
lient  tous  les  citoyens  pour  TutiHlé  commune.  (Loi- 
seau,  Traité  des  Seigneuries^  ch.IX;  De  La  Mare^ 
Traité  de  la  Police,  t.  P%  p-  i.) 

DCVII.  Ces  règlemens  sont  quelquefois  portés  en 
forme  de  lois;  quelquefois  ils  sont  portés  par  1  au- 
torité administrative,  en  vertu  d'une  délégation  de 
la  loi; 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  comme  une  suite,  un 
développement  de  la  loi  elle-même  ;  ils  en  revêtent 
la  forme,  ils  en  reçoivent  la  sanction;  mais  ils  s  éten- 
dent à  des  circonstances  de  détails^  de  lieux,  de 
temps,  que  la  loi  n'a  pu  prévoir. 

DCVIII.  Ces  règlemens  ont  tous   nécessairement 
pour  objet  de  satisfaire  à  certaines  nécessités  publi- 
ques, a  certains  besoins  collectifs,  auxquels  il  ue. 
T.  III.  1    , 


(a) 

peut  être  pourvu  que  par 'une  commune  dispensa- 
lion  et  par  une  même  autorité. 

Ils  ont  pour  objet  d'autoriser,  d'ordonner  ou  d'in- 
terdire, 

L^s  obligations  qu'ils  imposent  sont  comme  au- 
tant d'espèces  de  servitudes  d'utilité  publique; 

Ces  servitudes  atteignent  tour  à  tour  et  les  per- 
sonnes et  les  cfaases. 

DCiX.  Quelquefois  ces  règlemens  de  police  em- 
brassent la  société  entière  dans  leur  généralité  ou 
dans  l'influence  de  leurâ  applications; 

D  autres  fois  ils  i\e  concernent,  qu'une  localité  dé- 
terminée. 

De  là  la  distinction  de  la  police  générale  et  de  la 
policée  municipale. 

DCX.  Les  principales  matières  que  la  police  est 
appdée  à  régler  peuvent  se  ranger  en  sept  classes 
principales  : 

La  voirie  9 

Les  eaux , 

Jjes  travaux  publics , 
.  Les  mines. 

L'exercice  de  l'industrie , 

La  santé  publique  » 
^  L'ordre  public. 

.  Cette  classification  se  rapporte  au  genre  d'utilité 
publique  auquel  il  s'agit  de  satisfaire. 

On  doit  distinguer  sur  chaque  sujet  oe  qui  appar- 
tient ou  à  la  police  générale  ou  à  la  police  munici- 
pale; on  doit  distinguer  aussi  ce  qui  affecte  ou  les 
personnes  ou  lès  choses. 
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TITRE  PREMIER. 


De  la  Prairie. 


.  DCXL  La  voirie  est  cette  portion  de  la  police,  qui 
a  pour  objet  rétablissement  et  la  conservation  <)e  la 
voie  publique. 

Elle  doit  pourvoir  à  ce  que  les  communications 
soient  promptes ,  faciles ,  libres  çt  sûres. 

Elle  se  distingue  en  grande  e,t  petite  voirie. 

DCXII.  La  dénomination  de  grande  xyoirie  est  ré- 
servée aujourd'hui  à  la  police  des  communications 
d'une  utilité  générale,  c'est-k-dire  des  grandes  routes, 
soit  royales,  soit  départementales  ; 

Celle  àe  petite  voirie^  à  la  police  des  communica^ 
tions  dont  l'utilité  est  purement  communale. 

DCXIIL  La  police  du  roulage  est  essentiellement 
liée  à  celle  de  la  voirie,  et  en  fait  même  partie  à 
quelques  égards;  elle  comporte  cependant  quelques 
dispositions  spéciales. 

Abt.  3024.  Les  anciens  ràglemens  qui  subsistent  touchant 
la  Toirie  sont  provisoirement  confirmés.  (Loi  des  1^22  juil- 
let 1791  y  art.  29.) 


j.. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  grande  P^oirie. 

DCXIV.  L'intérêt  public  auquel  la  grande  voirie 
doit  pourvoir  est  à  la  fois  un  intérêt  politique ,  mili- 
taire, commeràal;  il  embrasse  1  approvisionnement 
des  subsistances  y  le  mouvement  de  rindu3triey  toutes 
les  relations  sociales. 

En  même  temps  ici,  l'intérêt  public  se  trouve  de 
diverses  manières  en  présence  de  l'intérêt  privé. 

Il  est  nécessaire  de  donner  des  garanties  à  tous 
deux. 

DCXy.  il  est  certaines  opérations  que  l'adminis- 
I ration  doit  exécuter; 
Des  autorisations  qu'elle  doit  accorder; 
Des  injonctions  on  des  interdictions  qu'elle  doit 
prononcer  ; 

Des  violations  qu^elle  doit  réprimer. 
DCXYl.   Les  particuliers  ont  des  droits  à  faire 
valoir  à  certaines  conditions,  certaines  formalités  à 
remplir. 

DCXyn.  Il  y  a,  de  plus,  à  considérer  dans  l'ob- 
jet de  la  grande  voirie  : 

La  grande  route  elle-même, 
Ses  dépendances , 

Et  ses  annexes ,  comme  les  traverses  des  villes  qui 
en  font  partie. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
De  l'Ouverture  et  de  V Entretien  des  routes. 

DCXVIII.  Les  opérations  de  1  administration  em* 
brassent  ici ,  d  aboi*d  le  plan  général  en  vertu  duquel 
la  route  est  ouverte,  la  fixation  de  sa  direction ,  de  sa 
largeur,  le  classement  de  la  route;  ensuite  les  me* 
sures  relatives  aux  changemens  qu'elle  peut  subir,  à 
son  entretien,  à  sa  restauration;  enHn Texécution  des 
travaux  et  la  surveillance. 

La  détermination  de  la  laideur  de  la  route  emporte 
Yalignement.  Cette  opération  donne  lieu  à  un  ordre 
de  règles  spéciales. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Dispositions  générales.  Plan,  direction,  classement  de  là  route, 

m 

Akt.  3oa5.  Il  est  statue  par  des  règlemens  d'admîuistration 
publique  sur  les  plans  généraux ,  la  construction ,  la  directionv 
la  largeur,  la  reconstruction ,  l'entretien  et  le  classement  des 
grandes  routes.  (Ordonn.  royale  de  Blois,  de  mai  1679  , 
art  346;  arrêté  du  conseild'État,  du  6  février  1 776,  art.  4;  lois 
des  7-14  octobre  1790;  du  16  septembre  1807,  art.  32  et  5i  ; 
décret  du  1 1  décembre  181 1,  art.  4  et  16.  ) 

ÂXT.  3026.  Les  routes  royales  de  première  classe  sont  on- 
Tcrtes  sur  une  largeur  de  dix^neuf  mètres  5o  centimètres; 
celles  de  deuxième  classe ,  trarersant  les  bois,  sur  une  largeur 
de  treize  mètres  soixante  centimètres;  dans  les  autres  cas  sur 
celle  de  onze  mètres  soixante- dix  centimètres,  et  les  routes • 
départementales ,  sur  une  largeur  de  neuf  mètres  soixant»^ 
quinze  ceutimètres.  Ne  sont  compris  dans  les  largeurs  ci-»des- 
sus  spécifiées ,  ni  les  fossés ,  ni  lés  empièteroens  des  talus  ou* 
glacis.  (Arrct  du  conseil  d'État^  du  6  février  1766,  art.  set  3.) 
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Art.  3027.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Ér 
tat  sont  considères  comme  des'  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. (C.  C,  art.  5380 

Aet.  3oa8.  La  concession  des  portions  de  la  voie  publique 
abandonnée   est  faite  par  le  Roi.  (Loi   du  16  septembre 

1807,  ^^^*  4^0 

^  Art.  3029.  Sont  soumises  à  la  grande  voirie,  les  rues  qui, 
dans  les  grandes  villes ,  forment  partie  des  routes  royales  oii 
départementales.  ' 

Au  Roi  appartient  de  les  désigner. 

Sont  aussi  soumis  à  la  grande  voirie  les  quais  des  villes  sur 
le9  rivières  navigables.  (Loi  des  7-14  octobre  1790.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Obligations  et  Droits  des  riverains. 

Art.  3o3o.  Les  propriétaires  riverains  sont  soumis  à  subie  : 

I*.  L'expropriation  y  sous  indemnité  préalable  ,  des  terrains 
nécessaires  à  la  construction  ou  au  redressement  de  la  route 
(loi  des  16  septembre  1807  ;  8  mars  iQio)  ;  , 

a®.  L'occupation  momentanée  des  mêmes  terrains  pour  les 
travaux  (loi  du  16  septembre  1807,  art.  55)  ; 

3**.  La  fouille  'de  leurs  terrains  pour  l'extraction  êea 
matériaux  (ordonn.  du  i5  février  1 556;  lois  des  6  et  7- 
II  novembre  1790,  art.  4;  du  28  pluviôse  an  YIII,  art.  4;  du 
16  septembre  1807,  art.  Si  et  53}  ; 

4°.  A  recevoir  les  eaux  de  la  grande  route.  (Ordonn.  royale 
des, i3  juin  1741  ;  )3  juin  1751.) 

Art.  3o3i.  Les  entrepreneurs  de  routes  peuvent  prendre 
la  pierre ,  le  sable  et  autres  matériaux  dans  tous  les  lieux  in- 
diqués parles  devis  et  adjudications;  et  si  les  matériaux  in* 
diquéanesont  pas  jugés  satisfaisans ,  les  ingénieurs  peuvent 
en  indiquer,  par  écrit  signé  d'eux ^  à  prendi^dans  d'autres 
lieux.  , 

*  Ils  doivent  indiquer,  autant  que  possible ,  les  lieux  où  l'ei^? 
traction  causera  moins,  de  dommage. 
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Cette  extraction  ne  peut  être  faite  dans  des  lieux  fermes  de 
murs  ou  autre  clAture  équivalente ,  suivant  les  usages  du 
pays. 

Les  propriétaires  doivent  être  pleinement  dédommagés  par 
fes  entrepreneurs  de  tout  ie  préjudice  occasioné  par  la  fouille 
et  l'enlèvement  des  taatériaux  ,  suivant  l'estimation  faite  par 
Vîngénieur  qui  a  dressé  le  devis  des  ouvrages  ;  et ,  en  cas  qu'ils 
ne  veuillent  pas  s*en  rapporter  à  cette  estimation ,  une  nouvelle 
estimation  à  faire  par  le  juge  de  paix  des  lieux  est  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture ,  qui  prononce  définitivement. 
(Arrêté  da  conseil  d'État,  du  ^  septembre  lySS;  lots  des 
II  septembre  1791  et  28  pluviôse  an  VIII;  G.  F.  du  21  mai 
18279  art.  145.) 

Abt.  3o32«.  Le  terrain  abandonné  par  l'effet  du  redresse- 
luent  de  la  route  est  délaissé  aux  particuliers  dont  le  terrain 
^t  occupé  par  l'effet  de  ce^te  opération.  (Arrêté  au  conseil 
d'État,  du  26  mai  170$  ;  règlement  du  17  juin  1721.  ) 

Akt.  3o33.  Tout  particulier  riverain  d'une  grande  route  est 
Itenu  d^  prendre  l'alignement. 

L'alignement  est  dqnné  par  le  préfet /d'après  les  plans  gé- 
néraux arrêtés  par  le  Roi.  (Lois  des  22  décembre  1789; 
janvier  1790;  des  2-17  septembre  1790;  des  7-14  octobre 
1790  ;  arrêté  du  27  prairial  an  IX  ;  décret  du  i3  avril  1809.) 

Art.  3o34-  Il  est  interdit  à  tous  particuliers,  propriétaires 
ou  autres,  de  construire,  reconstruire  ou  réparer  aucuns  édi- 
fices, ponts,  échoppes  ou  choses  saillantes,  le  long  des  routes, 
sans  en  avoir  obtenu  du  préfet  les  aligacmcns  ou  permission , 
à  peine  de  démolition  desdits  ouvrages ,  confiscation  des  ma- 
tériaux et  3oo  fr.  d'amende;  et  contre  les  maçons,  charpen- 
tiers et  ouvriers,  de  pareille  amende,  et  même  de  plus  grande 
peioe  en  cas  de  récidive. 

Il  est  pareillement  défendu  à  tous  autres  qu'aux  préfets 
de  donner  lesdits  alignemens  et  permissions  ^  à  peine  de  ré- 
pondre personnellement  des  condamnations  prononcées  contre 
les  délinquans.  (Ordonn.  du  19  mars  1754,  art.  4;  arrêt  du 
conseil  d'État,  du  27  février  I765.; 
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Aar.  3o35.  Tous  bob,  épines  et  broussailles  qui  se  trourent 
dans  l'espace  de  soixante  pieds  (dix-neuf  mètres  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  centimètres)  es  grands. chemins,  servant  au 
passage  des  coclies  et  carrosses  publics ,  tant  des  forêts  royales 
que  de  celles  des  établissemens  publics  et  des  particuliers , 
doivent  être  essartés  et  coupés,  en  sorte  que  le  chemin' soit 
libre  et  plus  sur,  le  tout  aux  frais  des  forets  du  domaine 
public  et  aux  frais  des  établissemens  publics  et  des  parti- 
culiers, dans  les  bois  de  leur  dépendance.  (Ordonn.  royale 
du  mois  d'août  de  i66g,  sur  les  eaux  et  forêts,  tit.  X^VIII , 
art.  3. 

TROISIÈME  DIVISION. 

Continuation  de  la  précédente.  Des  Plantations  d^ arbres  et  des 

Fossés, 

Art.  3o36.  Les  grandes  routes  non  plantées,  et  susceptibles 
d'être  plantées,  le  sont  en  arbres  forestîera  ou  fruitiers,  sui- 
vant les  localités ,  par  les  propriétaires  riverains.  (  Loi  du  9 
ventôse  an  XIII,  art.    1  ;  décret  du   16  décembre    181 1,  . 
art.  88.  ) 

AaT.  SoS^.  Les  plantations  sont  faites  dans  l'intérieur  de  la 
route  et  sur  le  terrain  appartenant  à  l'État,  avec  un  contre- 
fossé ,  qui  est  fait  et  entretenu  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  (Loi  du 9  ventôse  an  XIII,  art.  2.} 

Art.  3o38.  Les  propriétaires  riverains  ont  la  propriété  des 
arbres  et  de  leur  produit  ;  ils  ne  peuvent  cependant  les  couper, 
abattre  ou  arracher  que  sur  une  autorisation  donnée  par  l'ad- 
ministration préposée  à  la  conservation  des  routes,  et  à  la  charge 
du  remplacement.  (  Jbid. ,  art.  3.  ) 

Art.  3089.  Dans  les  parties  de  routes  où  les  propriétaires 
riverains  n'ont  point  usé,  dans  le  délai  de  deux  années,  à 
compter  de  l'époque  à  laquelle  l'administration  a  désigné  les 
routes  qui  doivent  être  plantées,  de  la  faculté  qui  leur  est 
donnée  par  l'article  précédent ,  le  Gouvernement  donne  dea^ 
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ordres  pour  Ikire  exécuter  la  plantation  aux  fraU  de  ces  rîve- 
rains  ;  et  la  propriété  des  arbres  plantés  leur  appartient  aux 
mêmes  couditions  imposées  par  l'article  précédeut.  {Ibid.  , 

art.  4") 

Abt.  3o4o.  Dans  les  grandes  routes  dont  la  largeur  ne  per- 
met pas  de  planter  sur  le  terrain  appartenant  à  l'État,  lors- 
que le  particulier  riverain  veut  planter  des  arbres  sur  son  propre 
terrain,  à  moins  de  six  mètres  de  distance  de  la  route,  il  est 
tenu' de  demander  et  d'obtenir  ralignementà  suivre,  de  la 
pféfecture  du  département  ;  dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'a 
besoin  d'aucune  autorisation  particulière  pour  disposer  entiè- 
rement des  arbres  ({u'il  a  plantés.  {Ibid.,  art.  5.  ) 

Art.  3o4i-  Sont  reconnus  appartenir  aux  particuliers  les 
arbres  exbtant  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départementales, 
que  ces  particuliers  justifieraient  avoir  légitimement  acquis  à 
titre  onéreux,  ou  avoir  plantés  à  leurs  frais,  en  exécution  des 
anciens  règlemens. 

Toutefois  ces  arbres  ne  peuvent  être  abattus  que  lorsqu'ils 
donnent  des  signes  de  dépérissement,  et  sur  une  permission  de 
l'administration. 

La  permission  de  l'administration  est  également  nécessaire 
pour  en  opérer  l'élagage.  (Loi  du  12  mai  iSaS,  art,  i .) 

Art.  3o42.  Les  plantations  sont  faites  au  moins  à  la  distance 
d'un  mètre  du  bord  extérieur  des  fossés,  et  suivant  l'essence 
des  arbres.  (Décret  du  16  décembre  181  ï,  art.  go.) 

Art.  3043.  Dans  chaque  département,  l'ingénieur  en  chef 
remet  an  préfet  un  rapport  tendant  à  fixer  celles  des  routes 
royales  du  département  non  plantées ,  et  susceptibles  de  l'être 
sans  inconvénient,  l'alignement  des  plantations  à  faire,  route 
par  route,  et  commune  par  commune,  et  le  délai  nécessaire 
pour  l'effectuer;  il  y  joint  son  avis  sur  l'essence  des  arbres 
qu'il  conviendrait  de  choisir  pour  chaque  Ipcalité  ;  le  tout 
devient  l'objet  d'un  arrêté  du  préfet,  qui  est  soumis  à  l'appro- 
bation  du  ministre  de  l'intérieur ,  par  l'intermédiaire  du  di- 
recteur général.  (Ibid.,  art.  91.) 

Art.  3o44-  Les  arbres  sont  reçus  par  les  ingénieurs  des 
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ponts  et  chaussées,  qui  surveillent  toutes  les  opérations,  ol 
s'assurent  que  les  propriétaires  se  sont  conformés  en  tout  aux 
dispositions  de  Tarrêté  du  préfet.  (  ibid.,  art.  yi.  ) 

Art.  3045.  Tous  les  arbres  morts  ou  manquans  sont  rem- 
placés, dans  les  trois  derniers  mois  de  chaque  année,  par  le 
planteur,  sur  la  simple  réquisition  de  Tingénienr  en  chef. 
(  Ibid.,  art.  98.) 

Art.  3o46.  Lorsque  les  plantations  s'effectuent  au  compte 
et  par  les  soins  des  communes  propriétaires,  les  inaires  sur~ 
veillent,  de  concert  avec  les  ingénieurs,  tontes  les  opéra-r 
lions. 

L'entreprise  en  est  donnée  au  r^ais  et  à  la  chaleur  des  en- 
chères, par  voie  d'adjudication  publique ,  â  moins  d'une  au- 
torisation formelle  du  préfet .  de  déroger  à  oette  disposi^ 
tion. 

L'adjudicataire  doit  garantir  pendant  trois  ans  la  plantation, 
et  reste  chargé ,  tant  de  son  entretien  que  du  reinplacement 
des  arbres  morts  ou  manquans  pendant  ce  temps  :  la  garan* 
tie  de  trois  années  est  prolongée  d'autant  pour  les  arbres  rem*!- 
placés.  (  Ibid.,  art.  94.) 

Art.  8047.  A  Texpiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement 
de  la  plantation  dans  chaque  département ,  les  préfets  font 
(constater,  par  les  ingénieurs ,  si  des  particuliers  ou  communes 
propriétaires  n'ont  pas  effectué  les  plantations  auxquelles  ils 
sont  obligés  ou  ne  se  sont  pas  conformée  aux  dispositions 
prescrites  pour  les  alignemens  et  pour  l'essence ,  la  qualité , 
l'âge  des  arbres  à  fournir. 

Le  préfet  ordonne ,  au  vu  dudit  rapport  de  l'ingénieur  eu 
dief ,  l'adjudication  des  plantations  non  effectuées  ou  mal 
exécutées  par  les  particuliers  ou  les  communes  proprié- 
taires. 

Le  prix  de  l'adjudication  est  avancé  sur  les  fonds  des  tra- 
vaux des  routes.  (  Ibid.,  art.  gS.  ) 

Art.  3o48.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  ap- 
plicables à  tous  particuliers  ou  communes  propriétaires  qui 
n'ont  pas  remplacé  leurs  arbres  morts  ou  manquans,  aui( 


fermes  deTardcIe  g36idu  décret  du  lôdécembre  i8i  i.  (Ibid.; 
art.  g|6.)    « 

Abt.  3o49'  Tous  particuliers  ou  communes  au  lieu  et  place 
desquels  il  a  été  effectué  des  plantations,  sont  condamnés  à 
Tamende  d'un  franc  par  pied  d'arbre  que  l'administration 
a  planté  à  leur  défaut  ;  et  ce ,  indépendamment  du  rembour- 
sement de  tons  les  frais  de  plantation.  (  lùid,,  art.  97.  )    ' 

Ait.  3o5o.  Les  grandes  routes  doivent  être  terminées , 
chacune  dans  sa  largeur  respective,  par  fossés  ,  berges  , 
talus ,  ou  de  telle  autre  manière  certaine  et  apparente ,  sui- 
vant l'exigence  des  cas  et  les  circonstances  locales. 

La  largeur  des  fossés  doit  être  au  moins  de  l'^^g^S  dans  le 
haut,  de  o'^fiSo  dans  le  bas,  et  la  profondeur  de  o'^ypyS ,  en 
observant  la  pente  nécessaire  pour  Técoulement  des  eaux  des- 
dits fossés. 

Lesdits  fossés  sont  exécutés  '^aux  frais  de  l'État ,  ensemble 
le  comblement  des  anciens  fossés ,  si  mieux  n'aiment  les  pro- 
priétaires les  fifiire  à  leurs  frais.  (  Arrêts  du  conseil ,  du  a6  mai 
1705,  du 3  mai  1720,  du  17  juin  1721^  ordonn.  des  tréso- 
riers de  Fmnce,  du  1 5  juillet  1 766.) 

SECTION  II. 

De  la  Liberté  et  de  la  Sûreté  de  la  voie  publique. 

Abt.  3o5i.  Le  préfet ,  et  en  cas  de  péril  imminent,  le 
maire ,  ordonnent  la  démolition  des  édifices  ou  constructions 
menaçant  ruine  sur  la  voie  publique ,  et  spécialement  lorsque 
les  murs  surplombent  de  plus  de  moitié  de  leur  épaisseur. 

En  cas  de  refus  ou  de  retard  à  démolir,  il  y  est  procédé 
d'office. 

L'état  des  lieux  et  le  danger  qui  en  résulte  sont  préala- 
blement constatés  par  procès-verbal  contradictoire.  (  Décla- 
ration des  18  juillet  1729  et  18  août  173e  ;  loi  du  22  juillet 

Art.  3o52    11  est  interdit  d'élever  sur  la  voie  publique  au-^. 
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cuoe  consiruction  en  saillie  qai  menacerait,  les  passans ,  ou  en 
pans  de  bois.  (Déclaration  du  i6  juin  1698  ,  art.  7  ;  édit  de 
novembre  1607  ;  arrêt  du  conseil  d'État,  du  19  octobre  1666O 

SECTION  m. 

De  la  Conservation  des  routes. 

Abt.  3o53.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers  de  détériorer 
les  berges ,  talus  ou  autres  marques  distincUves  de  la  largeur 
des  routes,  de  combler  les  fossés  qui  les  bordent,  de  labourer 
en  dedans  de  la  largeur  bornée  par  lesdits  fossés  ,  d'y  mettre 
aucuns  fumiers ,  décombres ,  d'y  *faire  aucunes  fouilles ,'  ni 
de  planter  des  arbres  ou  haies  vives,  sinon  à  dix  pieds  (trois 
mètres  deux  cent  quarante  -  huit  centimètres)  de  distance 
des  fossés  ef  à  cinq  toises  du  pavé  où  il  ne  se  trouve  pas 
encore  des  fossés  faits.  (Ordonn.  royale  du  19  mars  1754, 
art.  3  ;  arrêt  du  conseil  d'État,  du  17  juin  1721  ;  ordonn.  des 
trésoriers  d^  France,  du  i5  juillet  1766.) 

Art.  3o54.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers  de  dépaver 
les  chemins  publics,  d'en  enlever  aucun  pavé,  non. plus  que 
les  fers,  bois,  pierres  et  autres  matériaux  destinés  aux  ou- 
vrages publics  ou  mis  en  œuvre»  (Ordonn.  du  4  ^oût  1731.) 

AfiT.  3o55.  Il  est  défendu  aux  ouvriers  paveurs,  et  aux 
carriers  employés  à  fabriquer  du  pavé  pour  les  entrepreneurs 
de  désemparer  les  ateliers,  d'y  exciter  aucun  trouble,  d'ameuter 
les  ouvriers  pour  abandonner  les  ouvrages,  d'injurier  les  en* 
trepreneors  ou  préposés,  d'enlever  aucuns  pavés  ou  autres 
matériaux. 

Défenses  sont  faites  k  toutes  personnes  de  troubler  les 
paveurs,  d'endommager  les  batardeaux,  d'entreprendre  d'y 
{lasser  avec  voiture,  de  les  injurier  ou  maltraiter. 

Les  carriers  ne  peuvent  vendre  le  pavé  qu'ils  ont  façonné 
qu'aux  eutrepreneurs  pour  lesquels  ils  travaillent;  il  leur  esr 
interdit  de  fabriquer  aucuns  pavés  de  grès  tendre ,  ou  d'autres 
roches  que  celles  qui  leur  ont  été  indiquées ,  ni  de  moindre 
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échantillon  que  d«  sept  à  hxA  pouces  (diz-buit  h  ?iogt-un 
centimètres)  en  tout  sens. 

Il  est  déCendu  à  tout^  personnes  de  faire  aucune  tranchée 
ou  ouverture  quelconque  dans  le  pavé,  accottemens,  revers, 
ou  glacis  des  routes  royales,  soit  pour  visites ,  réparations  de 
tuyaux  j  raccordeinens  de  seuils  et  bornes ,  ou  autres  causes 
quelconques,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission.  (Ordonn* 
du  a  août  17749  Aft.  I ,  a,  3,  4»  ^9  6 et  7.) 

Ait.  3o56«  Défenses  sont  faites  à  toutes  peraonnesde  dépla- 
cer ou  endommager  les  bornes  ainsi  que  les  buttes  et  pavés  qui 
les  défendent;  d'attacher  aux  arbres  des  grands  chemins  des 
cordages  pour  faire  sécher  des  linges,  draperies ,  ou  pour  toute 
autre  cause ,  ni  d'établir  lesdits  étalages  sur  des  haies  bordant 
les  routes  ;  de  construire  sur  les  accottemens ,  dans  les  berger 
et  fossés  des  grands  chemins,  aucunes  cabanes  et  loges,  pour 
s'y  retirer  dans  les  mauvais  temps,  ou  y  séjourner  en  men- 
diant sur  les  grands  chemins.  (Ordonn.  du  a  août  1774» 
art.  1.) 

AaT.  3067.  Les  propriétaires  ou  adjudicataires  des  arbres 
le  long  des  routes  ne  peuvent  laisser  séjourner  les  élagures , 
boutures  ou  coupes  de  ces  arbres,  sur  les  routes,  accotte- 
mens et  fossés;  ils  doivent  en  faire  l'exploitation  sur  les 
champs  où  ils  sont  plantés,  hors  du  chemin.  (lùtd.,  art.  2.) 

AaT.  3o56.  Il  est  défendu  aux  rouliers  et  voituriers  de 
dormir  dans  leurs  voitures ,  les  abandonner  ou  s'en  écarter 
de  manière  à  ne  pouvoir  veiller  incessamment  à  leur  con- 
qnite,  et  de  s'arrêter  et  assembler  leurs  voitures  devant  les 
portes  des  auberges,  de  manière  à  embaiTasser  la  voie  pu- 
blique. (  Ibid,,  art.  a ,  3 , 4  «^  S*  ) 

Abt.  3059.  Les  gazons,  les  terres  ouïes  pierres  des  che- 
mins publics  ne  peuvent  être  enlevés  en  aucun  cas ,  sans  l'au- 
torisation du  préfet  du  département.  (Loi  des  2  septembre- 
6  octobre  1791 ,  tit.  II,  art.  44*) 

Abt.  3o€o..Il  est  interdit  aux  bergers,  conducteurs  de 
hœaby  vaches,  moutons,  chèvres  et  autres  animaux,  et  à 
ibute  personne,  d'arracher  ou  endommager  les  arbres  ou  luûes 


plantés  le  long  des  chemins,  1  peine  de  5o  fr.  d^amende,  de 
confiscation  des  bestiaux  et  réparation  du  dommage  y  et  même 
de  plus  grandes  peines  s'il  y  échet.  (Règlemens  du  a3  août 
1743,  et  du  iSjnin  1765.) 

Art.  3o6i.  Il  est  également  interdit  aux  pâtres  et  conduc- 
teurs de  bestiaux  de  les  conduire  au  pâturage,  et  de  les  lais- 
ser répandra  sur  le  bord  des  chemins  plantés  d'arbres  et  de 
liaies  d'épines.  (  Arrêt  du  conseil  d'État ,  du  16  septembre 

Art.  3062.  Les  riverains  ne  peuvent  détourner  les  eaux  des 
grandes  routes,  ni  en  empêcher  le  cours ,  sauf  à  construire  et 
entretenir  les  ouvrages  nécessaires,  ni  supprin^er  les  puisards 
placés  sur  le  bord  de  ces  routes.  (Ordonn.  du  i3  juin  1741  » 
du  23  juin  1 751.) 

SECTION  IV. 
Des  Carrières, 

Art.  3o63.  Aucune  carrière  de  pierre  détaille,  moellon, 
grès  et  autres  fouilles  pour  tirer  de  la  marne ,  glaise  ou  sable, 
ne  peut  être  ouverte  qu'à  trente  toises  (  cinquante-huit  mè- 
tres) de  distance  du  pied  des  arbres  plantés  au  long  des- 
grandes  routes,  et  aucune  fouille  ou  galerie  souterraine  ne 
peut  être  poussée  à  une  moindre  distance  desdites  plantations 
ou  des  bords  extérieurs  ^esdites  routes.  (  Arrêt  du  conseil , 
du  5  avril  1772,  art.  i.  ^orV aussi  arrêts  du  conseil  d'État, 
du  9  mars  i633  et  du  14  mars  1741O 

Art.  3064.  Les  propriétaires  ou  entrepreneulrs  desdites  car- 
rières ne  peuvent  ouvrir  aucun  passage  entre  les  arbres  et  sur 
les  fossés  desdites  routes  sans  en  avoir  obtenu  une  permission 
expresse  et  par  écrit  du  préfet,  et  ladite  permission  ne  leur 
est  accordée  que  sur  la  soumission  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions suivantes.  (Arrêt  du  conseil,  du  5  avril  1772 ,  art.  2.) 

Art.  3o65.  Aux  endroits  indiqués  pour  former  lesdits  pas- 
sages, le  fossé  doit  être  comblé  jusqu'à  la  hauteur  des  berges^ 
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dans  la  lafgenr  de  trois  mèlres  quatre-ringl-dix  oentimètresy 
et  paiHlessus,  il  doit  être  fait  un  bout  de  pavé  partant  de  la 
bordure  du  pavé  du  grand  chemin ,  et  avançant  dans  la 
campagne  jusqu'à  un  mètre  quatre-vingt-quatorze  centimètres 
au-delà  des  arbres. 

A  rektrëmité  dndit  bout  de  pavé ,  il  doit  être  planté  deux 
bornes  de  pierre;  et  sur  le  pavé,  au  milieu  du  fossé,  il  doit 
être  fait  un  rassis  on  une  pierrée^  ou  aqu^duo  au-dessous, 
suivant  l'exigence  des  cas,  pour  l'écoulement  des  eaux.  (Ibid., 
art.  3.) 

Abt.  3o66.  Lesdits  ouvrages  sont  construits  et  entretenus 
par  les  entrepreneurs  des  routes,  aux  dépens  des  proprié^ 
ïaires  et  entrepreneurs  des  carrières ,  et  ce  tant  que  lesdites 
carrières  continuent  d'être  exploitées. 

Lesdits  ouvrages  doivent  être  payés  aux  entrepreneurs  des 
routes  par  ks  propriétaires  ou  entrepreneurs  des  carrières , 
dans  le  délai  d'un  mois  après  leur  réception,  conformément 
aux  devis  et  états  de  répartition  qui  auront  été  dressés  pour 
lesdites  constructions  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  et  visés  par  le  préfet.  (Ibid.,  art.  4-  ) 

Art.  3067.  Il  est  défendu  à  tous  voituriers  de  matériaux 
provenant  de  carrières,  de  s»  frayer  d'autres  passages  pour 
aborder  les  grands  chemins ,  que  ceux  qui  auront  été  ainsi 
disposés  pour  leur  usage,  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende  et  de 
confiscation  desdits  matériaux  ;  desquelles  amendes  ils  sont 
tenus  solidairement  avec  les  propriétaires  et  entrepreneurs 
desdites  carrières  9  comme  aussi  de  toute  dégradation  arrivée 
par  leur  bit  aux  beiges 9  fossés,  plantations  et  accottemens 
desdites  routes,  (ibid,,  art.  5.) 

SECTION  V. 
Spéeialilés,  Des  Chemins  de  fer, 

DCXIX.  Les  pix>grès  de  Tinduslrie  ont  donné  dé- 
polis peu  naissance  à  un  nouveau  genre  de  chemins 


« 

dont  le  développement  donnera  sans  doute  bientôt 
une  nouvelle  branche  à  la  portion  de  notre  droit  ad- 
ministratif qui  concerne  la  voirie. 

DCXX.  Jusqu  a  ce  jour,  ce  genre  de  chemins  n  a 
ëtc  encore  l'objet  d aucun  règlement  général;  il  a 
seulement  donné  lieu  à  quelques  ordonnancées  royales 
portant  autorisation  et  concession  pour  des  compa- 
gnies ^  dont  la  première  porte  la  date  du  26  février 
1825. 

DCXXL  Le  principe  sur  lequel  reposent  ces  or- 
donnances, c'est  qu'une  autorisation  royale  est  néces- 
saire pour  ouvrir  et  établir  cette  espèce  de  voie  pu- 
blique,  procéder,  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique ,  à  l'occupation  des  terrains 
qu'elle  exige,  et  fixer  le  tarif  du  péage. 

SECTION  VI. 
Des  Contraventions. 

Art.  3o68.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  toi-- 
rie,  telles  qu'anticipations,  dépôts  de  fumiers  ou  d'antres 
objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés , 
ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien ,  sur  les 
canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  ha* 
lage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d'art,  doivent  être  cons-  • 
tatées ,  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative.  (  Loi 
du  29  floréal  an  X ,  art.  i .  ) 

Aat.  3069.  Les  contraventions  doivent  être  constatées  con- 
curremment'par  les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs ,  les  agens  de  la  naviga- 
tion ,  les  commissaires  de  police ,  et  par  la  gendarmerie  ;  à  cet 
effet ,  ceux  des  fonctionnaires  publics  ci-dessus  désignés  qui 
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n'ont  pal  prêté  serinent  en  justice ,  doivent  le  prêter  devant  le 
préfet.  (  Ibid.,  art.  2.  )  ** 

ÀKT.  3070.  Les  préposés  aux  droits  réunis  et  aux  octrois 
sont  appelés  concurremment  avec  les  fonctionnaires  publics 
désignés  en  Tarticle  précédent,  à  constater  les  contraventions. 
(Décret du  18  août  1810,  ai*t.  i.) 

Art.  3071.  Ces  préposés,  ainsi  que  ces  fonctionnaires  pn-> 
blics  sont  tenus  d'affirmer  devant  le  juge  de  paix  les  procès- 
verbaux  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  rédiger,  lesquels  ne  peu- 
vent autrement  faire  foi  et  motiver  une  condamnation,  {fbid,, 
art.  2.  ) 

Aat.  3072.  Les  procès^verbaux  sur  les  contraventions  sont 
adressés  au  sous-préfet ,  qui  ordonne ,  par  provision ,  et  sauf 
le  recours  au  préfet ,  ce  que  de  droit ,  pour  faire  cesser  les 
dommages.  (  Loi  du  7.9  floréal  an  X ,  art.  3.  ) 

Art.  3073.  Il  est  statué  définitivement  en  conseil  de  pré- 
fecture :  les  arrêtés  sont  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des 
tribunaux ,  nonobstant  et  sauf  tous  recours  ;  et  les  individus 
condamnés  sont  contraints  par  l'envoi  de  garnisaires  et  saisie 
de  meubles ,  en  vertu  desdits  arrêtés,  qui  sont  exécutoires  et 
emportent  hypothèques.  (  Jbid, ,  art.  4-  ) 

Art.  3o74«  Le  recouvrement  des  amendes  en  matière  de 
grande  voirie ,  dont  les  recevcui*s  généraux  sont  chargés  par 
l'article  116  du  décret  du  16  décembre  181 1 ,  est  fait  comme 
par  les  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  (Décret 
du  2g  août  i8i3 ,  art.  1.  ) 

Art.  3075.  Le  montant  du  recouvrement  de  ces  amendes, 
sous  la  déduction  de  la  remise  des  receveurs  et  des  frais 
tombés  en  non  valeur ,  doit  être  versé  d'une  manière  distincte 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  qui  en  compte  ainsi 
et  de  la  manière  prescrite  par  le  décret  du  16  décembre  181 1. 
(/^iVf.,  art.  2. } 


T,  IIL 
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CHAPITRE  II. 

Du  Roulage. 

DCKXII.  Les  règlemens  relatifs  à  la  police  du 
roulage  ont  en  partie  pour  but  la  conservation  de& 
routes  ; 

De  la  ceux  de  ces  règlemens  qui  déterminent  le 
poids  des  voitures  et  la  largeur  des  jantes; 

Mais  ils  ont  aussi  pour  but  la  sûreté  des  voyageurs^ 
la  fidélité  des  transports,  et  ils  se  lient ^  sous  quelques 
rapports,  aux  mesures  d'ordre  public  ; 

Enfin,  ils  se  combinent  avec  quelques  dispositions 
fiscales,  (foir  ci-après,  liv.  IV,  au  titre  des  Contri* 
butions  indirectes,  ) 

DCXXIIL  Deux  genres  de  voitures  sont  Tobjet  or- 
dinaire de  ces  rogleniens: 

Les  messageries  et  voitures  publiques  transportant 
des  voyageurs; 

Les  charrettes  et  voitures  de  rouliers  transportant 
des  denrées  ou  marchandises. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Poids  et  Chargement  des  voitures. 

ÀBT.  3076.  Le  Couvemement  détermiDC,  dsuis  la  forme 
usitée  pour  les  règlemens  d'administration  publique ,  le  tarif 
du  poids  et  du  cbai^ement  des  voitures  employées  au  roulage, 
des  messageries  et  autres  voitures  publiques,,  dans  Tétendue 
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de  la  France ,  ainsi  que  la  longueur  des  jantes.  (  Loi  du  29 
floréal  an  X ,  art.  i  ;  loi  du  7  ventôse  an  XII ,  art.  7.  ) 

(  Voir  ce  tarif ,  pour  les  voitures  de  roulage,  dans  le  décret 
du  23  juin  1806,  titre  II ,  art.  3  ,  4»  ^y  S>  V^^^  ^^^  voitures 
à  jantes  de  largeur  inégale,  dans  l'ordonn.  royale  du  20  juin 
»82i  ;  et  pour  les  voitures  publiques  et  messageries  allant  en 
poste,  dans  Tordonnance  royale  du  16  juillet  1828,  art.  18 
et  19,  et  celle  du  23  décembre  1816,  art.  6.  ) 

Art.  3077.  Les  roues  des  voitures  employées  au  roulage, 
dans  toute  l'étendue  de  la  France ,  et  attelées  de  plus  d'un 
cheval ,  doivent  être  construites  avec  des  jantes  dont  la  lar- 
^ueur  est  déterminée  par  la  loi. 

La  circulation  des  voitures  qui  ne  sont  pas  dans  les  termes 
de  la  lot  esC'prohibée.  (  Loi  du  7  ventôse  an  XII ,  art.  1 .) 

(  hoiries  proportions  des  jantes  avec  le  nombre  des  chC'- 
vaux ,  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  7  ventôse  précitée.) 

Abt.  3078.  Toute  diligence,  messagerie,  ou  autre  voiture 
voyageant  au  trot ,  dont  le  poids  excéderait  220  myriagram., 
est  considérée  comme  voiture  de  roulage ,  et  assujettie  aux 
dispositions  de  la  loi  quant  à  la  largeur  des  jantes.  (  Loi  da 
^  ventôse  an  XII ,  art.  6.) 

Aht.  3079.  La  faculté  d'augmenter  le  poids  des  chargemens^ 
dans  les  proportions  à  déterminer  par  le  Gouvernement ,  peut 
être  accordée  aux  voitures  dont  les  jantes  excèdent  les  lar- 
geurs énoncées  au  tarif. 

Le  Gouvernement  détermine  la  longueur  des  essieux,  la 
forme  des  bandes  et  celle  des  clous  qui  fixent  les  jantes  des 
voitures  de  roulage.  (  Ibid. ,  art.  7.  ) 

Abt.  3o8o.  Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent  les 
voitures  employées  à  la  culture  des  terres ,  au  transport  dés 
récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes  ;  mais  lorsqu'elles  fré- 
quentent les  grandes  routes ,  leur  poids  ne  peut  excéder,  dans 
aucun  cas ,  quatre  mille  kilogrammes ,  chargement  compris. 
(Jbid,,  art.  8  ;  décret  du  â3  juin  1806,  art.  8.  ) 

Art.  3o8i.  Les  objets  indivisibles,  tels  que  pierres,  mar- 
bres ,  arbres  et  autres  dont  le  poids  ne  peut  être  diminué,  sont 

2., 


«zceptéa  des  dispositions  qui  précèdent,  et  peavent  être 
transportés  par  des  voitures  dont  la  dimension  des  jantes  se- 
rait inférieure  aux  largeurs  déterminées. 

Néanmoins  les  préfets  sont  autorisés  à  appliquer  les  dts<- 
positions  des  règlemens  aux  voitures  habituellement  em- 
ployées à  l'exploitation  des  carrières  et  à  celle  des  forêts. 

Les  propriétaires  de  ces  voitures  sont  tenus  d'obtempérer 
aux  règlemens  des  préfets,  sous  les  peines  portées  par  la  loi 
du  7  ventôse  an  XII.  (  Décret  du  23  juin  1806,  art.  9.  ) 

Art.  3o82.  Le  poids  des  voitures  est  constate  au  moyen 
de  ponts  à  bascule  établis  sur  les  routes ,  dans  les  lieux  fixés 
par  le  Gouvernement.  (  Loi  du  29  floréal  an  X,  art.  3.  ) 
Art.  3o83.  Cette  vérification  est  faite  gratuitement. 
Pour  les  voitures  employées  k  la  culture,  la  vérification  se 
fait  également  par  le  moyen  des  ponts  à  bascule,  si  elles  passent 
sur  lepointoù  ils  sont  placés.  (Décret  du  a3-juin  r8o6,  art.  10.) 
Art.  3o84*  Les  voitures  vides ,  et  celles  dont  la  modicité 
du  chargement  apparent  ne  donne  lieu  à  aucune  présomption 
de  surcharge ,  ne  sont  point  assujetties  à  passer  sur  les  ponts 
Â  bascule.  (  Ibfd. ,  art.  1 1 . } 

Art.  3o85.  Les  propriétaires  de  voitures  et  les  rouliers 
peuvent,  avant  de  commencer  leur  voyage ,  se  présenter  aux 
ponts  a  bascule ,  pour  s'assurer  du  poids ,  soit  des  voitures 
vides,  soit  des  voitures  chargées,  et  éviter  par  là  de  s'exposer 
à  la  contravention. 

Dans  ce  cas,  ils  doivent  payer  aux  préposés,  à  titre  d*in- 
demnité ,  5o  cbntimes  pour  une  voiture  vide,  et  un  franc  pour 
une  voiture  chargée.  (  Ibid,,  art.  la.  ) 

Art.  3o86.  Les  préposés  de  la  perception  des  octrois  mu- 
nicipaux, et,  à  leur  défaut ,  des  préposés  spéciaux ,  sont  char- 
gés de  la  garde ,  entretien ,  conservation  et  manœuvre  des 
ponts  à  bascule.  (  Ibid,,  art.  i3.) 

Art.  3087.  Ils  sont  responsables  de  tous  les  dommages  qui 
surviendraient  à  ces  ponts  et  k  leurs  bureaux ,  autres  que  ceux 
provenant  de  force  majeure ,  de  vice  de  construction  et  de 
dépérisseoyent  causé  par  l'usage. 
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Les  réparations  qui  sont  occasionées  ou  par  leur  fait ,  ou 
par  leur  négligence ,  sont  à  lear  charge. 

Les  îngéuîears  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés  de  consi- 
tater  et  de  faire  exécuter  ces  réparations. 

Le  préfet  en  fait  poursuivre  le  remboursement.  {Ibid., 
art.  i5»  ) 

SECTION  n. 
Autres  conditions  imposées  aux  voitures  de  roulage, 

Abt.  3o88.  La  longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voi- 
ture, même  de  culture  et  labourage,  ne  doit  jamais  excéder 
3*y5o  entre  les  deux  extrémités  ;  et  la  saillie  des  moyeux  ,  en 
y  comprenant  celle  des  essieux ,  ne  doit  pas  excéder  de  i  a  cen^ 
tî mètres  un  plan  passant  par  la  face  extérieure  de  jantes.  (Dé- 
cret du  a3  juin  1806 ,  art.  16  ;  et  ordonn.  royale  du  29  oc- 
tobre 1828,  art.  I .) 

Abt.  3089.  Quant  aux  voitures  construites  sur  des  voies 
inégales ,  l'essieu  de  derrière  ne  peut  excéder  les  proportions 
déterminées  par  l'article  précédent ,  et  celui  de  devant  doit 
être  raccourci  de  la  quantité  nécessaire  pour  établir  l'inégalité 
de  la  voie. 

Toute  voiture  en  contravention  doit  être  arrêtée ,  et  ne  peut 
être  remise  en  circulation  qu'après  que  les  moyeux  et  l*essieu 
ont  été  réduits.  (Décret  du  23  juin  1806,  art.  17;  ordonn. 
du  29  octobre  1828,  art.  2.  ) 

Art.  3090.  Les  défenses  d'employer  des  clous  à  tête  de 
diamant  sont  renouvelées  :  tout  clou  des  bandes  doit  être 
rivé  à* plat,  et  ne  peut',  lorsqu'il  a  été  posé  à  neuf,  former 
ime  saillie  de  plus  d'un  centimètre.  (  Décret  du  23  juin  1806 , 
ait.  18. } 

Art.  3091.  Les  préposés  aux  ponts  à  bascule  sont  aussi 
chargés  de  vérifier  les  largeurs  des  bandes  des  roues  :  cette  vé- 
rification se  fait  gratuitement,  au  moyen  des  jauges  en  fer  qui 
sont  remises  à  chaque  bureau  par  l'administration  des  ponts 
«t  chaussées.  {Ibid,,  art.  19.) 


Art.  3093.  Il  est  accordé ,  lors  de  cette  yërification/  une 
tole'rance  d'an  centimètre  sur  la  largeur  des  bandes  des  voï" 
tures  de  roulage  ,  et  d'un  demU centimètre  sur  celle  des  voi- 
tures de  messageries.  (  lùid,,  art.  ao.  ) 

Art.  3093.  Les  propriétaires  de  voitures  et  les  routiers 
peuvent  faire  vérifier,  par  les  préposés  aux  ponts  à  bascule  y 
la  largeur  des  bandes  de  leurs  voitures ,  et  en  retirer  un  cer* 
tificat  pour  lequel  ils  doivent  payer  un  franc,  timbre  du  papier 
compris.  {Jbid,,  art.  21  •) 

Art.  3094.  Ce  certificat  ne  vaut  que  pour  servir  de  règle 
privée  aux  rouliers ,  et  ne  peut  être  opposé  comme  preuve 
contraire  dans  les  procès-verbaux  de  contravention  sur  la  lai:^ 
geur  des  bandes.  {Ibid.,  art-  22.  ) 

Art.  3095.  Indépendamment  des  jauges  qui  sont  distri— > 
buées  aux  préposés  chargés  des  ponts  à  bascule  ^  le  ministre 
de  l'intérieur  en  fail  déposer  dans  les  chefs-lieux  des  ilépar- 
temens  et  des  arrondissemens,  afin  que  tous  maîtres  de  forges, 
charrons,  maréchaux,  commissionnaires  de  roulage,  pro- 
priétaires de  voitures  et  rouliers  paissent  s'en  pourvoir  pour 
leur  usage  ; 

Elles  doivent  être  délivrées  au  simple  prix  de  leur  &brica— 
tion  ,  et  porter  un  timbre.  (  fbid,,  art.  23.) 

Art.  3096.  Tout  propriétaire  de  voitures  de  roulage  est 
tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères 
apparens,  son  nom  et  son  domicile. 

Cette  plaque  doit  être  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  càHé 
gauche  de  la  voiture  ^  et  ce  à  peine  d'une  amende  de  25  francs 
qui  est  doublée  si  la  plaque  porte,  soit  un  nom ,  soit  isii  do- 
micile faux  ou  supposé.  (  Loi  du  3  nivôse  an  YI ,  art.  9  ;  dé-- 
cretdu  23  juin  1806,  art.  34.') 

Art.  3097.  Sont  exceptées  de  l'application  des  règleinena 
relatifs  à  la  fixation  du  poids ,  à  la  largeur  des  jantes ,  à  la 
longueur  des  essieux ,  les  voitures  du  service  militaire.  (Décret, 
du  28  juin  i8o6>  art.  26.) 
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SECTION  III. 

Des  f^oitures  publiques, 

PREMIÈRE  DIVISION* 
Déclarations  et  Autorisations. 

Art.  3098.  Tout  particulier  peut  voyager,  conduire  ou 
Taire  conduire  librement  les  voyageurs,  ballots,  paquets ^ 
marcbandises,  ainsi  et  de  la  manière  dont  les  voyageurs,  ex- 
péditionnaires et  voituriers  conviennent  entre  eux ,  à  U  charge 
par  les  voituriers  de  se  conformer  à  la  disposition  contenue  en 
l'article  suivant ,  et  sans  qu'il  soit  permis  à  aucun  particulier 
ou  compagnie ,  ceux  exceptés  ci-après ,  d'annoncer  les  départs 
à  jour  et  heure  fixes,  ni  d'établir  des  relais  ,  non  plus  que  de 
ae  charger  de  reprendre  et  conduire  des  voyageurs  qui  arrivent 
en  voilures  suspendues ,  si  ce  n'est  d'après  un  intervalle  du 
jour  au  lendemain ,  entre  l'époque  de  l'arrivée  desdits  voya- 
geurs et  celle  de  leur  départ.  (Loi  des  22-29  ^^^^  '79^1 
art.  2.  ) 

Abt,  Sogg.  Chaque  particulier  qui  a  l'intention  de  louer 
des  chevaux ,  ou  d'entreprendre  le  transport  des  voyageurs  ou 
marchandises ,  est  tenu,  à  peine,  en  cas  de  contfaveationi 
d'une  amende  de  5o  francs,  applicable  aux  étabHssemens  da 
charité ,  de  faire  préalablement  sa  déclaration ,  dans  les  huit 
premiers  jours  de  chaque  année,  s'il  est  dans  l'intention  de 
cootinuer  ce  commerce.  (Ibid,,  art.  3.  ) 

Art.  3 100.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voiture» 
publiques  allant  à  destination  fiie  doivent  se  présenter,  dans 
le  département  de  la  Seine ,  devant  le  préfet  de  police,  et  dans 
les  autres  départemens,  devant  les  préfets  ou  sous-préfets, 
pour  faire  la  déclaration  du  nombre  de  places  qu'elles  con- 
tiennent, du  lieu  de  leur  destination,  du  jour  et  de  l'heure 
de  leur  départ ,  de  leur  arrivée  et  de  leur  retour ,  à  jpeioe  d'être 
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poursuivis  conformément  à  l'art.  3,  iîlre  III ,  de  Ift  Toi  dit 
29  août  1790. 

Toute  nouvelle  entreprise  est  soumise  à  la  même  dëcla-> 
ration. 

Lorsqu'un  proprie'taire  ou  entrepreneur  de  voitures  pu^ 
bliques  augmente  ou  diminue  le  nombre  de  ses  voitures  ou 
le  nombre  de  places  de  chacune  d'elles,  lorsqu'il  change  le 
Leu  de  sa  résidence  ou  qu'il  transfère  son  entreprise  daûs  une 
autre  commune,  il  doit  faire  la  déclaration  préalable  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-*dessus.  (Ordonn.  du  16  juillet  1828, 
art.  I .  ) 

Art.  3 loi.  Aussitôt  après  la  déclaration,  les  préfets  ou 
sous-préfets  doivent  ordonner  la  visite  desdites  voitures  par 
des  experts  nommés  par  eux ,  aGn  de  constater  si  elles  sont 
entièrement  conformes  à  ce  qui  est  prescrit ,  et  si  elles  n'ont 
aucun  vice  de  consrtruction  qui  puisse. occasioner  des  accidens. 

Aucune  voiture  ne  peut  être  mise  pour  la  première  fois  en 
circulation  avant  la  délivrance  de  l'autorisation  du  préfet,  ren- 
due sur  le  rapport  des  experts. 

Bans  le  cas  où  les  voitures  en  circulation  sont  reconnues 
avoir  dans  leur  construction  des  défectuosités  assez  graves 
pour  amener  des  accidens ,  le  préfet ,  après  avoir  entendu  les 
experU,  peut  en  défendre  la  circulation  jusqu'à  ce  que  ces 
défectuosités  soient  corrigées. 

Les  enfrepreneurs  ont ,  dans  tous  les  cas ,  la  faculté  de 
nommer,  de  leur  côté,  un  expert  qui  opère  contradictoire* 
ment  avec  ceux  de  l'administration. 

Le  préfet  prononce  au  vu  du  rapport  de  ces  experts. 

Les  visites  des  voitures  ne  peuvent  être  faites  qu'au  principal 
établissement  de  chaque  entreprise.  (  Ibid.,  art.  2.  ) 

Akt.  3 102.  Le  préfet  transmet  au  directeur  des  contribu*- 
tions  indirectes  copie  par  extrait  des  autorisations  par  lui  ac- 
cordées en  vertu  de  l'article  précédent. 

Les  directeurs  ne  délivrent  l'estampille  prescrite  par 
l'art.  1 17  de  la  loi  du  25  mars  181 7 ,  que  sur  le  vu  de  cette 
autorisation  y  qu'ils  inscrivent  sur  un  registre.  (Ibid,,  art.  3^.) 
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ART.  3io3.  Cbaquc  voiture  doit  porter  à  l'extérieur  le  nom 
à\A  propriétaire  ou  de  Tentrepreoeur  et  l'estampille  délivrée 
par  l'adiniDistration  des  contributions  indirectes  ; 

£lle  doit  porter  dans  l'intérieur,  l'indication  du  nombre 
des  places  qu'elle  contient,  ainsi  que  le  numéro  et  le  prix  de 
cLaque  place ,  du  lieu  du  départ  à  celui  de  la  destination. 

Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne 
peuvent  y  admettre  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que 
celui  que  porte  l'indication  ci-dessus.  (  Ibid.,  art.  4  et  5.  ) 

Akt.  3104.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  doivent  tenir  registre  du  nom  des  voyageurs  qu'ils 
transportent. 

Ils  d<Mvent  enregistrer  également  les  ballots,  malles  eC 
paquets  dont  le  transport  leur  est  confié. 

Copie  de  cet  enregistrement  est  remise  au  conducteur,  et 
un  extrait,  en  ce  qui  le  conceiiie,  est  pareillement  remis  à 
chaque  voyageur  avec  le  numéro  de  sa  place. 

Les  registres  dont  il  s'agit  au  présent  article  sont  sur  papier 
timbré,  cotés  et  paraphés  par  le  maire.  {Ibid.,  art.  6. } 

jIrt.  3io5.  Les  conducteurs  des  voitures  publiques  ne  pett- 
vent  prendre  en  route  aucun  voyageur ,  ni  recevoir  aucun  pa- 
quet, sans  en  faire  meqtion  sur  les  feuilles  qui  leur  ont  été 
remises  au  lieu  du  départ.  (  Ibid,,  art.  7.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  la  Consiruction  des  p^oitures, 

ÀAT.  3 106.  Les  voitures  publiques  doivent  être  d'une  con^ 
traction,  solide  et  pourvues  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
sûreté  des  voyageurs. 

Les  propriétaires  on  entrepreneurs  sont  poursuivis  à  raisoà 
des  accidens  arrivés  par  leur  négligence ,  sans  préjudice  de 
leur  responsabilité  civile ,  lorsque  les  accidens  ont  lieu  par  la 
hxït/à  ou  la  négligence  de  leurs  préposés.  (Ordonn.  royale  dtt 
t6  juillet  1828,  art.  8.) 
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Art.  3107.  Les  règlemens  déteriuinent  la  largeur  de 
la  voie  ,  la  distance  entre  les  axes  des  essieux ,  la  qualité'  des 
essieux  ,  les  moyens  d'enrayer,  les  portières  des  berlines  » 
coupés,  galeries  et  banquettes,  les  vaches,  l'éclairage,  le 
mode  de  chargement,  la  hauteur  de  la  voiture  et  du  char- 
gement. (  Foir  ces  dispositions  de  détail  dans  ladite  ordon- 
nance, art.  10  à  17.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Du  Mode  de  conduire  les  voilures  publiques,  et  de  la  Police 

des  relais,  ' 

Art.  3 108.  Toute  voilure  publique,  attelée  de  quatre  che- 
vaux et  plus ,  doit  être  conduite  par  deux  postillons  ou  par 
un  cocher  et  un  postillon. 

Peuvent  néanmoins  être  conduites  par  un  seul  cocher  ou 
postillon ,  les  voitures  publiques  attelées  de  cinq  chevaux  aa 
plus,  lorsqu'aucune  partie  de  leur  chargement  n'est  placée 
dans  la  partie  supérieure  de  la  voiture  et  qu'il  est  en  tota- 
lité placé,  soit  dans  un  coffre  à  l'arrière,  soit  en  contre-bas 
des  caisses^,  et  lorsqu'en  outre  le  conducteur  seul  a  plaCe  sur 
l'impériale. 

Les  voitures  dites  des  environs  de  Paris,  qui  se  rendent 
dans  les  lieux  déterminés  par  le  préfet  de  police,  peuvent 
être  conduites  par  un  seul  homme,  quoique  attelées  de  quatre 
chevaux  ;  au-delà  de  ce  nombre  de  chevaux ,  elles  doivent 
être  conduites  par  deux  hommes.  (Ordonn.  royale  du  16  juil-. 
let  1828,  art.  a5.) 

Art.  Siog.  Les  postillons  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
descendre  de  leurs  chevaux. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  conduire  les  voitures 
au  galop  sur  les  routes,  et  autrement  qu'au  petit  trot  dans  les 
¥illes  ou  eooikmunes  rurales>  et  sii  pas  dans  les  rues  étroites. 
(Jbid.y  art.  a6.) 

Art.  3iio.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire  de  Toitures 


publiques,  qui  ne  sont  pas  condaites  par  les  maîtres  de  posté, 
doit  faire  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et  à  la  préfecture 
de  chaque  déparlement  où  ses  relais  sont  établis,  la  déclara- 
tion des  lieux  où  ils  sont  placés  et  du  nom  de  Tentrepreneur, 
on,  si  les  chevaux  lui  appartiennent,  du  préposé  à  chaque  relai. 

Toutes  les  fois  que  cet  entrepreneur  ou  ce  préposé  chaugc, 
la  déclaration  doit  être  également  faite  aux  mêmes  autorités. 
{lùid.,  art.  27.) 

Aat.  3iii.  a  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  dé-« 
partemens,  le  maire  de  la  commune  où  le  relai  est  placé, 
prévenu  par  le  préfet  de  département,  doit  surveiller  la  tenue 
du  relai,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  des  voyageurs.  {Ibid, , 
art.  28.) 

Abt.  3 lia*  Tout  chef  d'un  bureau  de  départ  et  d'arrivée 
d'une  voitare  publique ,  tout  entrepreneur  ou  préposé  à  un 
relai ,  doit  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire, 
dans  lequel  les  voyageurs  peuvent  inscrire  les  planiles  qu'ils 
ont  à  former  contre  les  postillons,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  conduite  de  la  voiture. 

Ce  registre  doit  leur  être  présenté  à  toute  réquisition» 

Les  maîtres  de  poste  qui  conduisent  des  voitures  publiques 
doivent  présenter  aux  Voyageurs  qui  le  requièrent,  le  registre 
qu'ils  sont  obligés  de  tenir  d'après  le  règlement  des  postes. 
{Ibid.,Avt  29.) 

Art.  3i  i3.  La  conduite  des  voitures  publiques  ne  peut  être 
confiée  qu'.^  des  hommes  pourvus  de  livrets  délivrés  par  le 
maire  de  la  commune  de  leur  domicile,  sur  une  attestation 
de  bonnes  vie  et  mœurs  et  de  capacité  à  conduire;  ces  hom- 
mes doivent  être  âgib  ad  moins  de  seize  ans  accomplis. 

Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais,  ou  un  préposé  aux 
relais  qui  appartiennent  à  un  entrepreneur  de  voitures  publi-^ 
ques  reçoit  un  cocher  ou  un  postillon ,  il  doit  déposer  sou  li- 
vret chez  le  maire  de  la  commune,  lequel  vérifie  si  aucune 
note  delà voraUe,  et  de  nature  à  le  faire  douter  de  la  capacité 
du  postillon ,  n'y  est  inscrite. 

Dans  ce  cas,  il  en  réfère  au  préfet,  et ,  en  attendant  sa  dé-^ 
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cisîoDy  le  postillon  ne  peut  être  admis.  {ibid.\,  art.  3o.) 
Art.  3i  i4*  Lorsqu'un  cocher  ou  postillon  quitte  un  relai, 
l'entrepreneur  ou  le  prépose  doit  venir  reprendre  le  livret;  il 
y  inscrit,  en  présen/ce  du  maire  et  du  postillon ,  les  notes 
propres  à  fiaiire  connaître  la  conduite  et  la  capacité  de  ce 
dernier. 

Le  maire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  y  inscrîre  ses  pro- 
pres observations  sur  la  conduite  du  postillon ,  relativement 
à  son  état,  (ibid,,  art.  3i.) 

QUATRIÈME  MVISION. 
Exceptions, 

Art.  3i  i5.  Ne  sont  pas  soumises  aux  règles  ci-dessus  pre»' 
crites  : 

i^.  Les  voitures  malles-postes  destinées  au  transport  de  la 
correspondance  du  Gouvernement  et  du  public ,  la  forme,  les 
dimensions  et  le  chargement  de  ces  voitures  étant  détermi- 
nés par  des  règlemens  particuliers  soumis  à  l'approbation 
du  Roi. 

Les  voitures  de  particuliers  qui  transportent  les  dépêches 
par  entreprises  ne  sont  pas  considérées  comme  malles-postes. 

a^.  Les  voitures  publiques  qui  desservent  lés  routes*  des 
pays  voisins,  et  qui  partent  de  l'une  des  villes  frontières  ou 
qui  y  arrivent.  Elles  doivent  toutefois  être  solidement  cons» 
truites.  (  Ordonn.  royale  du  16  juillet  1828,  art.  37  et  38.) 

CINQUIÈME  DIVISION. 
Disposition  générale  sur  les  voitures  publiques* 

AaT.  3 116.  L'ordonnance  du  16  juillet  1828,  sur  les  voi- 
tures publiques  |  doit  être  constamment  affichée,  à  la  diligence 
des  entrepreneurs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  tons 
bureaux  de  voitures  publiques ,  soit  du  lieu  du  départ ,  sort 


du  liea  d'anivëe  ou  de  telai.  (Ordonn.  royale  dii  16  juil- 
let i8a8,  art.  36.) 

SIXIÈME  DIVISION. 
Rapports  des  rouliers  avec  les  voitures  des  vqjrageurs* 

Art.  3i  17.  Les  rouliers,  voituriers ,  charretiers,  sont  tenus 
de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  4?^»  n®  3,  du  Gode  pénal.  (Décret 
du  28  août  1808,  art.  16;  ordonn.  royale  du  i4  février  1820, 
art.  12;  du  16  juillet  1828,  art.  340 

Art.  3 118.  Il  leur  est  défendu  de  quitter  leurs  chevaux 
et  de  marcher  derrière  leur  voiture.  Si  plusieurs  voitures  se 
suivent,  il  doit  toujours  s'en  trouver  un  pour  marcher  è 
la  tête  de  la  première  voiture.  (Ordonn.  royale  du  4  f<^ 
vrier  1786.) 

SEPTIÈME  DIVISION. 
De  la  Poste  aux  chevaux. 

DCXXIY.  Le  monopole  du  service  de  la  poste  aux 
chevaux  a  été  établi  pour  assurer  ce  même  service. 

Les  règlemens  auxquels  il  est  soumis  se  lient  aussi 
à  la  police  de  la  voirie  et  à  celle  du  roulage. 

Akt.  3119.  Nul  autre  que  le  maître  de  poste,  muni  d'une 
commission  spéciale,  ne  peut  établir  de  relais  particuliers,, 
relayer  ou  conduire,  à  titre  de  louage,  des  voyageurs  d'un  re- 
lai  à  4m autre,  à  peine  d'être  contraint  de  payer,  par  forme 
d'indemnité,  le  prix  de  la  course,  au  profit  des  maîtres  de 
poste  et  des  postillons  qui  ont  été  frustrés.  (Loi  du  19  frimaire 
an  VII,  art.  2.) 

AaT.  3 120.  La  prohibition  portée  au  précédent  article  né 
s'étend  point  aux  conducteurs  de  petites  voitures  non  suspen* 
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daes ,  connues  sous  le  nom  àepaiaches  ou  carrioles,  et  allant 
à  petites  ou  grandes  journées  dans  rintérieur  de  la  France, 
non  plus  qu*à  ceux  dé  toute  autre  voiture  de  louage  allant 
coDStainment  à   petites   journées  et  sans    relayer.    (  lùid, , 

art.  3.) 

Art.  3i2z.  Sont  encore  exceptés  de  la  prohibition  les  re- 
lais qui  sont  établis  pour  le  service  des  voitures  publiques  par- 
tant à  jour  et  heure  fixes^  et  annoncées  par  affiches,  et  le 
transport  des  dépêches  partout  çù  les  maîtres  de  poste  n'en 
sont  pas  charfrés^  lorsque  ces  relais  sont  bornés  au  service  qui 
leur  est  attribué. 

Est  également  excepté  le  cas  où  un  relai  de  poste  se  trouve 
dégarni.  (  Ibid, ,  art.  5.  ) 

Art.  3 122.  Les  maîtres  de  poste  ne  sont  point  snjets  au 
droit  de  patente  pour  l'exercice  public  dont  ils  sont  chargés  ; 
îl^  sont  seulement  as^treints  à  faire  enregistrer  leur  commission 
au  greffe  de  leurs  municipalités  respectives.  (  !bid. ,  art.  6.  ) 

Art.  3 123.  Il  est  défendu  à  tout  particulier  d'exiger  ou  de 
recevoir  une  somme  offerte  au-delà  des  guides  fixés  par  la 
loi ,  d'insulter  les  voyageurs  ,  ou  de  leur  donner  aucun  sujet 
de  plainte ,  sous  peine,  en  cas  de  récidive ,  de  destitution ,  sans 
préjudice  des  peines  qui  peuvent  leur  être  infligées  par  les  tri- 
bunaux. [Ibîd.,  art.  â3.) 

Art.  3 124*  Pour  constater  la  contravention  aux  disposi* 
lions  de  l'article  précédent,  il  est  tenu,  par  diaque  maître 
'de  poste,,  un  registre  coté  et  paraphé  parle  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  municipale  du  can- 
ton ,  et  par  le  maire  de  la  commune  de  la  situation  des  re- 
lais. Les  voyageurs  peuvent  consigner  leurs  plaintes  dans  ce* 
registre. 

Les  inspecteurs  arrêtent  et  relèvent  ce  registre  à  chaque 
tournée,  et  en  font  rapport  à  l'administration.  (Ibid., 
art.  24.) 

DCXXV.  lia  conséquence  nécessaire  de  tout 
monopole  est  la  fixation  des  prix;  de^  là  les  tarifs  re^ 
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gtés  par  l'admiDistration ,  et  qu'elle  a  exclusivement 
modifiés,* en  cherchant  à  concilier  les  intérêts  des 
voyageurs  et  des  maîtres  de  postes.  {P^oir  ces  tarifs 
dans  les  ordonnances  royales  des  i3  novembre  lâaa 
et  i"mars  182g.) 

SECTION  IV.  . 
Des  Barrières  de  dégel. 

Art.  3 125.  Le  roulage  peut  être  momentanëment  su»* 
pendu,  pendant  les  jours  de  dégel ,  sur  les  chaussées  pavées, 
d'après  l'ordonnance  des  préfets  de  département.  (Loi  du  29 
floréal  an  X,  art.  6;  ordonn.  royale  du  23  décembre  1816, 
art.  2,  3  y  4  7  5  et  10.) 

Art.  3126.  Aussitôt  que  le  dégel  est  déclaré ,  et  que  la 
nécessité  d'interrompre  la  circulation  se  fait  sentir ,  les  ingé- 
nieurs doivent  en  prévenir  les  sous-préfets ,  qui  ordonnent 
sur-le-champ  la  fermeture  des  barrières. 

Les  arrêtés,  pris  à  cet  effet,  doivent  être  adressés  sans  dé- 
lai aux  maires  des  communes  riveraines  ou  traversées  par 
la  route,  pour  être  publiés  et  affichés  au  lieu  le  plus  appa- 
rent. (Ordonn.  royale  du  23  décembre  1816 ,  art.  2.) 

Art.  3127.  ^^^  V^^  ^^^  arrêtés  ont  été  publiés,  aucune 
voiture  ne  peut  plus  sortir  de  la  ville  ,  bourg  ou  village  dans 
lequel  elle  se  trouve  ;  les  voitures  en  marche  peuvent  toute- 
fois continuer  leur  route  jusqu'à  la  plus  prochaine  ville  ou  au 
plus  prochain  village ,  et  sont  tenues  d'y  rester  jusqu'à  l'ou- 
verture des  barrières. 

Bans  le  cas  ,  néanmoins^  où  il  ne  se  trouve  point  dans  le» 
bourg&  où  villages  d'auberges  propres  à  les  recevoir   avec 
I     leurs  attelages ,  elles  peuvent  poursuivre  leur  marche  jusqu'à 
la  couchée  ordinaire ,  ou  tout  autre  lieu  plus  voisin  qui  leur 
est  désigné  par  le  maire  de  la  commune. 

Pour  n'être  point  inquiétés  dans  leur  trajet  ^  les  proprié-' 
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tairea  ou  conducteurs  cle  ces  voitures  doivent  prendre  un 
laissez-passer  du  maire  ;  ce  laissez-passe r  doit  faire  mentiou 
du  motif  qui  porte  à  le  délivrer ,  et  ne  vaut  que  pour  le  jour 
même.  (Jbid,,  art.  3.) 

Art.  3 128.  Toute  voiture  prise  en  contravention  sur  ce  su- 
jet doit  être  arrêtée,  et  les  cLevaux  mis  en  fourrière  dans 
l'auberge  la  plus  prochaine ,  le  tout  sans  préjudice  de  l'amende 
q;ai  peut  être  prononcée.  {lùid.,  art.  40 

Art.  3129.  Peuvent  circuler  sur  les  routes,  pendant  la  fer- 
meture des  barrières  de  dégel , 

I**.  Les  courriers  de  malle  et  toutes  les  voitures  qui  en  font 
le  service; 

a*  Les  voitures  de  toute  e^èce  non  chargées  ; 

3^.  Les  voitures  de  voyage  suspendues ,  étrangères  à  toute 
entreprise  publique  de  messageries  ; 

4^.  Les  voitures  publiques  destinées  au  transport  des  voya- 
geurs, toutes  les  fois  que  leur  poids  n'excède  pas  celui  qui 
est  fixé  pour  ce  cas  particulier  ; 

5^.  Toutes  voitures  attelées  d'un  ou  plusieurs  chevaux , 
pourvu  également  que  leur  poids  n*excède  pas  celui  qui  est 
'fixé.  (Ibi'd.,  art.  5.)  , 

Art.  3i3o.  L'ordre  de  rouvrir  les  barrières  est  délivré  par  le 
préfet,  sur  l'attestation  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  ,  constatant  que  les  routes  sont  suffisamment  raffer- 
mies pour  ne  plus  souffrir  de  la  pression  des  voitures  lourde- 
ment chargées. 

Le  jour  déterminé  pour  cette  ouverture ,  et  le  lendemain  y 
les  voitures  ne  peuvent  partir  des  lieux  ou  elles  étaient  re« 
tenues,  que  deux  à  la  fois  et  à  une  heure  d'intervalle. 

L'ordre  à  suivre  pour  le  départ  est  fixé  d'après  celui  de  l'ar- 
rivée de  chaque  voiture ,  de  manière  que  les  premières  rendues 
partent  aussi  les  premières. 

A  cet  effet ,  les  propriétaires  ou  conducteurs  de  ces  voitures 
doivent  se  transporter  à  la  mairie,  pour  y  faire  prendre  note 
de  l'heure  de  leur  arrivée  dans  la  commune.  Le  maire  ou  sou 
adjoint  préside  au  départ. 
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En  conséquence,  les  préposés  aux  barrières  de  dégel  ne 
doivent  laisser  passer,  le  jour  de  l'ouverture  des  barrières  et 
le  lendemain  ,  'que  deux  voitures  à  la  fois  et  à  une  heure  dln- 
terralle.  {Ibtd.,  art,  lo.) 

SECTION  V. 

Des  Contraventions, 

PREMIÈRE   DIVISION. 

De  In  Manière  de  constater  et  de  juger  les  Contrat^entions, 

Art.  3i3i.  Les  contraventions  en  matière  de  police  sur  le 
roulage  sont  constatées,  comme  toutes  celles  en  matière  de 
grande  voirie,  concurremment  par  Fes  maireli  ou  adjoints, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs ,  les 
agcns  de  la  navigation  ,  les  commissaires  de  police ,  «t  par  la 
gendarmerie. 

Les  préposés  aux  contributions  indirectes  et  aux  octrois 
sont  également  appelés,  concurremment  avec  ces  fonction- 
naires publics,  à  constater  ces  contraventions.  (Loi  du  29  flo- 
réal an  X,  art.  2  ;  décret  du  18  août  1810,  art.  1.) 

Art.  3i32.  Ces  préposés,  ainsi  que  ces  fonctionnaires  pu- 
blics, sont  tenus  d'affirmer,  devant  le  juge  de  paix,  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  ont  rédigés ,  et  qui  ne  peuvent  autrement 
faire  foi  et  motiver  une  condamnation.  (Décret  du  18  août 
1810,  art.  2.) 

Abt.  3i33.  Les  contraventions  sur  la  largeur  des  jantes 
sont  aussi  constatées  par  les  préposés  à  la  taxe  d'entretien. 
Loi  du  7  ventôse  an  XII ,  art.  3.) 

Abt.  3 134.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  toutes 
ces  contraventions ,  et  notamment  sur  le  poids  des  voitures, 
sur  l'amende  et  sur  sa  quotité,  sont  portées  devant  le  maire 
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de  la  commune,  et  par  lai  juge'es  somnuilremeiit ,  sans  (nis 
et  sans  forinalités.  Ces  décisions  sont  exécutées  proTisoire— 
ment.  (Décret  du  ^3  juin  1806,  art.  38.) 

Art.  3i35.  Néanmoins,  les  préposés  ne  peuvent  être  dis* 
traits  ni  déplacés  de  lem\  bureau  pour  suivre  lesdites  contes— 
tationé  ;  ils  sont  tenus  d'adresser  au  maire  ou  A  son  adjoint 
un  procès-verbal  de  la  contravention  ;  cependant  ils  doivent 
retenir  la  voiture  jusqu'au  paiement  ou  à  la  consignation  de 
l'amende.  {Ibid.,  art.  39.) 

Abt.  3i36.  Le  maire  ou  son  adjoint  peut  se  transporter  au 
bureau,  lorsqu'il  le  croit  nécessaire ,  pour  reconnaître  les 
faits.  (  Jbid, ,  art.  4o.  ) 

Art.  3137.  Il  est  statué  définitivement  en  conseil  de  préfec- 
ture sur  les  contraventions  •  les  arrêtés  sont  exécutés  sans 
visa  ni  mandement  des  tribunaux ,  nonobstant  et  sauf  tout 
recours  ;  et  les  individus  condamnés  sont  contraints  par  l'en  • 
voi  des  garnisaires  et  saisie  de  meubles  en  veitu  desdits  arrê- 
tés ,  qui  sont  exécutoires  et  emportent  hypothèques.  (  Loi  du 
29  floréal  an  X ,  art.  4*  ) 

I  Art.  3i38,  I^s  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues  de 
^protéger  les  préposés ,  de  leur  prêter  main-forte ,  de  pour- 
suivre et  fiûre  poursuivre  ,  suivant  la  rigueur  des  lois,  les  au- 
teurs et  complices  des  violences  commises  envers^ux,  et  ce», 
tant  sur  la  clameur  publique  que  sur  les  procès^verbaux 
dressés  par  lesdits.  préposés ,  par  eux  aflirmés  et  remis  à  la 
gendarmerie.  (Dé)ereldua3  juin  1806,  art.  41*) 

Art.  3 139.  Il  est  en  conséquence  ordonné  à  tout  gendarme 
en  fonction  de  s'arrêter  dans  sa  tournée  à  chaque  pont  à 
bascule  qui  se  trouve  sur  sa  route ,  de  recevoir  les  déclara- 
tions que  les  préposés  auraient  à  lui  faire ,  de  se  charger  des 
procès-verbaux  des  délits  qui  auraient'été  commis  contre  eux , 
pour  les  déposer  au  greffe.  {Ibid.,  art.  4^*} 

Art  3i4o.  Tout  voiturier  ou  con4ucteiMr  ftiû*  pour  éviter 
de  passer  au  pont  à  bascule  ^  se.det^ungi^  d«>  (a.  route  qu'il 
parcoure-,  est  tenu ,  sur  la  réqiûsition  4es  jir^fM4és  >  .dff  la  gem*. 
darmeric  ou  autres  agens  qui  survetUeni  le  aervica'des  po'ifttaà 
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bascule,  de  conduire  sa  voiture  pour  être  pesée  sur  un  pont  à 
bascule.  {Ibid.,  art.  43.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Peines» 

Abt.  3i4t*  Tout  Toiturier  ou  conducteur  pris  en  contra*- 
vention  pour  excédant  du  poids  fixé ,  ne  peut  continuer  sa 
route  qu'après  avoir  réalise  le  paiement  dei  dommages  <f 
déchargé  sa  voiture  de  l'excédant  du  poids  qui  a  été  constaté. 
Jusque  là  ses  chevaux  sont  tenus  en  fourrière  à  ses  frais ^ 
ou  \i  fournit  caution.  {Ibid,,  art.  440 

Art.  3 142.  Toute  voiture  de  roulage  dont  les  jantes  n'ont 
pas  la  largeur  prescrite  doit  être  arrêtée  au  premier  pont  à  bas-* 
cnle  où  la  contravention  est  constatée,  ou  par  le  premier 
officier  de  police. 

Si  ce  pont  est  placé  ou  si  la  voiture  est  arrêtée  anx  portes 
d'une  ville  ,  les  roues  sont  brisées ,  d'après  un  arrêté  pris  é 
cet  effet  par  le  sous-préfet  dh  l'arrondissement  ;  et  le  voitu- 
rier  doit  payer  les  dommages  fixés  par  les  règlemens.  (Loi  du 
7  ventôse  an  XII,  art.  4  ;  décret  du  23  juin  1806,  art.  i.) 

ÂHT.  3 143.  Dans  le  cas  où  le  pont  à  bascule  est  placé  ou  la 
voiture  arrêtée  dans  un  lieu  isolé  ,  le  voiturier  pris  en  contra^ 
vention  peut  consigner  les  dommages  entre  les  mains  du  pré- 
pose saisissant,  et  continuer  sa  route,  mais  seulement  jusqu'à 
la  ville  la  plus  voisine,  qui  lui  est  désignée  par  un  passe - 
avant  délivré  par  ledit  préposé. 

Dans  cette  ville ,  ses  roues  sont  brisées ,  conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  en  l'article  précédent.  (  Loi  du  7  ventôse  an  XII , 
art.  4;  décret  du  23  juin  1806,  art.  2.) 

ART.  3i44<  ^c*  contraventions  relatives  aux  poids  des  voi- 
tures pour  excès  de  chargement  au-^elà  des  quantités  réglées, 
sont  punies  d'unti  amende  de  28  à  3oo  fr.  (  f^oir  l'échelle 
des  amendes  dans  la  loi  du  29  floréal  an  X,  art.  4i  ^  dans 
le  décret  du  23  juin  1806,  art.  27.) 


/ 
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Art.  3i4^*  Une  tolérance  tic  200  et  de  3oo  kilogrammes 
est  accordée  sur  le  poids  des  charrettes  et  chariots. 

Pour  les  voitures  publiques,  diligences,  messageries,  four— 
gons  et  berlines ,  cette  tolérance  n'est  que  de  1 80  kilogrammes^ 
à  partir  desquels  -  tout  excédant  est  puni  des  amendes  ci- 
dessus  fixées.  (Décret  du  aS  juin  1806,  art.  5  et  7  ;  ordonn. 
royale  du24  décembre  1814»  Art-  lO 

AtiT.  3 146.  Les  contraventions  à  la  longueur  des  essieux 
sont  punies  de  T^imende  de  i5  fr.  (Règlement  du  4  >nai 
i6?.4;  décret  du  23  juiu  1806  ,  art.. 28.  ) 

Art.  3i47«  Les  contraventions  sur  le  fait  des  clous  des 
bandes  sont  pmiies  de  l'amende  de  i5  fr.  (Arrêt  du  conseil 
d'État  ,du  28  décembre  1 788.  (Décret  du  23  juin  1806,  art.  29.) 

Art.  3i48.  Chaque  contravention  constatée  par  procèfr-ver- 
baux  rédigés,  soit  au  passage  sur  les  ponts  à  bascule,  soit 
sur  tout  autre  point  des  grandes  routes  parcourues  par  les 
rouliers  en  fraude ,  est  punie  d'une  amende  de  3o  fr. 

L'amende  est  encourue  et  répétée  toutes  les  fois  que  la  con- 
travention a  été  constatée,  pourvu  qu'il  se  soit  écoulé  quati*e 
jours  entre  le  précédent  procès-verbal  et  le  suivant.  (Décret 
du  23  juin  1806,  art.  3i.) 

Art.  3i49>  H  appartient  un  quart  dans  les  amendes  à 
celui  des  agens  qui  l'a  constatée ,  et  qui  a  affirmé  et  déposé 
son  procès-verbal. 

L'amende  est  versée  dans  la  caisse  de  la  commune  où  la 
contravention  a  été  constatée. 

Les  trois  quarts  sont  versés  par  le  receveur  de  la  com- 
mune au  receveur  de  l'enregistrement  ;  et  le  dernier  quart 
est  payé  à  l'agent  qui  a  constaté  la  contravention,  sur  le 
mandat  du  préfet,  et  sans  autre  forme.  {Ibid\,  art.  32.) 

Art.  3 1 5o.  Toute  insulte  ou  mauvais  traitement  envers  les 
préposés  au  service  des  ponts  à  bascule  est  puni  de  100  fr. 
d'amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  et  des  pour- 
suites extraordinaires^  s'il  y  a  lieu.  {Jbîd.,  art.  35.) 

Art.  3i5i.  Il  est  défendu  aux  préposés  au  service  des 
ponts  à  bascule  de  recevoir  eux-mêmes  les  amendes,  ni  d'exi- 
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perdes  contrevenans  rien  au-desaus  de  l'amende,  â  peine  de 
destitution  et  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 
(/6i<f.jart.  36.) 

Art.  3i52.  Il  est  défendu  aux  mêmes  prépose'sde  faire  au- 
cune ren^ise  du  montant  de  l'amende ,  ni  de  traiter  ou  de 
transiger  avec  les  contrevenans ,  sous  peine  de  destitution  et 
d'une  amende  égale  à  celle  qui  aurait  été  encourue.  (  Ibid. , 
art.  37.  ) 

A».  3iS3.  Les  contraventions  pour  excès  de  cbargemcns , 
eu  l£mps  de  dégel ,  dans  la  circonscription  marquée  par  les 
barrières,  entraînant  la  dégradation  des  routes,  donnent  lieu 
j  l'amende ,  à  titre  de  dommages. 

Conformément  à  la  loi  du  29  floréal  ^n  X ,  elle  sera  pronon- 
cée administrativement  par  le  conseil  de  préfecture.  (Loi  du 
29  floréal  an  X,  art.  4  et  5;  ordonn.  royale  du  23  di:- 
c<?mbre  1816,  art.  7.) 

Art.  3 154.  Indépeudannnent  de  ladite  amende  infligée  à 
titre  de  dommage  le  contrevenant  est  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  pour  y  être  puni ,  s'il  y  a  lieu  ,  con- 
formément à  l'article  476  du  Code  pénal.  (Ordonn.  royale  du 
23  décembre  1816,  art.  8.) 

Art.  3i55.  Les  violences  exercées  contre  tout  agent  de  la 
force  publique,  ou  autre,  appelé  à  constater  les  conti'av en- 
tions à  la  police  du  roulage,  sont  poursuivies  et  punies  se- 
lon qa*il  est  établi  par  le  Code  pénal,  art.  23o,  232  et  233. 
(lùf'd.,  art.  9.) 

Art.  3i56.  Les  contrevenans  aux  lois  et  règlemens  sur  la 
largeur  des  jantes  sont  condamnés  à  payer  5o  fr.  à  titre  de 
dommages  ;  la  moitié  de  cette  somme  appartient  au  saisis- 
sant. 

Ils  doivent  en  outre  substituer  aux  roues  de  leurs  voitures , 
d'autres  roues  dont  les  jantes  aient  la  largeur  déterminée  par 
le  tarif.  (Loi  du  7  ventôse  an  XII,  art.  3.) 
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CHAPITRE  III. 
foirie  vicinale. 

DCXXVI.  La  voirie  vicinale  se  divise  nafuœlle-» 
ment  en  deux  branches  : 

'    L'une,  rurale,  qui  concerne  spécialement  les  che* 
rains  vicinaux; 

L'autre ,  urbaine ,  à  laquelle  peut  se  référer  aussi 
ce  qui  concerne  les  mes  des  villages,  et  qui  a  spécia- 
lement rapport  aux  habitations. 

DCXXVII.  Les  deuy  branches  sont ,  au  reste ,  sou- 
mises à  deux  règles  générales  qui  leur  sont  com-* 
mîmes,  relativement  à  la  compétence. 

Art.  3 157.  L'autorité  municipale  est  chargée  de  faire  les 
lèglemens  et  de  prendre  les  mesures  en  matière  de  petite 
voirie. 

Elle  pourvoit,  en  conséquence,  à  la  propreté,  à  la  salubrité,  à 
la  siireté  et  à  la  t/an(|uillité,  à  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le 
nettoiement,  l'illumination,  l'enlèvement  des  encombremens,   < 
la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiinens  menaçant  ruine, 
l'interdictiou  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  ,autres  parties 
des  bâtimens  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passans , 
ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles.  (Lois  du  i4  décembre 
1789,  art.  5o;  des  16-24  ^^^^  '79®>  ^'*^*  III;  des  19-22  juil- 
let 1791,  art.  46.) 

ART.  3i58.  Les  délits  et  contraventions  en  matière  de  pe- 
tite voirie  sont  réprimés  par  l'autorité  judiciaire.  (  Loi  des 
a8  septembre-6  octobre  1791,  tit.  Il,  art.  40,  4^>  44  i  ^-  ^*  di| 
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3  brumaire  an  IV,  art.  6o5;  G.  P.^  art.  47*  »  n''  3,  4*  ^»  ^î 
arc.  475,  n*  3,  4  j  art.  479,  »•  a,  4.) 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Chemins  vicinaux, 

DCXXVIIL  II  importe  de  distinguer  cinq  choses 
datis  cette  matière  : 

i\  LVxistenœ  da  chemin  lui-même  en  tant  que 
vicinal,  ce  qui  comprend  sa  vicinalité,  sa  direction 
et  sa  largeur; 

Q?.  Les  dépenses  et  travaux  nécessaires  à  sa  con- 
fection et  à  son  entretien  j 

.    3®.  Sa  consenratioii  et  le  maintien  de  sa  direction 
et  de  sa  largeur  ; 

4*«  La  ipropriété  du  sol  ; 

5*.  La  répression  des  contraventions. 

N,  B.  Les  lois  emploient  tour  à  tour  indifTéretn- 
ment  la  dénomination  de  chemins  vicinaux  et  corn-- 

uumaux. 

» 

PREMIÈRE  DIVISION. 
CtmdilioTU  de  l'Exùtence  des  ehemins  vicinaux. 

DCXXIX.  La  vicinalité  des  chemins  peut  être 
considérée  sous  un  double  rapport  : 

Ou  comme  déjà  préexistante  dans  le  passé,  et 
n'ayant  besoin  que  d'être  recherchée  et  déclarée  ; 

Ou  comme  devant  prendre  naissance  pour  lavenir, 
et  devant  être  établie. 

A  AT.  3 159.  Les  chemins  vicinaux  ou  communaux  soat  ceux 
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qui  sont  reconnus  nécessaires  à  la  communication  des  com- 
munes. (Lois  des  28  8eptembre-6  octobre  i7gi#  tit.  I'% 
sect.  Yl  y  art.  2  ;  du  28  juillet  1824  *  art.  i .) 

Art.  3 160.  L'administration  publique  fait  rechercher  et 
reconnaître  les  limites  des  anciens  chemins  vicinaux.  (Lois 
des  28  septembre»6  octobre  17919  tit.  I*%  sect.  VI,  art.  2; 
arrêté  du  26  messidor  an  Y;  loi  du  9  ventôse  an  XIII, 
art.  6.) 

Art.  3i6i  .  Les  chemins  nécessaires  à  la  communication  des 
communes  sont  reconnus  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal.  (Lois  des  28  septembre- 
6  octobre  179I9  tit.  l'',  sect.  YI,  art.  2  ;  du  28  juillet  1824» 
art.  I.) 

Art.  8162.  L'administration  fixe  la  direction  et  la  largeur 
des  chemins  vicinaux  suivant  la  localité,  sans  pouvoir  cepen— 
dant,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  l'augmenter,  la  porter  au- 
delà  de  six  mètres  ni  faire  aucun  changement  aux  chemins 
vicinaux  qui  excédaieht  cette  dimension  antérieurement  à  la 
loi  du  9  ventôse  an  XIII,  qui  l'a  fixée.  (Lois  des  28  sep— 
tembre-6  octobre  1791 ,  lit.  I**",  sect.  YI,  art.  3;  du  9  ven- 
tôse an  XIII,  art.  6;  décret  du  6  janvier  1814O 

Art.  3 163.  Nul  ne  peut  planter  sur  le  bord  des  chemins 
vicinaux,  même  dans  sa  propriété,  sans  leur  conserver  la 
largeur  qui  leur  a  été  .fixée.  (Loi  du  9  ventôse  an  XIII, 
art.  ^J 

Art.  3 164*  Le  préfet  prononce  sur  l'utilité  et  sur  la  con- 
servation des  chemins  vicinaux ,  et  sur  la  suppression  de  ceux 
qui  sont  reconnus  inutiles.  (Arrêté  du  23  messidor  an  Y; 
avis  du  conseil  d'État,  du  8  novembre  181 3.)    ' 

DEUXIÈME  DIYISION. 
Des  Traiffiux.\ 

DCXXX.  Les  travaux  relatifs  aux  chemins  vici- 
naux ae  sont  point  considérés  comme  travaux  publics^ 
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et  ne. jouissent  pas  des  privilèges  de  compétence  ré- 
serves  à  ceux-ci. 

PREMIÈRE  SOUS-DIFISION. 

Des  Travaux  relaiifs  à  l'ouverture  et  à  VéUu^ùsement  des 

chemins, 

DCXXXI.  Il  y  a  ici  trois  choses  à  considérer  :  les 
acquisitions ,  aliénations  ou  échanges  ;  les  expropria- 
tions; et  l'autorisation  pour  les  travaux  eux-mêmes. 

AxT.  3i65.  Les  réquisitions,  aliénations  et  échanges,  ayant 
poar  objet  les  cbeinins  communaux,  doivent  être  autorisés 
par  arrêtés  des  pi'éfets  en  conseil  de  préfecture,  après  dé- 
libération des  conseils  municipaux  intéressés  et  après  enquête 
de  commodo  et  incommodo,  lorsque  la  valeur  du  terrain  à 
acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger  n'excède  pas  3,ooo  francs. 

Il  en  est  de  même  pour  les  travaux  d'ouverture  ou  d'é- 
largissement desdits  chemins  et  l'extraction  des  matériaux 
nécessaires  à  leur  établissement ,  qui  peuvent  donner  lie^  à 
des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  en  vertu 
de  la  loi  du  8  mars  1810,  lorsque  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires, pour  les  terrains  ou  pour  les  matériaux,  n'excède 
pas  la  même  somme  de  3, 000  francs.  (Loi  du  28  juillet  1824, 
art.  10.) 

DEUXIÈME  SOVS-DJFÏSION. 
De  r Entretien  et  de  V Amélioration. 

DCXXXII.  On  peut  examiner  ici  ; 
Par  qui  les  travaux  sont  ordonnés , 
Et  comment  ils  sont  acquittés; 

Art.  3i66.  L'autorité  municipale  pourvoit  à  l'entretien  des 
cheoiins  vicinaux  ;  prescrit,  dirige,  surveille,  fait  payer  les 
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travaux.  (Lois  du  i4  décembre  1789»  art.  5o;  des  1&-24  août 
1791,  tiVlI,  art.  3.) 

AfiT.  3167.  Sur  la  réclamation  d'une  commune  ou  sur 
celle  des  particuliers,  le  préfet ,  après  avoir  pris  l'avis  du 
sous -préfet  y  ordonne  l'amélioration  d'un  mauvais  chemin, 
afin  que  la  communication  ne  soit  interrompue  dans  aucune 
fi0Îson.  (Loi  des  2S  septembre -6  octobre  1791*  tit.  I^, 
sect.  VI ,  art.  3.) 

Art.  3 168.  Les  dépenses  relatives  aux  chemins  vicinaux 
sont  À  la  charge  des  communes  sur  le  territoire  desquelles 
ik  sont  établis.  (lôid.,  iùid.,  art.  a;  lois  du  16  frimaire 
an  II  ;  du  1 1  frimaire  an  YIl,  art.  1  ;  du  28  pluviôse  an  VIII, 
r.rt.  19;  arrêté  du  4  thermidor  an  X;  loi  du  28  juillet  i8ft49 
art.  I.) 

Art.  3169.  La  dépense  d'un  chemin  qui  intéresse  plusieurs 
communes  est  répartie  proportionnellement  entre  elles.  (Loi 
du  a8  juillet  1824 ,  art.  9.) 

Art.  3170.  Lorsque  les  revenus  des  communes  ne  suffisent 
point  aux  dépenses  ordinaires  de  ces  chemins ,  il  y  est  pdurvu 
par  des  prestations  en  argent  ou  en  nature,  au  choix  des 
contribuables,  (fbid,,  art.  2.) 

Art.  3171.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établis- 
sement, à  titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou 
de  colon  partiaire,  qui  est  porté  sur  l'un  des  rôles  des  con- 
tributions directes,  peut  être  tenu,  pour  chaque  année: 

I*.  A  une  prestation  qui  ne  peut  excéder  deux  journées 
de  travail  ou  leur  valeur  en  argent,  pour  lui  et  pour  cha- 
cun de  ses  domestiques  mâles,  pourvu  que  les  uns  et  les 
autres  soient  valides  et  âgés  de  vingt  ans  accomplis; 

2^  A  fournir  deux  journées,  au  plus,  de  chaque  bête  de 
trait  ou  de  somme ,  de  chaque  cheval  dé  selle  ou  d'at- 
telage de  luxe  et  de  chaque  charrette,  en  sa  possession 
pour  son  service  ou  pour  le  service  dont  il  est  charge.  {Ibid., 
art.  3.) 

Art.  3172.  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci-dessus,  il 
^ut  être  perçu,  sur  tout  contribuable,  jusqu'à  5  centimes 
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adclitiolUiels  au  principal  de  ses  contributions  directes.  {Ibid,^ 

art.  40 

AftT.  3173.  Les  prestations  et  lés  5  centimes  mentionnes 
dans  l'article  précédent  sont  votés  par  les  conseils  munici- 
paux, qui  fixent  également  le  taux  de  la  conversion  des 
prestations  en  nature. 

Les  préfets  en  autorisent  l'imposition. 

Le  recouvrement  en  est  poursuivi  comme  pour  les  contribu- 
tions directe»,  les  dégrèvemens  prononcés  saoB  frais,  les 
comptes  rendus  comme  pour  les  autres  dépenses  cominu-* 
nales. 

Pour  ie  vote  des  centimes  additionnels ,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  prestations,  les  conseils  municipaux  doivent  être 
assistés  des  plus  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs 
membres.  {Ibid.,  art.  5.) 

A  AT.  3 174*  Si  des  travaux  indispensables  exigent  qu'il  soit 
ajouté  par  des  contributions  extraordinaires  au  produit  des 
prestations,  il  y  est  pourvu,  conformément  aux  lois,  par 
des  ordonnances  royales.  (Ibid.  j  art.  6.) 

AaT.  3175.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  est  habituelle- 
ment ou  temporairement  dégradé  par  des  exploitations  de 
mines,  de  carrières,  de  forêts,  ou  de  toute  autre  entreprise 
industrielle,  il  peut  y  avoir  lieu  à  obliger  les  entrepreneurs 
ou  propriétaires  à  des  subventions  particulières,  lesquene3 
sont,  sur  la  demande  des  communes,  réglées  par  les  con- 
seils de  préfecture,  d'après  les  expertises  contradictoires. 
{Ibid.,  art.  7.) 

AfiT.  3176.  Les  propriétés  de  l'État  et  de  la  couronne 
doivent  contribuer  aux  dépenses  des  chemins  communaux , 
dans  les  proportions  qui  sont  réglées  par  les  préfets  en 
conseil  de  préfecture.  {Ibid.,  art.  8.)       '  * 

AaT.  3177.  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs 
communes ,  et  en  cas  de  discord  entre  elles  sur  la  propor- 
tion de  cet  intéoét  et  des  charges  à  supporter,  pu  en  cas 
de  refus  de  subvenir  auxdites  chaires ^  le  préfet  prononce, 
en   conseil  de  préfecture  y  sur  la  délibération  des  conseils 
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municipaux  assistes  des  plus  imposés ,  en  nombre  ë(;al  à  ce- 
lui de  leurs  membres.  {Ibid.,  art.  9.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

De  la  Propriélé. 

DCXXXIII.  Les  décisions  relatives  à  la  vicinalîté 
du  chemin^  à  son  existence,  sa  direction,  sa  largeur» 
né  préjugent  point  la  question  de  propriété  du  sol. 

Seulement,  dans  le  cas  où  la  propriété  du  sol  se- 
rait reconnue  appartenir  à  un  particulier,  les  droits 
de  celui-ci  se  résolvent  en  une  indemnité,  d*aprcs 
les  lois  des  8  mars  1810  et  :28  juillet  1824* 

» 

Art.  3178.  Les  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  la  propriélé 
de  l'État,  mais  celle  de  la  commune.  (Lois  des  1 5-9.6  août 
1790,  art.  I  ;  du  10  juin  1793,  sect.  f,  art.  5;  arrêté  du 
24  vendémiaire  an  XI  ;  G.  G. ,  art.  538.) 

Abt.  3179.  La  commune  est  propriétaire  des  arbres  qui  y 
sont  plantés,  à  moins  de  titre  contraire.  (Lois  du  28  août 
1792,  art.  149  17;  du  10  juin  1793.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

De  la  Compétence, 

Art.  3 180.  Le  préfet  déclare  ou  prononce  la  vicinaliié,  fixe 
la  direction  ou  la  largeur,  ordonne  la  suppression'  ou  le  main** 
tien  du  chemin  vicinal,  sauf  recours  au  ministre  de  Tinté- 
rieur.  (Lois  du  9  ventôse  an  XIII;  du  28  juillet  1824;  dé- 
crets des  16  octobre,  8  novembre,  23  décembre  181 3,  6 janvier 
1814»  au  Bulletin  des  Lois.) 

AaT.  3i8f .  Le  conseil  de  préfecture  réprime  les  empiète- 
mens  sur  la  largeur  des  chemins  vicînau.\,  et  les  envahisse*^ 
mens  qui  en  déplacent  les  anciennes  limites. 
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Les  questions  de  propriété  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Les  contraventions  de  voirie  sur  les  chemins  vicinaux  sont 
poursuivies  et  réprimées  suivant  les  formes  et  par  l'autorité 
judiciaire.  (Ibid.) 

SECTION  IL 
De  la  Foirie  urbaine. 

DCXXXIV.  La  voirie  urbaine  a  pour  objet  lou- 
verture  et  la  conservation  des  rues,  places  et  prome- 
nades publiques;  mais  à  cet  intérêt  s'unit  aussi  celui 
de  la  salubrité  y  de  la  sûreté,  de  la  commodité  de  la 
voie  publique. 

DCXXXY.  La  voirie  urbaine ,  comihe  nous  la* 
YOns  déjà  remarqué,  se  rattache  à  la  grande  voirie 
pour  les  rues  qui  forment  les  traverses  des  grandes 
routes; 

Pour  toutes  les  autres ,  elle  demeure  dans  le  do- 
maine de  la  petite  voirie. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  V  Alignement , 

m 

DCXXXVf.  11  faut  distinguer  le  plan  général  de 
laligneraent  d'une  ville,  et  lapplication  de  ce  plan  à 
chaque  point  particulier  de  la  voie  publique. 

Le  plan  général  ne  peut  être  déterminé  que  par 
Fautorité  royale. 

Lapplication  particulière  appartient  à  1  autorité 
municipale. 

DCXXXVIL  Lorsque  le  plan  général  n'est  pas 
encore  arrêté,  l'autorité  municipale  donne  en  atten- 
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fiant  les  alignemens,  en  prenant  pour  règle  la  meil- 
leure direction  et  une  largeur  convenable. 

Aht.  3i8a.  Dans  les  villes,  les  alignemens  pour  Touver- 
tare  des  nouvelles  rues ,  pour  rélargissement  des  anciennes 
qui  ne  font  point  partie  d'une  grande  route,  ou  pour  tout 
autre  objet  d'utilité  publique ,  sont  donnés  par  les  maires , 
conformément  au  plan  dont  les  projets  ont  été  adressés  .aux 
préfets ,  transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur ,  et 
arrêtés  en  conseil  d'État. 

Ewcasde  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  est  de  même 
statué  en  conseil  d'État ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Loi  du  16  septembre  1807,  art.  52.) 

Art.  3i83.  Les  préfets  proposent  ces  plans  d'après  les  avi^ 
des  conseils  municipaux. 

Lorsqu'ils  sont  approuvés ,  les  constructions  à  faire  sur  les 
alignemens  fixés  ne  peuvent  être  entreprises , 

Dans  les  rues  anciennes,  que  quand  les  propriétaires  font 
abattre  leurs  maisons,  ou  bien  y  sont  contraints,  à  rabon  de 
la  caducité  des  bâtimens  ; 

Pour  les  rues  nouvelles,  que  lorsque  les  villes  ont  les  moyens 
d'acquérir  les  terrains  sur  lesquels  ces  rues  doivent  être  ou-* 
vertes.  (Décret  du  27  juillet  1808  ,  art.  2.) 

Art.  3 184*  Au  cas  où,  par  les  alignemens  aiTêtés,  un  pro- 
priétaire peut  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  pu* 
blique,  il  est  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  est  cédé. 

Dans  la  fixation  de  cette  valeur,  les  experts  doivent  avoir 
égard  à. ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain 
cédé ,  la  nature  de  la  propriété ,  le  reculement  du  reste  du 
terrain* bâti  ou  non  bâti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peuvent 
ajouter  ou  diminuer  de  valeur  relative  pour  le  propriétaire. 
(Loi  du  16 septembre  1807,  art.  53.)  . 

Art.  3id5.  Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  ac- 
quérir, l'administration  publique  peut  le  déposséder  de  l'en- 
semble dç  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle 
était  avant  l'entreprise  des  travaux. 
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LsL  cession  et  la  reYente  sont  eifectuëes  d'après  un  décret 
rendu  en  conseil  d'État ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  les  formes  prescrites  pat  la  loi.  (Ibîd.,  art.  5i  et  53; 
ti(>ir aussi  loi  du  8  mars  i8io.) 

Aet.  3j86.  Lorsqu'un  propriétaire  fisLit  volontairement  dé- 
molir sa  maison ,  lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause 
de  vétusté,  il  n'a  droit  à  indemnité  que  pour  la  valeur  du 
terrain  délaissé,  sil'aGgnement  qui  lui  est  donné  par  les  au«» 
torllés  compétentes  le  force  à  reculer  sa  construction.  (Loi  du 
]  6  septembre  i  &i  7 ,  ar t .  5o .  ) 

Art.  3187.  Tout  projet  d'acquisition  de  maisons  ou  ter* 
rains  nécessaires  à  retnbelUssement  pu  à  l'utilité,  soit  de  la 
ville  de  Paris ,  soit  de  toute  autre  ville  ou  commune  du 
royaume  y  doit  être  précédé,  soit  du  plan  des  alignemens  déjà 
arrêtés  légalement,  soit  d'un  projet  d'alignement,  pour  ledit 
plan  être  arrêté  en  conseil  d'État. 

Ce  plan  doit  être  présenté ,  pour  Paris  ,  successivement  et 
par  quartier,  quand  la  chose  ea^  possible.  (Avis  du  conseil 
d'État,  des  3o aottt-*3  septembre  181 1 .  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Constructions. 

Ait.  3i88.0ntété  confirmés  les  anciens  règlemens  tou^ 
chant  la  voirie ,  ainsi  que  ceux  exislans  à  l'égard  de  la  çons* 
truction  des  bâtimens  et  relatifs  à  leur  solidité  et  sûreté.  (  Loi 
des  19-22  juillet  1791  ,  art.  29.) 

Akt.  3189.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  défaire  au-- 
cunqflifice,  pan  de  mur  ,'encognures,  caves,  forme  ronde 
en  saillie,  barrières,  contre-fenêtre,  huis  de  cave,  bornes, 
pas,  marches I  sièges,  auvents,  enseignes,  établis,  châssis  à 
verre  et  autres  avances  sur  la  voirie ,  sans  le  congé  et  aligne^ 
ment  du  maire.  Après  la  perfection  de  ces  ouvrages,  les  pro- 
priétaires doivent  en  avertir  le  maire ,  afin  qu'il  les  vérifie  et 
reconnaisse  s'ils  ont  été  faits  suivant  l'alignement. 

En  cas  de  contravention,   les  contrevenans  sont  assignés 


• 
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devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  voir  ordonner  la  démo- 
lition des  ouvrages^  et  condamner  à  telle  amende  que  de  rai- 
son. (Édits  de  décembre  1607 ,  art.  5;  de  novembre  1697.) 

Art.  3190.  Il  est  pareillement  défendu  de  faire  et  creuser 
aucune  cave  sous  les  rues.  (Édit  de  décembre  1607  ,  art.  7.  ) 

Art.  3191.  L'autorité  municipale  somme  de  réparer  ou 
démolir  les  édificeë  menaçant  ruine  sur  la  voie  publique ,  et,  à 
défaut  par  les  propriétaires  d'obéir  à  la  sommation ,  y  fait 
procéder  d'office.  (Lois  des  19-24  août  1790,  lit.  l'%  art.  3  , 
ii°   i;   des  19 -aa  juillet  1791,  tit.    I",    art.    18;    C.    P., 

art.   47*0 

Art.  3192.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent 
les  villes  et  les  communes  sont  ordonnés  par  le  Gouverne- 
ment ,  et  les  dépenses  supportées  par  les  communes  intéres- 
sées. (Loi  du  16  septembre  1807  ,  art.  35.  ) 

Art.  3193.  Tout  ce  qui*  est  relatif  aux  travaux  de  la  salu- 
brité est  réglé  par  l'administration  publique  ;  elle  a  égard, 
lors  de  là  rédaction  du  rôle  de  la  contribution  spéciale  de^ 
tinée  à  faire  face  aux  dépenses  de  ce  genre  de  travaux ,  aux 
avantages  immédiats  qu'acquièrent  telles  ou  telles  propriétés 
privées ,  pour  les  faire  contribuer  à  la  décharge  de  la  com- 
mune dans  des  proportions  variées  et  justifiées  par  les  cir- 
constances. {Ibîd.j  art.  36.)  . 

Art.  3194.  L'exécution  des  deux  articles  précédens  reste 
dans  les  attributions  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture. 
(  Ibid. ,  art.  37  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Du  Numérotage  des  maîsens. 

Art.  3195.  Le  numérotage  des  maisons,  dans  les  villes  ou 
communes  où  cette  opération  est  jugée  nécessaire,  est  exécuté 
à  l'huile ,  et  a  lieu ,  pour  la  première  fois,  aux  frais  de  la  com- 
mune. (Ordonn.  royale  du  23  avril  1823  ;  décret  du  i5  plu- 
viôse an  XIII ,  art.  9.  ) 

Art.  3196.  L'entretien  du  numérotage  est  à  la  charge  des 
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propriétaires;  ils  peuvent  en  conséquence  le  faire  exécuter 
comme  bon  leur  semble ,  en  bu  conformant  toutefois  anx  rc- 
glemens  locaux  sur  la  couleur  du  chiffre  et  la  hauteur  du  pla- 
cement. (Décret  du  i5  pluviôse  an  XIII,  art.  ii  ;  ordonn. 
royale  du  33  avril  1823.  ) 

.     QUATRIÈME  DIVISION. 
Du  Pavédeê  villes, 

'  DCXXXVIIL  II  n'existe  pas  de  règlemeut  géné- 
ral relativement  aux  dépenses  du  pavé  des  villes. 

Cette  dépense^  en  certains  lieux ^  était  à  la  charge 
des  villes;  en  d'autres ,- à  la  charge  des  propriétaires  ; 

Quelquefois  les  villes  faisaient  la  dépense  du  ixii  - 
lien  du  pavé,  et  les  propriétaires  celle  des  revers; 

Quelquefois  les  propriétaires  étaient  chargés  du 
premier  établissement,  et  les  villes  de  Tentreticn. 

Ces  usages  locaux  sont  encore  maintenus. 

Aet.  3197.  L'entretien  du  pavé,  pour  les  parties  qui  "ne 
sont  pas  grandes  routes ,  est  une  dépense  communale.  (  Loi  du 
1 1  frimaire  an  VU ,  art.  4*  ) 

Art.  3198.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont 
cette  dépense  est  acquittée  dans  chaque  ville ,  on  doit  conti- 
nuer à  suivre,  à  ce  sujet,  l'usage  établi  pour  chaque  localité, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  un  règlement  général  sur 
cette  partie  de  la  police  publique.  (Avis  du  conseil  d'État,  des 
3-a5  mars  1807.} 

/Abt.  3199.  En  conséquence,  dans  les  villes  où  les  revenus 
ordinaires  ne  su£Ssent  pas  à  l'établissement ,  restauration  ou 
entretien  du  pavé ,  les  préfets  peuvent  en  autoriser  la  dépense 
à  la  charge  des  propriétaires,  suivant  les  usages  locaux.  {Ibîd.) 

AaT.  320O.  Le  pavage  des  grandes  routes  n'est  point  à  la 
charge  des  communes. 

T.  III.  4 
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Toutefois ,  radaùnàtration  inanicipftle  peut  ordonner,  dans 
rintérèt  général^  le  pavage  des  revers  des  grandes  routes. 

D^ins  ce  cas ,  la  dépense  est  accpiiitée  suivant  les  règles  ëta* 
blifs  pour  les  autres  dépenses  des  communes ,  et  les  proprié- 
taires riverains  ne  peuvent  être  contraints  d^y  pourvoir  qu*en 
vertu  d'usages  locaun  suivis  depuis  long-temps  et  sans  récla- 
mation. (Ordonn.  royale  du  lo  février  i8ai.  ) 

CINQUIÈME  DIVISION. 
De  la  Liberté  de  ta  voie  publique* 

Art.  3201.  Il  est  pourvu»  par  des  mesures  de  police  muni* 
cipale,  à  ce  qm  concerne  le  nettoiement  des  rues,  leur  arro- 
sage, les  embarras  et  encombreraens,  l'éclairage ,  les  précau- 
tions à  prendre  contre  les  accidens,  le  stationnement  sur  la 
voie  publique.  (Lois du  i4  décembre  178CU  art.  5o;  des  1&-24 
août  1790;  C.  P.  y  art.  47X-475.) 
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CHAPITRE  IV. 
De  la  Voirie  de  la  capitale. 

DCXXXIX.  La  voirie  de  la  capitale,  siège  du 
Gouvernement,  centre  de  toutes  les  communica- 
tions ^  a  été  de  tout  temps  placée  sous  un  régime 
exceptionnel. 

Elle  appartient  à  la  fois  et  à  la  grande  et  à  la  petite 
voirie. 

A  la  grande  voirie ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
direction ,  la  largeur  des  rues^  Talignement  ; 

A  la  petite  voirie,  sous  un  double  rapport  : 

1®.  En  ce  que  le  sol  des  places,  rues  et  promenades 
publiques  est  une  propriété  municipale; 

3**.  En  ce  que  les  règles  de  la  voirie  urbaine  rela- 
tives k  la  propriété,  à  la  salubrité,  à  la  sûreté,  à  la 
commodité  de  la  voie  publique,  y  sont  appliquées. 

DCXL.  Les  mesures  relatives  à  la  grande  voirie 
sont  dans  les  attributions  du  préfet  du  département 
et  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

DCXLI.  Celles  qui  se  rapportent  à  la  petite  voirie 
sont  généralement  dans  les  attributions  du  préfet  de 
police,  et  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

DCXLU.'Les  règles  relatives  à  la  voirie  urbaine, 
dans  leur  application  à  la  ville  de  Paris,  ont  dû  rece» 
voir  un  extrême  développement. 

4  . 
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DCXLIIL  Quelques  règles  entièrement  spéciales 
ont  du  aussi  être  instituées  dans  l'intérêt  des  com- 
munications intérieures  de  la  capitale. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  Grarute  VoiMc  relatii>emcni  à  Paris. 

DCXLIV.  Les  règles  de  la  grande  voirie  et  lesser^ 
vitudeà  qu'elles  imposent  à  la  propriété,  en  ce  qu  elles 
ont  de  spécial  à  la  capitale,  comprennent  principale- 
ment l'enceinte  de  la  ville,  la  largeur  des  rues,  la 
hauteur  des  maisons,  leur  façade^  leur  numérotage, 
le  pavé,  lecoulement  des  eaux. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  V Enceinte  de  Paris. 

Art.  3202.  Les  déclarations  et  règlemens  touchant  les  cons- 
tructions autour  de  la  ville  de  Paris  et  hors  de  l'enceinte  de 
la  grande  voirie  continuent  à  être  exécutés. 

En  conséquence ,  nul  ne  peut  y  faire  aucune  construction 
sans  avoir  denundé  et  obtenu  la  permission  et  reçu  un  aligne- 
ment, comme  il  est  réglé  pour  les  cas  de  grande  voirie. 
(  Décret  du  1 1  janvier  1808,  art.  12.  ) 

Art.  320 3.  Les  peimissions  ne  peuvent  autoriser  à  bâtir  à 
moins  de  cinquante  toises  (  quatre-vingt-dix-sept  mètres 
quarante  -  cinq  centimètres)  de  distance  du  mur  de  clôture. 
(Ordonn.  du  bureau  des  finances,  du  16  janvier  178g;  décret 
du  1 1  janvier  1808,  art.  2.) 

Art.  3204.  La  ville  de  Paris  est  autopîsée  à  acquérir, 
comme  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  à  la  charge  d'une 
juste  et  préalable  indemnité |  les  maisons  construites  à  moiii^ 
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âe  cinquanle  toiaes  (quatre-vingt-dix-sept  mètres  qua- 
rante-cinq centimètres)  de  distance  de  la  clôture. 

Les  propriétaires  desdites  maisons  ne  peuvent  en  augmenter 
la  Iiauteur  ou  l'étendue ,  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  la 
permission.  (  Décret  du  1 1  janvier  1808,  art.  3.  ) 

Art.  32o5.  Cette  autorisation  d'acquérir  les  maisons  cons- 
truites à  moins  de  cinquante  toises  (quatre-vingt-dix-sept 
mètres  quarante-cinq  centimètres)  de  distance  du  mur  d'en- 
ceinte f  accordée  à  la  vilk  de  Paris  par  le  décret  du  1 1  février 
1806,  est  étandue  : 

1^.  Aux  constructions  autopiséea  ou  tolérées  dans  celte 
limite  postérieurement  à  ce  décret  ; 

7?,  Aux  terrains  non  bâtis  et  à  ceux  qui ,  depuis  la  pu- 
blication de  ce  décret,  auraient  été  bâtis  malgré  les  défenses 
des  agens  de  la  voirie ,  auquel  cas  les  contrevenans  ne  peu- 
vent réclamer  les  matériaux  ou  leur  valeur.  (Ordonn.  royale 
du  1*^  mai  1822,'  art.  i.) 

Aat.  3ao6.  Ces  acqiûsitions  sont  faites  de  gré  à  gi¥,  au  prix 
réglé  par  voie  d'expertise  contradictoire,  ou  soumis,  en  ca» 
de  difficulté,  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810. 
{Ibid.,  art.  2) 

Art.  3307.  Les  terrains  acquis  en  exécution  des  articles 
précédens,  et  dont  la  revente,  délibérée  et  consentie  par  1q 
conseil  municipal,  est  ultérieurement  autorisée ,  ne  peuvent 
être  aliénés  que  sous  la  condition  que  lès  acquéreurs  et  leurs 
successeurs  ne  pourront  élever  sur  ces  terrains  aucune  des 
construction:)  prohibées  par  le  décret  du  1 1  février  1808  ^  et 
que  la  prohibition  leur  en  sera  formellement  imposée  à  titre 
de  servitude.  {^Ibid.,  art.  3.)   - 

DEUXIÈME  DIVISION. 

4 
De  r Ouverture  des  rues,  de  leur  largeur  et  de  V Alignement. 

DCXLV»  Oq  considère  comme  rae  toute  commu- 
nication libre  ^  publique;  coQstarament  ouverte  pour 
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le  passage  des  voitures ,  comme  jpoqr  celot  des  gens 
de  pied. 

Les  simples  passages  ne  sont  soumis  qu'à  une  auto-, 
risation  de  police. 

AaTf  32o8.  Aucun  pariicuUer  ne  peut  faire  et  creuser  au^' 
cune  cave  sous  les  rues. 

Il  ne  peut  pareilleoient  percer  uî  ouyrîr  aucuacs  Douvelles 
rues  dans  l'étpidue  de  la  ville  de  Parb  et  de  set  faubourgs^ 
quand  même  lesdites  nouvelles  ruas  ne  seraient  ouvertes  que 
par  un  bout  ou  qu'elles  n'auraient  que  des  entrées  obliques, 
ni  bâtir  dans  Fintérieur  d'an  même  terrain ,  quoique  enclos 
de  murs  ou  édifices ,  un  nombre  de  roaisona,  quand  même  elles 
n'auraient,  quant  à  présent ,  aucune  issue  sur  des  rues  déj4 
formées,  mais  seulement  sur  une  rue  pratiquée  dans  l'inté- 
rieur dudit  terrain  enclos  qui  pourrait,  par  Voiiverture  de  la 
clôture  (kic)it  terrain,  fomier  dans  la  suite  une  rue  pu- 
blique. 

Ne  sont  point  comprises  néanmoins  dans  lesdites  défense^ 
les  entrées  des  maisons  ou  avenues  sur  des  rues  déjà  formées. 

Il  est  en  outre  défendu  de  clorre  aucunes  mes  et  de  taire 
planter  bornes  au  çoïn  d'icelles.  (Déclaradons  du  i6  juin  lâgd^ 
du  i8  juillet  1724*  art.  4  et  10;  du  99  janvier  1726,  art.  %; 
(I1I  16  mai  1765,  art.  5;  lettres^patent^  du  10  avril  1783.  ) 

AaT.  32og.  Le  plan  des  alignemens  et  ûvellemens  de  la 
ville  de  Paris  est  arrêté  par  le  Roi  en  conseil  d'État.  (Loi 
du  r6  septembre  18071  art.  5a  ;  avis  du  conseil  d'État,  du 
'3  septembre  181 1.) 

Art.  3210.  Aucune  rue  nouvelle  ne  peut  être  ouveirte  dans 
la  ville  et  les  faubonifp  de  Paris  qu'en  vertu  d'ordonnances 
royales.  ^^ 

Ces  rues  ne  peuvent  avoir  mmns  de  trente  pieds  (neuf  mè-r 
très  sept  cent  quarante-cinq  centimètres)  de  largeur. 

Les  mes  aclœlles,  dont  la  largeur  est  moindre,  doivent 
être  élargies  successivement  ^  au  fur  et  à  niesiire  de  la  re^ 
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conAtmctîon  des  hàtûnenfl  qui  y  sont  litués.  (Déclaration  du 
lo  afril  1783,  art.  r.) 

Aht.  3211.  Nul  ne  peut  entreprendre  aucune  construction 
ou  reconstruction  quelconque  de  rours  de  face  sur  la  rue, 
sans  en  aviûr  déposé  le  plan  à  la  préfecture  du  département 
et  a^oîr  obleiia  du  préfet  la  pennission  nécessaire  et  ralî* 
finement,  qui  sera  aecordé  en  conformité  des  plans  arrêtés 
par  le  Aoi.  (Ibid,,  art.  3.) 

Art*  3ai  a.  Il  est  défendu  de  construire  et  adapter  aux  mai* 
sons  et  bâtîmens  situés  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  aucun 
bâtiment  en  saillie  et  porte  à  faux,  sous  quelque  prétexte  que 
«esoît. 

Ceux  qui  existent  doivent  être  démolis.  {IbitL^  art.  6.) 

Abt.  3ai3«  Les  contraventions  aux  dispositions  précédentes 
sont  punies,  outre  les  irais  de  démolition  des  édifiées ,  d'une 
amende  de  6  fr.  à  206  fr.  (Loi  des  19-22  juillet  1791 9  art.  18, 
maintenue  par  le  Code  pénal  du  3  brumaire  an  IV,  art.  609» 
et  combinée  avec  le  décret  du  3i  juillet  1806,  art.  1  et  2.) 

AsT.  32i4«  11  «fit  pareillemenl  défendu  de  faire  aucun  ou« 
yrage  qui  puisse  conserver  ou  conforter  les  saillies,  travers* 
ses  et  avances  sur  rues,  voies  et  places  publiques,  construire 
aucun  nouveau  bâtiment,  murs  de  clôture  et  autres  édifices, 
élever  ni  construire  aucun  pan  de  bois,  ni  même  rétablît 
aucune  maison,  murs  de  clôture,  jambes  d'encoignure  ou 
£trière  sur  les  rues  et  voies  publiques,  sans  au  préalable  eu 
avoir  pris  la  permission  et  ralignement.  (Ordonn.  du  bu^ 
rean  des  finances,  du  i**  avril  1697.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

De  la  Baut^ur  des  maisons. 

BCXLVI.  lies  limites  assignées  à  la  bauleui'  des 
maisons  ont  pour  but  un  intérêt  de  salubrité ,  pour 
laisser  accès  aux  rayons  du  soleil^  pour  faciliter  la 
circulation  et  le  renouvellement  de  Fair. 
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Art.  321 5.  La  hauteur  des  fiiçades  dés  maisons  de  la  ville' 
et  faubourgs  de  Paris ,  autres  que  celles  des  édifices  publics , 
est  û%ée  k  rabon  de  la  largeur  des  roes,  savoir  : 

Dans  les  rues  de  trente  pieds  (neuf  mètres  soixante^uatorze 
centimètres)  de  largeur  et  au-rdessus,  à  cinquante  -  quatre 
pieds  (dîx-rsept  mètres  cinquante^qnatre  centimètres)  ; 

Dans  celles  de  vingts-quatre  pieds  (sept  mètres  soixante-dix«y 
neuf  centimètres)  jusques  et  compi*is  vingt-rneuf  pieds  (neuf 
mètres  quarant&deux  centimètres  )  de  largeur,  â  quarante- 
cinq  pieds  (quatorze  mètres  soixanterun  centimètres)  ; 

£t-dans  toutes  celles  au-dessous  de  vingt— trois  pieds  (sept 
mètres  quarante-sept  centimètres)  de  largeur,  è  trente-six  pieds 
(onze  mètres  soixante!*-neuf  centimètres),  depuis  le  pavé  ju»- 
ques  et  compris  les  corniches  ou  entablemens,  même  les 
corniches  d'at tique,  ainsi  que  la  hauteur  des  étages  etman- 
^rdes  qui  tiendraient  lieu  desdits  attiques. 

Lesdites  façades  ne  peuvent  jamais  être  surmontées  que 
d'un  xomble  de  dix  pieds  (trois  mètres  vingt-quatre  centimè- 
tres) d'élévation  de  dessus  des  corniches  et  entablement  jus- 
qu'à son  faite ,  pour  les  corp»ide-logis  simples  en  profondeur  ; 
de  quinze  pieds  (quatre  mètres  quatre-vingt-sept  centimètres  } 
pour  les  corps-de-logis  doubles.  (Lettres-patentes  du  aS  août 

•784) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Des  Façades  et  des  Saillies, 

DCXLVIh  A  l'intérêt  de  la  liberté  et  de  la  sûreté 
de  la  voie  publique  se  joint  ici  celui  de  la  décoration 
et  de  l'embellissement  de  la  capitale. 

Les  règleraens  sont  entrés  ici  à  cet  égard  dans  une 
grande  étendue  de  détails  ;  il  suffit  d'en  indiquer  ici 
lu  date  et  le  principe. 

Art.  3a  i6.  Il  ne  peut  être  établi  sur  les  murs  de  face 
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des  maisons  de  Paris  aucoDes  saillies  autres  que  celles  dé^ 
terminées  par  les  ordonnances  royales.  |Drdonn.  du  prévôt 
de  Paris,  du  aa  septembre  1600;  des  trésoriers  de  France, 
du  I*'  ami  1697  ;  du  bureau  des  finances,  du  i4  décembre 
I7a5;  lettres-patentes  du  aa  octobre  I733;  du  3i  décembre 
1781  ;  décret  du  a7  octobre  1808;  du  i3  août  1810;  ordoun. 
royale  du  a4  décembre  i8a3,  art.  i .) 

ÂBT.  3a  17.  Toute  saillie  est  coinptée  à  partir  du  mur  au- 
dessus  de  la  retraite.  (Ordonn.  royale  du  a4  décembre  1823, 
art.  a.> 

Aat.  3a  18.  Il  n'est  permis  aucune  constiiiction  en  encor- 
bellement, et  la  suppression  de  celles  qui  existent  doit  avoir 
Ijeu  toutes  les  fois  qu'elles  sont  dans  le  cas  d'être  réparées . 
{Jbid*,  art.  ai.) 

Aet.  3a  19.  Toutie  gouttière  saillante  est  formellement  pro- 
hibée, et  celles  qui  existaient  ont  dû  être  supprimées  en 
totalité.  {Jùid,,  ^rt.  a3.)  1 

CINQUIÈME  DIVISION.  ' 

Du  Numérotage  des  maisons, 

DCXLYHL  Les  dispositions  qui  déterminent  la 
dépense  à  la  charge  de  la  yill<s  et  celles  à  la  charge 
des  particnliers,  ayant  été  appliquées  aux  autr<^s  villes 
du  royaume  par  Tordonnance  royale  dua5  avril  iSaS, 
ont  déjà  été  exposées  ci-dessus. (Art.  SigS  et  3 ig4-  ) 

DCXLIX.  Ce  qu'il  y  a  de  spécial  a  la  ville  de 
Paris  est  le  système  de  ce  numérotage ,  conçu  de  ma- 
nière que  les  nombres  pairs  sont  à  droite^  et  les  im- 
pairs à  gauche,  en  suivant  une  direction  parallèle  au 
cours  de  la  rivière ,  ou  en  se  dirigeant  vers  la  rivière^ 

AaT.  3a2o.  Le  numérotage  est  établi  par  une  suite  de 
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I 

numéros  pour  la  même  rue  et  par  un  seul  numéro  qui  est 
placé  sur  la  porte  ^rindpale  de  ahaque  habitatiou.  (  Décret 
du  iS  pluvi^  an  XIII,  art.  i.) 

SIXIÈME  DIVISION, 
♦  Du  pavé. 

DCL.  Les  règlemens  et  les  usages  dlslinguent  ici  te 
premier  établissement  du  pavé  et  son  entretien. 

Diyci^es  obligations  sont  imposées^  aux  proprîe^ 
taires  riverains  des  rues; 

Quelques  servitudes  s  étendent  même  hors  de  la 
capitale,  à  des  propriétaires  de  carrières* 

Aht.  3221.  Le  premier  pave  des  rues  est  fait  aux  dépena 
des  proprie'taîres  des  terrains  et  maisons  qui  bornent  les-* 
dites  rues  y  chacun  en  droit  soi,  à  raison  de  la  longueur 
de  la  face  de  leur  héritage.  (Leittres-^pateiitès  du  3o  décem-> 
bre  178S,  art.  24O 

Art.  Saaa.  Les  particuUei^  soQt  soumis  à  employer  Ten^ 
Irepreneur  de  l'entretien  du  pave'  de  Paris  «  soit  pour  le 
premier  établissement ,  soit  pour  les  réparations  et  raccor» 
démens  qui,  étant  de  leur  fait,  seraient  pour  eux  à  leur 
charge,  {fbid. ,  art.  2);  ordonn.  du  bureau  des  finances,  du 
27  jttin  1760.) 

Art.  âisS.  Il  est  interdit  à  tous  propriétaires ,  architectes 
et  maçons  de  poser  aucun  seuil  de  porte  pkis  bas  ni  plus 
haut  que  le  niveau  de  pente  du  pavé  des  rues,  sous  peine 
d'être  obligés  à  rétablir  le  seuil. 

il  est  également  défendu  de  faire  relever  le  pavé  des  de* 
vantures  des  inaisons  plus  haut  que  Fancien  pavé  de  la  rue. 

Les  demandes  en  règlement  de  pente  de  pavé  sont  adres-^ 
S^es  au  préfet  du  département ,  qui  en  donne  le  niveau.  (Or-^ 
donn.  des  trésoriers  de  France,  du  i*' avril  1697  ;  arrêt  du 
conseil,  du  as  mai  1725.) 
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Aat.  3aa4-  Qéfenses  à  tous  particuUers  de  dépaver  Tes  rues 
de  Paris ,  de  mêmis  que  les  chaussées  des  faubourgs ,  banlieue 
et  chemins  publics ,  d'en  enlever  aucun  pavé,  non  plus  que 
les  ferSy  bois,  pierres  et  autres  matériaux  destinés  aux  ou- 
imges  publics  ou  mis  en  œuvre.  (Ordonn.  du  4  AOÛt  iqSi.) 

Aet.  3225.  Les  entrepreneurs  du  pavé  de  Paria  peuvent 
prendre  la  pierre,  le  grès,  le  sable  et  autres  matériaux  dans 
tous  les  lieux  qui  Içur  sont  indiqués  par  les  devis  et  a^judi- 
cations  desdits  ouvrages,  eu  ie  conformant  aux  condition^ 
prescrites  dans  la  sect.  lY  du  chap.  I*' du  présent  livre.  (Arrêt 
4u  conseil,  du  7  septembre  1755  et  du  5  avril  177a.) 

SEPTIÈME  DIVISION. 
De  r Écoulement  des  eaux, 

AaT.  3226.  Il  est  procédé  au  curement  des  égouts  aux  frais 
4e  la  ville  de  Paris ,  et  sans  que  les  propriétaires  soient  tenus 
d'y  contribuer,  à  l'exception  des  dépenses  de  pavement  et  Je 
toutes  autres  répara  tives  tant  aux  dits  égouts  qu'aux  maisoiu; 
sous  lesquelles  ils  passent  ;  lesquelles  dépenses  sont  faites  par 
les  propriétaires  des  maisons  et  terrains,  sauf  conventions 
contraires.  (Arrêt  du  conseil,  du  22  janvier  1785.) 

Aht.  3227 .  n  est  interdit  de  pratiquer  aucune  ouverture 
en  communication  avec  lesdits  égouts,  pour  l'écoulement  des 
eaux  et  des  latrines  desdites  maisons.  (^Jbid.;  ordonn.  royale 
du  3o  septembre  181 4 9  art.  i.) 

Abt.  3228.  Les  propriétaires  ne  peuvent  conduire  leurs 
eaux  ménagères  ou  pluviales  dans  les  égouts ,  qu'avec  la  per- 
mission du  préfet ,  sous  les  conditions  et  suivant  les  moyens 
prescrits  par  l'ordonnance  du  3o  septembre  181 4*  (  /^  o/'r 
^ette  ordonnance ,  art.  2  à  7  ;  et  celle  du  24  décembre  1 823 , 
Urt.  19,  20.) 
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HOIÎIÈME  DIVISION. 

De  la  Solidité  des  constructions. 

■  / 

Art.  3229.  Les  propriétaires  doivent /se  conformer  aux  rè— 
glemens  sur  les  fondations  des  murs,  les  caves  sous  les  iiies^ 
les  pignons'  et  pans  do  bois,  les  entabtemens ,  les  chemi— 
nées,  etc.  (Édits  de  décembre  1607,  iG  juin  i6g3;  ordonn.  du 
bureau  des  finances,  du  18  août  1667;  ordonn.  duChâtetet,  du 
26  janvier  1672  ;  arrêt  du  conseil,  du  3  août  i685;  règlemens 
du  29  octobre  i685;  du  17  juillet  1712;  du  28  avril  17 19; 
du  i3  octobre  1724^  ordonn.  de  police  du  1*'  septembre 

»7790 
Art.  3280.   Tout  ingénieur  ou   architecte   chargé  d'une 

grande  construction ,  soit  immédiatement  par  le  ministre  de 
Tintérieur,  soit  par  le  directeur  général  dçs  ponts  et  chaus- 
sées, soit  par  le  pi'éfet  du  département,  soit  par  l'inten*- 
dance  des  bâtimens  du  Roi,  soit  par  des  associations  oi^ 
par  des  particuliers  quelconques,  doit  en  faire  sa  déclara-? 
tion  à  la  préfecture  de  police.  (Arrêté  du  ministre  de  Tin— 
teneur,  du  i3  octobre  1810.) 

Art.  323 1,  11  doit  être  pourvu,  suivant  les  règlemens ,  â^ 
l'établissement  d'un  dépôt  pour  les  matériaux,  de  manière 
à  ce  que  leur  cantonnement  soit  absolument  séparé  de  la^ 
voie  publique.  (Jbid.,  art.  2  a  10.) 

Art.  3282.  Aussitôt  que  l'administration  reconnaît  des 
maisons  et  bâtimens  où  il  y  a  quelque  péril,  ses  agens  se 
transportent  sur  les  lieux  et  dressent  procès-verbal  de  ce  qui. 
peut  être  contraire  k  la  sûreté  publique. 

Le  propriétaire  est  prévenu  sans  retard,  et  appelé  à  désigijeK 
un  expert  qui,  de  concert  avec  l'expert  nommé  par  Tçidiui- 
nistration ,  procède  à  la  visite  des  lieux. 

Néanmoins,,  si  le  propriétaire  refuse  ou  néglige  de  nommer 
un  expert,  celui  de  l'administration  agit  seul. 

Sur  le  vu  du  rapport  des  experts  ou  de  l'expert ,  l'adminis- 
tration ordonne,  s'il  y  a  lieu^  que,  dans  le  temps  qui  est 


(  6i  ) 

par  elle  prescrit ,  le  proprie'taire  du  la  maison  est  tenu  de 
faire  cesser  le  péril  et  d'y  mettre  à  cet  effet  des  ouvriers  ; 
faute  de  quoi,  ledit  temps  passé,  il  y  est  procédé  d'office 

aux  frais  du  propriétaire.  (Déclaratioii  du  i8  juillet  1729» 
art.  I  à  9.) 

Art.  3233.  Daus  les  occasious  où  le  péril  est  si  urgent  que 
Ton  ne  peut  observer  les  formalités  ci -dessus  prescrites 
sans  risque  de  quelques  accidens  fâcheux ,  l'administration , 
après  avoir  fait  appeler  le  propriétaire ,  peut  ordonner  par 
provision  ce  qu'elle  juge  absolument  nécessaire  pour  la  sû- 
reté publique.  (/6iVf.;  art.  10.) 

SECTION  II. 
De  la  Petite  Voirie  dans  la  capitale. 

DCLI.  La  petite  voirie  appartient  à  la  police  mo- 
nicipale;  cW  à  elle  qu'il  appartient  de  pourvoir, 
par  des  règlemens  de  détail,  aux  objetà  extrêmement 
varies  qu'embrasse  cette  matière. 

II  suffit  donc  ici  de  poser  le  principe  et  d'indiquer 
les  principales  espèces  qui  ont,  jusqu'à  ce  jour,  été 
prévues  par  ces  règlemens. 

Abt.  3a34-  Le  préfet  de  police  est  chargé  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  petite  voirie  y  sauf  le  recours  an  ministre  de 
rinié rieur  contre  ses  décisions. 

Il  a  y  à  cet  effet,  sous  ses  ordres,  un  commissaire  cliargé 
de  surveiller^  permettre  ou  défendre  l'ouverture  des  bouti— 
ques,  étaux  de 'boucherie  et  de  chaircuterie,  rétablissement 
des  auveus  ou  constructions  du  même  genre  qui  prennent 
sur  la  voie  publique,  l'établissement  des  échoppes  ou  éta- 
lages mobiles  ;  d'ordonner  la  démolition  ou  réparation  des 
bâtimens  menaçant  ruine.  (Décret  du  12  messidor  an  YI1J> 
art.  ai.) 


Art.  3235.  Il  assure  ki  satubritë  de  la  ville  ,  en  pre- 
nant des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies, 
les  épîzooties,  les  maladies  contagieuses; 

En  faisant  observei^  les  règlemens  de  police  sur  les  inlitt<«- 
inations  ; 

En  faisant  enfouir  les  cadavres  d*animànx  morts,  surveiller 
los  fosses  vétérinaires  y  Isl  construction  ,  entretien  et  vidange 
des  fosses  d'aisance  ; 

En  faisant  arrêter^  visiter  les  animaux  suspects  de  mal  con-« 
tagieux ,  et  mettre  à  mort  ceux  qui  en  sont  atteints  ; 

En  surveillant  les  échaudolrs  y  fondoirs  ^  salles  de  dissec-^ 
tion  et  la  basse  geôle  ; 

En  empêchant  d'établir,  dans  ^intérieur  de  Paris;  des  ateliers, 
manufeictures ,  laboratoires  ou  maisons  de  santé ,  qui  doivent 
être  hors  de  Tenceinte  des  villes ,  selon  les  lois  et  règlemens  ; 

En  empêdiant  qu'on  ne  jette  ou  dépose  dans  les  rues  au» 
cune  substance  malsaine  ; 

En  faisant  saisir  on  détraire  dans  les  halles,  marchés  et 
boutiques,  chez  les  bouchers,  boulangers,  marchands  de  vin  , 
brasseurs,  limonadiers,  épiciers  droguistes,  apothicaires  oa 
tous  autres,  les  comestibles  ou  médicameiis  gâtés,  corrom- 
pus ou  nuisibles,  {fbid. ,  art.  a3.) 

Art.  3236.  Les  propriétaires  et  habitans  de  Paris  doivent 
se  conformer  aux  règlemens  de  police  relatifis  à  ta  petite 
voirie ,  notamment  en  ce  qui  concerne  s 

1®.  La  commodité  et  la  liberté  de  la  voie  pnblfque  (rè-« 
glemens  des  3  janvier  i356;  novembre  iSSg;  décembre  1607; 
19  décembre  1666;  22  mars  1720  ;  t" décembre  1755;  28  jan- 
vier i'786); 

2^.  Le  nettoiement  des  rues  (ordonn.  de  police  du  22  septem- 
bre 1600  ;  arrêt  du  parlement,  du  3o  avril  i663;  ordonn.  de 
police  du  8  octobre  1780;  du  26  janvier  1821)  ; 

3®.  L'arrosage  des  rues  en  été  (ordonn.  de  police  du 
26  juillet  1777); 

4**.  Le  soin  de  rcflever  et  ranger  les  neiges  (ordonn.  du 
lieutenant  de  police,  du  4  janvier  1670); 
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5*^.  Uinterdiciion  de  jeter,  par  les  feoêties  des  maisons , 
des  graviers,  moellons ,  tuiles ,  briques  ou  iiois  (ordonn.  du 
bureau  des  finances,  du  la  décembre  1747)1 

&*.  D'arracher  le  paTë,  pour  7  ouvrir  des  tranchées,  enfon«- 
cer  des  pieux  ,  établir  des  écfaafauds ,  poser  des  étaiés  {ibid.)  ; 

7^.  De  faire  aucun  ravalement  ou  réparation  aux  faces 
des  maisons  sur  la  yoie  publique  sans  la  permission  du  pré* 
fet  de  police  {ibid.)  ; 

8*.  I»injonction  aux  couvreurs,  travaillant  aux  couver-» 
Cures  des  maisons,  de  faire  pendre  en  avant  d'ieelles  deux 
lattes  en  forme  de  croix  au  bout  d'une  corde  (oréonn.  de 
police,  du  08  janvier  1786); 

9**.  Le  dépôt  sur  les  toits ,  entablemens  et  autres  lieux 
élevés  des  maisons,  des  caisses,  pots  à  fleurs,  vases  et  au« 
très  objets  pouvant  nuire  par  leur  chute  (édit  de  décembre 
1607  ;  ordonn.  du  1*'  avril  1697  ;  du  a6  juillet  1777)  ; 

lo"*.  Les  enseignes  (ordonn.  du  bureau  des  finances,  du 
aS  mai  1761;  du  10  décembre  1784;  ordonn.  du  lieutenant 
de  police,  du  17  décembre  1761); 

1 1**.  Les  échelles  employées  sur  la  voie  publique  et  les  ou- 
vriers travaillant  sur  les  toits  (ordonn.  du  lieutenant  de  po- 
lice ,  du  ag  avril  1 704)  ; 

1 9\  Le  jet  des  bottes  de  foin  et  de  paille  par  les  fenêtres 
{ibid.,  du  3  juillet  i  ^28)  -, . 

i3*.  Les  échoppes  (ordonn.  du  bureau  des  fmanees,  du 
i**  février  1776)  ; 

i4**  Les  embarras  et  les  dépôts  de  matériaux,  terres  et 
autres  objets,  sur  la  voie  publique  (ordonn.  du  lieutenant 
de  police»  du  aa  septembre  1600  ;  ordonn.  de  police  du  i**  sep- 
tembre 1 769;  ordonn.  du  bureau  des  finances,  du  i*'  avril  1 697)  ; 

1 5*.  Les  gouttières  saillantes  (ordonn.  de  police  des  1 3  juil- 
let 1764  et  1"  septembre  1779);         • 

16^.  Le  barrage  des  rues,  ou  l'éclairage  pendant  la  nuit  par 
lampion ,  pendant  la  réparation  du  pavé  (ordonn.  du  bureau 
des  finances^  du  a7  juillet  1668;  du  i4  mars  1670); 

17*.  Les  incendies  (ordonn.  de  police  du  20  janvier  1727; 
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du  i5  novembre  1781  ;  orâomi.  du  bureau  de  la  ville,  da 

16  inai  1783); 

1 8".  Les  caves ,  puits  et  fosses  d'aisance  ^sentence  de  police 
du  18  mars  1701  }  ordonn.  de  police  du  14  usai  1701;  du 
28  janviélr  1741  ;  ordonn.  royale  du  24  septen^bre  1819;  or-* 
donn.  de  police  du  23  octobre  181 9)  ; 

19^.  Les  défenses  autour  des  puits  (sentences  de  poliee  du 
1 8  mars  1 70  r  ;  du  4  septembre  1 7 16)  ; 

20®.  Le  passage  sous  les  piliers  des  balles  (ordonn*  de  po— 
licè,  du  18  février  1811^  approuvée  pair  le  ministire  de  l'in- 
teneur)  ; 

Les  passages  ouverts  au  public  sur  les  propriétés  pariicu^ 
lières  (ordonn.  du  30  août  1811)  ;' 

Et  spécialement  les  passages  et  galeries  du  Palais -Royal 
(ordonn.  de  police  ^  du  16  août  1819)  ; 

21®.  L&  police  de  la  rivière  de  Bièvre  (arrêt  du  conseil,  du 
26  février  1 782  ;  déclaration  du  28  septembre  1 728). 

SECTION  ni. 

Des  Droits  de  voirie. 

DCLII.  Les  anciens  règlemens  avaient  fixé  le  tarif 
des  droits  de  voirie  perçus  à  Pans  et  attribués  i  tant  à 
Tadministration  qu'à  ses  agens,  auxquels,  suivant 
Tusage  du  temps,  ils  servaient  en  partie  d'indemnités 
et  d'honoraires.  (Édit  de  novembre  1697;  an*êt  du 
conseil,  du  6  octobre  lySS*) 

Les  règlemens  récens ,  en  publiant  de  nouveau  ce 
tarif,  n'ont  rien  changé  à  la  quotité;  ils  ont  .seule- 
ment attribué  le  produit  exclusivement  à  l'adminis- 
tration publique. 

Art.  3237.  Les  droits  dus  dans  la  ville  de  Paris  d'après  les 
anciens  règlemens  sur  le  fait  de  la  voirii;  pour  les  délivrances 
d'alignement,  permission  de  construire  ou  réparer,  et  autres 
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permis  de  toute  espèce  qui  se  requièrent  en  grande  ou  en  pe- 
tite Toifie,  sont  perçus  conformément  au  tarif  joint  au  décret 
du  27  octobre  1808.  (Décret  du  37  octobre  1808 ,  art.  i.) 

Aar.  3238.  La  perception  de  ces  droits  est  faite  à  la  pré- 
fecture du  département  pour  les  objets  de  grande  Toirie,  et  à 
la  préfecture  de  police  pour  les  objets  de  petite  yoirie ,  par  le 
secrétaire  génénd  de  chacune  de  ces  administrations,  à  Tins- 
tant  même  qu'il  délivre  les  expéditions  des  permis  accordés. 
{ïbid,,  art.  2.) 

Ait.  323g.  Il  n'est  rien  perçu  en  sus  des  droits  portés  au 
tarif  ou  pour  autres  causes  que  celles  y  énoncées,  même  sous 
prétexte  de  droit  de  quittance,  frais  de  timbres  ou  autres,  à 
peine  de  concussion.  (  Ihid. ,  art.  7.  ) 


T.  m. 
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TITRE  n. 

Des  Eiwx. 

DCmi.  La  \éigis]fiiM^  relative  aux  (çaux  se  lie 
étroitement,  dans  Tune  de  ses  deux  brapcheBi.  k  ^le 
de  là  voirie';  les  fleaves  et  riviènes  nàrigabtes  et  flot- 
tables sont  de  véritables  voies  publiques ,  et,  sous 
ce  rapport,  ils  sont  soumis  ans^  règles  générales 
qui  régissent  la  grande  voirie. 

DCLIV.  Il  est  utile  cependant  de  considérer  à  part 
la  législation  relative  aux  eaux,  parce  quelle  ^t 
compliquée  d'intérêts  publics  d*un  ordre  spécial  ;  et 
parce  que  ses  deux  branches  forment  un-  système 
qu'il  convient  d'embrasser  dans  son  ensemble. 

DCXiV.  Les  fleuves  et  les  rivières  navigables  et 
flottables  sont  placés ,  avec  les  simples  cours  d'eau 
qui  n'ont  pas  ce  caractère,  sous  certaines  règles  com- 
munes ;  ^ 

Il  y  a  ensuite  entre  ces  deux  matières  un  rapport 
analogue  à  celui  qui  existe  entre  la  grande  et  la  pe- 
tite voirie.  ^ 

DÇLYI.  Les  eaux  se  présentent  sous  deux  formes 
difierentes  :  courantes  ou  en  repos. 

Courantes,  leur  cours  est  naturel  ou  artificiel. 

Les  fleuves  ^  les  rivières ,  les  torrens  et  ruisseaux 
ont  un  cours  naturel  ; 

lies  aqueducs,  les  dérivations,  les  canaux,  ont  un 
cours  artificiel  ; 


(67) 

Les  lacs,  étangs^  marais^  forment  des  bassins  où 
Teaa  est  en  repos. 

DCLYII.  Les  çinsples  sources  d'ean^  qui  ne  sont  en- 
colle qu'uue  propriété  privée ,  n'entrent  point  dans  la 
matière  du  droit  administratif. 

Les  eaux  pluviales  n'y  entrent  qu'autant  qu'elles 
s'écoulent  sur  la  voie  publique ,  ou  qu'elles  peuvent 
donner  lieu  à  des  inconvéniens  qui  appellent  des  me- 
sures de  police. 

DCLVin.  Indépehdammenl'du  service  que  peu- 
vent rendre  les  eaux  courantes ,  considérées  comme 
voie  publique  9  pour  les  communications^  transports 
et  approvisionnemens ,  les  eaux  da  toute  espèce  peu- 
vent se  trouver  sous  quatre  autres  rapports  principaux 
liées  aux  intérêts  de  l'utilité  publique  : 

i^.  A  ceux  de  l'industrie,  en  tant  qu'elles  lui 
offrent  un  genre  de  moteur  économique ,  continu , 
naturel  et  puissant  ; 

2".  A  ceux  de  l'Agriculture,  en  tant  qu'elles  lui 
offrent  un  moyen  d'irrigation,  ou  qu'elles  peuvent 
menacer  les  champs  d'inondation ,  de  dévastation  ; 

S"*.  A  la  santé  publique ,  en  tant  que  la  stagnation 
des  eaux  produirait  des  exhalaisons  malfaisantes; 

4".  A  la  pèche,  comme  formant  les  réservoirs  du 
poisson. 

DCLIX.  Il  y  a  des  ouvrages  d*art  construits  sur 
les  cours  d'eau,  pour  en  exploiter  la  force  motrice  : 
ce  sont  les  moulins  et  usines  avec  leurs  dépendances, 
comme  barrages,  écluses,  déversoirs,  etc.; 

n  y  a  des  ouvrages  d'art  qui  sont  destinés  ou  à  faci- 
liter l'écoulement  des  eaux,  ou  à  protéger  les  rivages; 

5.. 
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Il  y  a  des  ouvrages  <rarls.tlestlnes  au  passage  des 
rivières  ou  des  gués;  ce  sont  les  bacs  et  bateaux; 

I]  y  a  des  travaux  qui  ont  pour  but  le  curage. 

Ce  sont  autant  de  matières  qu^oat  dû  embrasser  les 
règlemens  de  police  administrative. 

Dépositions  générales. 

Aet.  3240.  L^administradoii  est  chargée  de  rechercher  et  in- 
diquer les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  ; 

D'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submerge'es  par  la 
trop  grande  élévation  des  écluses  dès  moulins,  et  par  les  autres 
ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières  ; 

De  diriger  autant  que  possible  toutes  les  eaux  du  terri- 
toire ver«  un  but^  d'utilité  générale ,  d'après  les  principes  de 
l'irrigation.  (Loi  en  forme  d'instruction  des  la-^ao  août  1790, 
chapitre  VI.) 

Art.  Ztl^i.  Les  règlemens  généraux  sur  la  police  des  rivières 
et  de  l'irrigation  des  prairies  dans  un  département,  pour  obli- 
ger les  particuliers  et  les  tribunaux,  doivent,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  être  revêtus  en  conseil  d'État  des 
formes  usitées  pour  les  règlemens  d'administration  publique. 
(Avis du  conseil  d'État,  des  16  frimaire*a  nivAse  an  XIY.) 

ZV.  B.  Cet  avis ,  qui  n'est  pas  inséré  au  Bulletin  des  Lois  , 
est  annexé  à  un  décret  du  2  nivôse  an  XIV  qui  a  prononcé  sur 
un  cotiflit  élevé  le  4' jour  coinplémeiAaire  an  XIII,  par  le  pré- 
fet de  l'Eure  ,  sur  un  jugement  du  tribunal  des  Andelys ,  du 
a5  germinal  an  X.) 

Art  3i4^.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  des  proprié- 
taires auxquels  les  eaux  bordant  leurs  héritages  peuvent  être 
utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant  «  doivent  concilier  l'in- 
térêt de  l'Agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété;  et  dans 
tous  les  cas ,  les  règlemens  particuliers  et  locaux  sur  le  cours 
et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés.  (C.  G. ,  art.  94^0 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Des  Fleus^es  et  Rivières  navigables. 

DCLX.  U  y  a  ici  à  considérer  : 

Qaelle  est  la  condition  à  laquelle  un  fleuve  ou  une 
rivière  peut  être  inconnu  navigable  ou  flottable; 

Quelles  sont  les  servitudes  imposées  aux  riverains  ; 

Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  par  les  parti- 
culiers pour  établir  des  moulins ,  usines ,  ou  autres 
ouvrages  d  art  sur  le  cours  de  ces  fleuves  au  rivières. 

DCLXI.  La  navigation  artiGcielle  a  donné  lieu  à 
certaine^  règles  pailiculières. 

DCLXIL  U  est  quelques  accessoires  des  fleuves , 
rivières^  canaux ,  qui  participent  au  système  général 
des  mesures  que  concerae  cette  branche  de  la  po- 
lice : 

Tels  sont  les  ports ,  les  embarcadères ,  les  rivages  » 
les  digues^  les  alluvions»  le  lit  des  fleuves^  les  bancs 
de  sable ,  etc.  ; 

DCLXIII.  La  répression  des  contraventions  rela- 
tives à  la  police  de  la  navigation  est  soumise  éga- 
lement à  des  formes  particulières. 

DCLXIV.  Les  fleuves  et  rivièi^es  navigables  et  flot- 
tables appartenant  au  domaine  public ,  cette  consi- 
dération se  combine,  dans  cette  matière,  avec  les 
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intérêts  de  la   navigation  et  les  nombreux  intérêts 
d'utilité   publique  auxquels  touche  la   matière  des 
eanx. 

DCLXV.  La  {>oIice  de  la.  pêche  fluviale,  à  son 
tour  y  réunit  à  ces  règles  relatives  au  domaine  public, 
à  ces  diverses  vues  d'utilité  générale,  Tiatérêt  de  la 
conservation  du  .paissons 

Art.  3a43.  L'administration  est  chargée  de  la  conservation 
de^  rivières  et  de  la  direction  et  confection  des  canaux.  (Lois 
des 22  décembre  1 789-8  janvier  1790  ,  sect.  III ,  art.  iiy§& 
et  7.) 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  t^avigabiUté, 

DCLXVI.  Le  crfi'actère  qui  constitue  xMùt  rivîèi^' 
navigable  ou  flottable  peul  résulter  d'un  fait  authen- 
tique et  notoire  ;  lorsqu'en  effet,  auit.yeux  du  public, 
la  navigation  ou  le  flotTage  ^  Ont  lieu  depuis  rni  temps 
imtiiëmorial. 

Qbelquefois  ce  caftactère'  existe  simplement  en 
droite  lorsqu'une  déclaration  de  Tautorité  compé-' 
tente  Ta  assigné  à  un  fletîve  ou  à  une  rivtèré. 

Oh  distifigue  le  flottage*  par  ti*ai^  et  radeaux ,  et 
le  flottage  à  bûches  perdues. 

AaT.  Sa44«  1^9  oidoQiianoes  royales  iasécées  au  Bullefin  4e» 
Lois,  déterminent  lés  peitioiis  de  fleuves,  rivières,  caaauxet 
contve-fossés  navigable^  ou  flottables,  avec  bateaux|  traios  ou 
radeaux ,  et  dont  L'entretien  est  à  la  charge  de  l'État  ou  de  ses 
ayant-cause.  (Loi  4u  i5  avril  1829,  art.  i  et  3.) 

Aht.  3a45*  Sont  assimilés  aux  flettves'et  rivières  naVigiibles, 
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poar  la  police  administrative  ,  les  bacs  et  courans  qui  en  dé- 
TÎTent.  (Arrêt  du  conseil ,  du  loaoât  1694;  déclaration  du 
i3  août  170g  ;  arrêté  du  3o  frimaire  an  XI  ;  décret  du  ai  no-^ 
membre  181 1  ;  loi  du  i5  avril  1819 ,  art.  i  et  3.) 

SECTION  II. 
Deê  Emue,  considérées  comme  dommne public. 

DCLXYIL  Du  principe  quie  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables  sont  domaine  {mblic^  ré- 
sultent t 

i^.  La  nécessité  d'a^e  tohoessioi^  faite  par  Fauto- 
rite  royale  pour  la  jouissance  des  eaux  ; 

21*.  Le  èéractère  {>uremebt  jgracieilk  d'e  ces  6on- 
cessrOuS  « 

5®.  Le  droit  d'y  attacher  des  conditions^ 
4"".  La  «bài'g^  d>u  eteirage  àto  frais  de  l^t  1 
5^  La  pfojpiriété  du  droit  vdé  pédië  ^  fay<euf  de 
rÉtat. 

▲iT.  3a46«  1^  rivières  navigables  et  flottables  foot  partie  du 
domaine  public.  (Ordonn.  de  1669,  tit.  XXVII ,  art.  4^  >  lois 
des  22  novembr^i"  décembre  1790,  art.  2;  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  tit.  I",  sect.  I~,  art.  4;  C.  C,  art.  687,  53é, 
644  et  7140 

AaT.  3247*  ^c  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  cl- 
dessusy  les  rivières  où  le  flottage  n'a  lieu  qu'à  bâches  perdues. 
(Avis  du  conseil  d'État ,  duai  février  18^2  ;  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  21  août  i8t3.) 
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SECTION  111. 
Des  Canaux. 

DGLXVIII.  Il  j  a  des  canaux  de  navigation,  des 

canaux  d'irrigation ,  des  canaux  de  dessèchement. 

Les  canaux  dirrigation  et  de  dessèchement  peu- 
vent être  généraux  ou  particuliers. 

Les  canaux  peuvent  être  entrepris  par  l'État,  con- 
cédés par  l'État  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers, 
être  entrepris  par  des  particuliers  pour  leur  propre 
compte. 

QCLXIX.  Il  n'existe  pas  de  disposition  législative 
ou  réglementaire  qui  embrasse  tous  les  canaux  d'une 
manière  généride,  .        . 

.  Des  règ^emens  spéciaux  ont  été  rendus  pour  la  sur- 
veillance de  divers  canaux ,  tel$  que  ceux  du  25  fri- 
maire an  V|  du  H2  thermidor  an  X,  du  a  a  février 
1 8 1 3 ,  pour  ceux  du  Loiret  et  d'Orléans. 

Des  concessions  particulières  ont  été  faites  aussi 
par  diverses  lois,  pour  Texécution  de  plusieurs  ca- 
naux nouveaux,  telles  que  les  lois  du  5  août  1821 , 
du  r4  août  182a,  du  8  juin  1826,  du  7  jtiin  1826^ 
du  29  mai  1827, 

Art.  3248.  Les  canaux  de  navigation  sont  assimilés  aux 
fleuves  et  rivières  navi(;ables  et  flottables.  (Loi  du  29  floréal 
an  X ,  art.  i .  ) 

Art.  3249.  ^^  canaux  dérivés  des  rivières  navigables  sont 
soumis  au  même  régime  que  ces  rivières. 

L'administration  autorise  leur  ouverture ,  ordonne  la  cons- 
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Iruietioii  des  barrage»  à  leur  origine ,  prescrit  le  mode  de  leur 
eotreiMB.  (âirétë  du  36  frimaire  an  XI  ;  discret  du  la  no- 
TembreiSii.) 

2V.  B.  Pour  le  enrage  des  caxiaax  ,  voir  le  chapitre  III ,  sec- 
tion II,  du  présent  titre. 

Abt.  325o.  Les  canaux  généraux  d'irrigation  et  d'arrosé* 
ment  sont  anlbrisés  par  l'administration. 

£Ue  en  ràgle  le  régime.  (Ordonn.  de  167a ,  art.  1  ;  édit  du 
1 7  norembre  ^1694  ;  arrêts  du  conseil,  du  4  avril  1 70a  ;  du  a8 
septembre  1 706  ;  du  a6  juillet  1 707  ;  du  ao  juin  1 704  ;  arrêté 
du  i3  nivdse  an  Y;  du  ig  Tcntôse  an  VI|  art.  10;  décret 
du  aa  décembre  1811.) 

SECTION  IV. 

Des  Moulins ,  Usines  et  autres  ou\^rages  à^art. 

DCLXX*  Trois  ordres  de  considérations  motivent 
rintervention  de  l'administration  publique  et  la  né- 
cessité d'une  autorisation  pour  rétablissement  des 
nioulios  et  usines  sur  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables: 

L'un  est  tiré  de  ce  que  cette  autorisation  comprend 
une  concession  du  domaine  public  ; 

Le  second  se  fonde  sur  les  intérêts  de  la  naviga- 
tion; 

Le  troisième  sur  ceuir  de  l'industrie. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Des  Ouvrages  pour  lesquels  l'autorisation  est  nécessaire, 

AftT.  3g5i.  Nul  ne  peut  iSaire  moulins ,  batardeauz,  écluses, 
gords ,  pertois ,  murs ,  jdants  d'arbres ,  amas  de  pierres  ,  de 
terres  y  de  fascines  ni  autres  édifices  ou  empécbemens  nuisibles 
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au  cours  de  Teau,  dans  les  flenves  et  rivières  naTigaUeii  et  flotta- 
bles, nimêmey  jeteraueukiésdMkirea,  immondices,  ou  lasaou»* 
ser  sur  les  quais  et  rivages,  à  peine  d'enlèTemei^t  aàx  ficais  de 
ceux  qui  les  ont  Cûts  ou  causés,  et  de  600  fr.  d'amenfle,  mèpie 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  oU  n^|^<  de  le  taire* 
(  Ordonn.  de  1669,  tit.  XXVII ,  art.  4».  ) 

Art.  3a5a.  Ceux  qui  otitfiût  bàlir  des  mouiûui,  édttses, 
vannes,  gords  et  autres  édifices  dans  rétendue^des  fieuves  et 
rivières  navigables  et  flottablersans  en  avoir  obCenu  la  per^ 
mission,  sont  tei^us  de  les  déitiôliri  «non  »  le  aoat  à  kart 
frais  et  dé{>ens.  (  Jbid.,  art  43.  ) 

Art.  3a53.  Défense  est  faite  à  toute  petlsonne  de  dëtouroer 
l'eau  des  rivières  navigables  et  flottables ,  ou  d'en  affiiiblir  et 
altérer  le  cours  par  tranchées,  fossés  et  canaux,  à  peine  » 
contre  les  contrevenans ,  d'être  punis  comme  usurpateurs ,  et 
les  clioses  T^^arées  à  leurs  dépens.  (  Ihid.,' art.  44*  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

belaSun>etllanc^.   ,.  , 

•         •  •  t 

Art.  3a54.  Les  préfets  font  procéder  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  à  la  visite  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables, de  tous  les  canaux  d'irrigation  et  dé  dessècbemens  gé- 
néraux ,  à  l'eflfet  de  constater  : 

i^.  Les  ponts ,  chaussées ,  digues ,  écluses ,  usines ,  moulins, 
plantation^  utiles  A  la  navigation,  A  l'industrie,  au  dessèche* 
ment  ou  A  l'agriculture  des  terres; 

!A®.  Les  établissemens  de  ce  genre,  les  batardeaux,  les  pi- 
lotis, gords,  puits,  murs,  amas  de  pierres,  fascines,  pêche- 
ries, filets  dormans  et  A  mailles  serrées,  réservoirs,  engins 
permi^nens  et  tous  autres  empèdiemens  auisiUes  au  cours 
de  l'eau.  (Arrêté  du  ig  ventAse  an  VI»  art.  i.) 

Art.  3a55.  Les  préfets  ordonnent  la  destruction  des  usi- 
nes, moulins,  chaussées  et  autres  ouvrages  d'art,  dont  l'é- 
tablissement ne  se  trouverait  pas  fondé  en  litre,  et  qui  se*- 


c  75  ) 

jrait  reconnu  dangereux  ou  nuisible  au  libre  cours  des 
eaux,  à  la  naTÎgatioa,  au  dessèdiement,  A  llrrigation  des 
terres.  {Ibid.,  art.  3,  4  «  5>  6>  7>  8.) 

Aar.  32$6.  lis  teillent  à  ce  qu'il  ne  soit  établi  au<iun 
pont,  aucune  charussée  permanente  ou  mobile,  aucune  éclust 
ou  usine  y  aucun  batardeau;  moulin,  digue  ou  autre  obstacle 
qMloonque  au  libre  cours  des  «aux  dans  les  rivières  na- 
vigables et  flottabtea,  dan»  les  caiiaux  d'irrigation  ou  de 
deasècfaefnena  généraux ,  sans-  en  avoir  obtenu  au  préalable 
la  pennissîoé.  {lbid\ ,  art.  9.) 

Aat.  3^57.  ils  veillent  ausëi  à  cq  que  nul  ne  détourne  le 
cours  des  eaux  des  rivières  et  canaul  navigables  ou  flotta- 
Mes  9  et  a'y  fuse  des  prises  d'eau  ou  saignées  pour  Tirriga- 
tion  des  terres,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  TAdminis- 
tration,  et  Mna  pouvoir  excéder  le  niveau  déterminé.  {ïbid,, 
art.  r#.) 

AâT.  3a58.  Il  est  défendu  à  tons  mariniers,  voitiiHers 
par  eau  et  conducteiirs  de  trains,  de  faille  passer' leurs  ba- 
teaux et  ti^ins  de  bois  par  les  arches  auxquelles  on  tra- 
TAtlIe  aux  piles,  crèches  et  radiers,  et  à  tel  autre  ouvrage 
q«£  ce  ^sse  être  ; 

De  faire  aucun  dommage  aux  batardeaux ,  pont^  de  ser- 
vice, cintrés,  ptetlx,  éctiafands  et  antres  préparatifs  pour 
lesdits  ouvrages,  à  peii%  de  3bo  fmncs  d'amende  outre  le 
dédommagement  des  entrepreneurs,  à  dire  d'experts.  (Or- 
donn.  du  17  juillet  1723.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Des  Fonnalilés  relatives  à  Vautoruaiiôlt. 

Aar.  3a6g.  Toilte  ptrsonna  qui  désiie  former  im  établis- 
sement de  la  nature  de  ceux  énoncés  dans  l'article  9  de  rar-* 
rété  du  19  ventAse  an  VI  (i>oi>  ci-dessus  ,  art.  3a4o},  doit 
donner  sa  demande  motivée  et  circonstanciée  au  préfet  du 
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département  du  lieu  de  Vëtablissement  projeté.  (Instruct. 
du  ministre  de  Tintérieur ,  eu  daté  du  19  tliermidor  «a  VI .) 

Art.  3260.  Le  préfet ,  après  aToir  examiné  la  pétîtioa,  en. 
ordonne  le  renvoi  au  maire  de  la  commune ,  à  l'ingénieur 
ordinaire  de  l'arrcMidissemeat  et  à  l'inapecteur  de  la  navi- 
gation,  partout  où  il  y  en  a  d'établis. (/^û/.) 

Akt.  3261.  Le  maire  doit  examiner  les  convenances  lo- 
cales et  l'intérêt  des  propriétaii*es  riverains. 

Afin  d'obtenir»  à  cet  égard ,  tous  les  renseignemens,  et 
de  mettre  les  intéressés  à  même  de  former  leurs  rëdama* 
tions,  il  £Bdt  afficlier  la  pétition  à  la  porte  principale  de  la 
maison  commune.  {Ibid.  ) 

Art.  3262.  Cette  affiche  doit  demeurer  pos^  pendant  l'es^ 
pace  de  quinze  jours  >  avec  invitation  aux  citioyens  qui  ont 
des  observadons  à  proposer  ^  de  les  faire  pendant  ledit  es^ 
pace  I  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'eapira*^ 
tion  du  délai  de  l'affiche.  (  Ibid.  ) 

Art.  3263.  Le  maire  forme  alors  son  avis ,  et,  indépendaia« 
ment  de  la  précaution  ci-dessus  indiquée ,  il  ne  néglige  au- 
cune des  connaissances  qu'il  peut  acquérir  par  lui-même , 
soit  par  son  tran^ort  sur  les  lieux  j  soit  par  la  réunion  des 
propriétaires  d'héritages  riverains ,  et  de  ceux  des  usines  in- 
férieures et  supérieures I  soit  enfin  par  le  concours. des  ingé- 
uieui^B  et  inspecteur,  s'il  peut  les  réumr.  (  Ibid.  ) 

AaT.  3264.  L'in(;énieui*  examine ,  par  les  r^es  de  l'art,  les 
inconvéniens  ou  les  avantages  de  l'établissement ,  et  pèse  y 
sous  ce  rapport,  la  valeur  des  objections  qui  ont  pu  être 
faites. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'inspecteur  de  la  navigation  dans  l'ar- 
rondissement ,  il  s'aide  des  observations  des  mariniers  ins- 
truits, sur  l'effet  que  peut  produire,  quant  à  l'action  des 
eaux  ,  l'établissement  projeté,  ainsi  que  l'étendue  et  la  pro- 
portion des  vannes,  écluses ,  déversoirs ,  etc.  Il  fait  du  tout 
un  plan ,  qu'il  joint  à  son  rapport. 

La  formation  du  plan  est  aux  frais  de  la  partie  requérante. 
(  Ibid.) 
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AftT.  3265.  L'ordonnance  royale  portant  autorisation  con- 
tient i 

1^.  L'obligation  expresse  aux  ingénieurs  desunreiller  iminé* 
dîa  tement  Texécntion  des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis; 

2**.  Celle  au  concessionnaire  de  foire  y  k  ses  frais ,  après  les 
travaux  achevés ,  constater  leur  état  par  un  rapport  de  Fingé- 
nieur,  dont  une  expédition  est  déposée  aux  archives  de  la 
préfecture,  et  l'autre  adressée  au  ministre  de  Tintérieur  ; 

3**.  La  clause  expresse  que ,  dans  aucun  temps  et  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  peut  être  prétendu  indemnité,  chômage  ni 
dédommagement  par  les  concessionnaires ,  ou  ceux  qui  les 
représentent ,  par  suite  des  dispositions  que  le  Gouvernement 
juge  coovenable  de  faire  pour  l'avantage  de  la  navigation ,  du 
commerce  ou  de  Tindustrie ,  sur  les  cours  d'eau  où  sont  situés 
les  établisseraens.  (  lùid.  ) 

Ait.  3266.  Lorsque  des  tiers  se  prétendent  lésés  dans  leurs 
droits  par  une  ordonnance  autorisant  l'établissement  d'une 
usine,  leur  oppAition  à  cette  ordonnance  doit  être  suivie  par 
la  vote  contentieusc.  (Ordonn.  royale  du  3o  mai  1821.  ) 

Abt.  3267.  L'instruction  administrative  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  questions  préjudicielles  de  propriétés  ou  de  ser- 
vitudes soient  portées  devant  les  tribunaux.  (Ordonn.  royale 
du  3  août  1826.  ) 

ÂBT.  3268.  Faute  par  le  requérant  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  concession  qu'il  a 
obtenue ,  l'autorisation  est  révoquée ,  et  les  lieux  remis  au 
même  état  où  ils  étaient  auparavant ,  à  ses  frais  ;  il  en  est  usé 
de  même  dans  le  cas  où  le  concessionnaire ,  après  avoir  exé- 
cuté fidèlement  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées,  vient 
par  la  suite  à  former  quelque  entreprise  sur  le  cours  d'eau ,  ou 
à  changer  l'état  des  lieux  sans  s'y  être  fait  autoriser.  (Instruct. 
minist.  du  19  thermidor  an  VI.) 

Art.  3269.  Les  mêmes  règles  que  celles  ci-dessus  prescrites 
pour  les  nouveaux  établissemens  ont  lieu  toutes  les  fois 
qu'on  veut  clianger  de  place  les  anciens ,  ou  y  faire  quelque 
innovation  importante. 


(78) 

On  observe  de  plus  y  à  Tégard  de  ceux*ci ,  l'examen  des 
titres  de  jouissance ,  pour  connaître  si  ces  titi^s  se  trourent 
avoir  été  confirmés,  d'après  la  discuasion  qui  doit  en  être 
fiûte,  en  exécution  des  dispositions  de  l'anrété  du  igventèse 
an  VI.  (  Ibid.;  arrêté  du  Gouvernement,  du  8  prairial  an  XI.  ) 


SECTION  V. 
De  la  Servitude  du  chemin  de  halage  et  du  marche^pied. 

Aet.  3270.  Le  marche-pied  le  long  des  rivières  navigables 
on  flottables  fait  partie  des  servitudes  établies  par  la  loi  pour 
l'utilité  publique.  (G.  €. ,  art.  65o.  ) 

Aet.  3371.  Les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux 
rivières  navigables  doivent  laisser,  le  long  des  bords ,  vingt* 
quatre  pieds  (sept  mètres  soixante-dix*neuf  centimètres)  au 
moins  de  place  en  largeur,  pour  chemin  et  trait  des  chevaux  , 
sans  qu'ils  puissent  planter  d'arbres,  ni  tenir  clôture  ou  haie 
plus  près  de  trente  (Heds  (neuf  mètres  soixante-quatorze  centi- 
mètres) du  côté  que  les  bateaux  se  retirent,  et  dix  pieds  (trois 
mètres  vingt-quatre  centimètres  )  de  l'antre  bord ,  A  peine 
de  5o#  fr.  d'amende  ^  confiscation  des  arbres ,  et  d'être  les 
contrevenans  contraints  à  réparer  et  remettre  les  chemins  en 
état  à  leurs  frais.  (Ordonn.  de  1669 ,  tit.  XXYIII ,  art.  7.  ) 

AaT.  3272.  Les  dispositions  de  l'art,  ci-dessus  sont  appli- 
cables à  toutes  les  rivières  navigables  du  royaume,  soit  que  la 
navigation  y  fàt  établie  à  cette  époque ,  soit  que  le  Gouver- 
nement se  soit  déterminé  depuis ,  se  détermine  aujourd'hui 
et  à  l'avenir,  à  les  rendre  navigables.  (  Décret  du  22  janvier 
1808,  art.  I.} 

Aet.  3373.  11  est  payé  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières 
où  la  navigation  n'existait  pas,  et  où  elle  vientà  s'établir,  une 
indemnité  proportionnée  aux  dommages  qu'ils  éprouvent ,  et 
qui  se  règle  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807. 
(  Ibid,,  art.  3.  ) 

Aet.  3274.  L'administration  peut ,  lorsque  le  service  n'en 
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oouffire  i»a8 ,  restreindre  la  largeur  des  chemins  de  halage , 
notamment  quand  il  y  a  antérieurement  des  clôtures  en  haies 
vives  y  murailles  ou  travaux  d'art ,  ou  des  maisons  à  détruire. 
(  Ibid, ,  art.  4-  ) 

SECTION  VI. 
Des  Ports, 

DCLXXI.  Les  ports  sont  une  portion  et  une  dé« 
pendance  de  la  voie  publique  établie  sur  la  rivière; 
ils  en  sont  les  abords'  et  les  débouchés. 

Us  sont  dès  lors  soumis  à  la  même  police. 

AaT.  3275.  L'administration  constate ,  par  des  enquêtes , 
reconnaît  et  fixe   les  ports  publics.  (  Décret  du   i5  octo-^^ 
bre  1809.) 

SECTION  VIL 
Des  Passages  sur  les  Rwihres, 

DCLXXII.  L'obstacle  que  les  rivières  opposent  à 
la  continuation  de  la  voie  publique  est  levé  ou  par  la 
construction  des  ponts,  ou  par  l'établissement  des 
bacs  et  bateaux. 

Dans  les  deux  oh^j  ces  moyens  artificiels  créent 
une  nouvelle  portion  de  la  voie  publique;  ils  ren- 
trent dans  là  matière  soumise  aux  règles  générales  de 
h  voirie. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Des  Ponts. 

PCliXXUI*  Les  pofits  peuvent  appartenir  à  la 
grande  ou  à  la  petite  voirie. 
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Il  peut  être  établi  des  péages,  pour  indemniser 
des  frais  de  construction. 

Ces  péages  peuvent  être  abandonnés  à  des  entre- 
preneurs. • 

DCLXXIV.  Lorsque  les  ponts  appartiennent  à  la 
petite  voirie,  ils  peuvent  cependant  intéresser  à  la  fois 
plusieurs  communes ,  et  ces  communes  ooncourent 
alors  proportionnellement  à  leur  confection  et  à  leur 
entretien ,  suivant  le  degré  de  leur  intérêt  respectif. 


Abt.  3276.  Le  Gouvernement  autorise ,  dans  la  forme 
rêtéepoor  les  règlemens  d'administration  publique ,  Ve' 
semeut  des  ponts  dont  la  construction  est  entreprise  par  des 
^rticuliers  ; 

Il  détermine  la  durée  de  leur  jouissance ,  à  l'expiration  de 
laquelle  les  ponts  sont  réunis  au  domaine  public ,  lorsqu'ils  ue 
sont  pas  une  propriété  communale. 

Il  fixe  le  tarif  de  la  taxe  à  percevoir  sur  ces  ponts.  (  Lois  du 
i4  Boréal  an  X,  art.  11  ;  du  28  avril  i8c6 ,  art.  23i.  yoir 
aussi  toutes  les  lois  de  finances  et  spécialement  celle  du  1 7 
août  tSaS,  art.  i ,  parag.  pénultième.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Bacs  et  Bateaux. 

DCLXXV.  Les  bacs  et  bateaux  établis  pour  le  pas- 
sage sur  un  cours  d'eau ,  et  formant  la  jonction  néces* 
saire'de  deux  portions  de  la  yoie  publique,  appar- 
tiennent aussi  et  par  là  même  à  la  voie  publique.    ■ 

De  là  Tautorisation  nécessaire  pour  les  établir. 

De  là  aussi  le  principe  de  la  législation  actuelle^  qui 
range  les  bacs  et  bateaux  parmi  les  propriétés  pu- 
bliques. 
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DCLXXVi.  L'établissement  des  bacs  et  bateaux 
donne  lieu  tout  ensemble  h  des  mesures  de  police  ad- 
ministrative et  à  des  dispositions  fiscales.  Nous  ne  le 
considérons  encore  que  sous  le  premier  de  ces  deux 
points  de  yue  ;  le  second  se  présentera  dans  le  qua- 
trième livre. 

PREMIÈRE  SOUS'DIFISION. 
De  la  Propriété  des  bacs  et  kateaux, 

ÂUT.  3277.  Ont  été  abrogées  toutes  les  lois  antérieures  à 
celle  du  6  frimaire  an  YII ,  sur  les  bacs  et  bateaux  établis  pour 
la  traverse  des  fleuves,  rivières  ou  canaux  navigables  y  tous 
usages,  concordats,  engagemens,  droits  communs ,  franchises 
qui  peuvent  y  être  relatifs  ou  en  dépendre.  (Loi  du  6  frimaire 
an  VIT,  art.  1.) 

ÂET.  3178.  Les  propriétaires ,  détenteurs  y  conducteurs,  qui, 
â  ladite  époque ,  avaient  justifié  de  leurs  titres  à  la  jouissance 
desdits  bacs,  bateaux  et  agrès,  ainsi  que  des  logemens ,  ma- 
gasins ,  bureaux ,  et  autres  objets  relatifs ,  ont  été  dépossé- 
dés et  iu^lemnisés  à  dire  d'experts.  (  Ibid, ,  art.  3  ,  4  »  5  ,  6 
et  7.)         •     ' 

Art.  3279.  Ont  été  exceptés  les  bacs  et  bateaux  non  em- 
ployés à  un  usage  commun ,  mais  établis  pour  le  seul  usage 
d'un  particulier,  ou  pour  Texploitation  d'une  propriété  cir* 
conscrite  par  les  eaux  ,  ainsi  que  les  barques,  batelets  et  ba- 
chots servant  à  l'usage  delà  pèche  et  de  la  marine  marchande 
montante  et  descendante.  {Ibid.,  art.  8  et  9.  ) 

DEUXIÈME  SOUS^DÏFISION. 

De  r Etablissement  des  bacs  et  bateaux. 

Art.  3280.  Le  Gouvernement  détermine  le  nombre  et  la  si» 
tuation  des  bacs  ou  bateaux  de  passage  k  établir  sur  les  fleuves^ 

T.  in.  6 
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rivières  ou  canaux  ,  et  déierinine  le  tarif ^ de  chaque  bac,  dans 
la  fonne  des  règlemens  d'administratioa  publique.  (Loi  du  i4 
floréalanXi  art,  9 et  lo.)  ] 

Art.  3a8i.  Si,  par  Teffet  d^  cLaugemeDS  à  faire  aux  cales , 
ports,  abordages  et  chemins,  il  faut  en  ouvrir  de  nouveaux 
sur  des  propriétés  particulières ,  la  nécessité  en  est  constatée 
par  un  procès-verbal  dressé  en  présence  des  parties  intéres- 
sées ,  qui  peuvent  y  frire  insérer  leurs  dires  et  réquisitions  : 
Tindemnilé  est  fixée  conformément  à  la  loi.  (Loi  du  26  fri- 
maire an  VII ,  art.  ^.  ) 

Art.  3282.  Si  cependant  le  changement  de  chemin ,  port  et 
abordage  .n'est  qu'accidentel  et  momentané,  à  cause  du  gon- 
flement des  rivières,  fleuves  et  canaux,  les  préfets ,  sur  l'avis 
des  maires,  et  à  dire  d'experts ,  pourvoient  aux  indenmités,  à 
prendre  sur  les  droits  de  bac ,  après  l'approbation  du  Gouver- 
nement. {Ibid,,  art.  ^o.) 

Art.  8283.  Le  Gouvernement  se  fait  rendre  compte  de  la 
situation  des  passages,  et  prononce  sur  la  nécessité  d'établir  des 
bacs  et  bateaux  alternant  sur  les  deux  rives ,  lorsque  la  com- 
munication exige  cette  niesure.  {Jbid. ,  art.  4iO 

Art.  3284»  Il  dérigne  aussi  les  passages  dont  la  communi- 
cation doit  être  suspendue  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'À 
son  lever;  et,  pendant  cette  suspension,  les  bacs,  bateaux  et 
agrès  doivent  être  fermés  avec  çhalneu  et  cadenas  solides.  {Ibid, , 
art.  4^0 

TROISIÈME  SOUS-DiriSION. 

De  VAdminisiration  et  de  la  Police  des  bacs  et  bateaux* 

Ait.  8285.  Les  opérations  relatives  à  l'administration ,  la 
police  et  la  perception  des  droits  de  passage  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables  appartiennent  aux  préfets  des 
^épartemens  dans  l'étendue  desquels  le  passage  est  situé  ^ 
sans  préjudice  de  la  surveillance  du  maire  de  chaque  Heu,  la 
poursuite  des  délits  est  de  la  compétence  des  tribunaux.  (  Loi 
du  6  frimaire  an  Y II ,  art.   3 1 .  ) 
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Art.  3a86.  Lorsque  les  passages  sont  communs  à  deiix  de- 
partemens  Ihnitrophes ,  Tadministration  et  la  police  desdîts 
passages  appartiennent  au  sous^prëfet  de  rarrondiis^eRiciit  dans 
lequel  se  trouve  ùtuée  la  commune  la  plus  proche  du  passage  ; 
en  cas  d'égalité  de  distance ,  la  population  la  plus  forte  déter- 
mine ;  en  conséquence,  la  gare,  le  logement  et  le  do;nicile  de 
droit  du  passager  sont  toujours  établis  de  ce  cité.  (Ibid., 
art.  Î2.  ) 

KxT.  3287 .  cDans  le  cours  des  mois  de  septembre  et  d'avril 
de  cbaque  année ,  sans  préjudice  des  autres  visites  qui  peuvent 
être  jugées  nécessaires ,  les  préfets  prescrivent  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  de  faire,  en  présence  des  maires  ou  d'un 
commissaire  nommé  par  eux ,  la  visite  des  bacs ,  bateaux  et 
autres  objets  dépendans  de  leur  service,  afin  de  juger  s'ils  sont 
régulièrement  entretenus,  (fbid,,  art.  340 

ÂKT.  3288.  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconstruc- 
tions à  faire  auxquelles  les  adjudicataires  sont  tenus ,  ils  y  sont 
contraints  par  les  préfets ,  ainsi  et  par  les  mêmes  voies  que 
pour  les  autres  entreprises. 

Dans  le  cas  contraire,  il  y  est  pourvu  par  l'administration. 
(Ibid.,an,  35.) 

Avr.  3289.  Les  ingénieurs  constatent  également  la  situation 
des  travaux  construits  dans  le  lit  des  rivières ,  sur  les  cales , 
ports ,  abordages  et  chemins  nécessaires  pour  y  arriver. 

ïïs  observent  les  changemens  qui  peuvent  être  survenus  dans 
leur  conrs ,  soit  à  raison  des  débordenlens ,  éboulis ,  glaces , 
ensablement ,  soit  à  raison  de  toute  autre  cause. 

Ils  indiquent  ensuite  les  travaux  à  faire  ;  et  si ,  pour  leur 
confection ,  il  est  utile  de  changer  le  cours  de  l'eau ,  le  con- 
cours de  l'agence  Ses  eaux  et  forêts  est  nécessaire,  et  son  avis 
annexé  au  procès- verbal.  (  lôid. ,  art.  36.  ) 

Akt.  Ssgo.  Si  aucun  des  évènemens  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, ou  tous  autres,  surviennent  dans  l'intervalle  d'une  visite 

I 

à  l'antre,  et  qu'il  soit  indispensable  d'y  pourvoir  sans  délai,  le  ' 
mûre,  sur  l'avis  que  lui  en  donne  l'adjudicataire  ,  fMt  faire 
provisoirement  tout  ce  qui  est  utile  au  service,  (fbîd.,  art.  37.) 

6.. 
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A&T.  3291.  Le  maire  en  informe  de  suite  le  préfet,  qi 

donne  une  visite  extraordinaire,  à  laquelle  il  estprbcédé  cq: 

il  est  dit  à  l'art.  36.  (  Ibid. ,  art.  38.  ) 
Art.  3292.  Aux  passages  où  le  service  public,  les  int 

du  commerce  et  les  usages  particuliers  résultant  de  la  na 

du  climat  et  de  la  hauteur  des  marées,  exigent  une  comi 

nication'non  interrompue,  le  Gouvernement  fait  régler. 

égard  aux  temps  et  aux  lieux ,  le  service  des  veilleurs  ou  qu 

qui  doivent  être  établis  pour  ces  passages.  (  yfid.,  art. 

Art.  3293.  Le  Gouvernement  détermine  également  les 
sures  de  police  et  de  sûreté  relatives  à  chaque  passage  :  en 
séquence,  il  désigne  les  lieux ,  les  circonstances  dans  lesqi 
le  bac  ou  bateau  doit  avoir  attaché  à  sa  suite  un  batel 
canot ,  et  celles  dans  lesquelles  les  batelets  ou  canaux  doivent 
être  disposés  à  la  rive ,  à  l'effet  de  porter  secours  à  ceux  des 
pas8agei*8  auxquels  un  accident  imprévu  fait  courir  quelques 
risques. 

Il  prescrit  le  mode  le  plus  convenable  d'amarrer  les  bacs  et 
bateaux  lors  de  l'embarquement  ou  débarquement,  afin  d'é- 
viter les  dangers  que  le  recul  du  bateau  peut  occasioner. 

Il  fixe  aussi  le  nombre  des  passagers  et  la  quantité  de  char- 
gement que  chaque  bac  ou  bateau  doit  contenir  en  raison  de  sa 
grandeur.  {Ibid, ,  art.  44*  ) 

Art.  3294.  Les  adjudicataii^es  et  nautonniers  doivent  main- 
tenir  le  bon  ordre  dans  leurs  bacs  ou  bateaux  pendant  le  pas- 
sage, et  sont  tenus  de  désigner  aux  officiers  de  police  ceux  qui 
s'y  comportent  mal ,  ou  qui ,  par  leur  imprudence ,  compro- 
mettent la  sûreté  des  passagers.  (  Ibid, ,  art.  45.  ) 

Art.  3295.  Dans  les  lieux  où  les  passages  de  nuit  spnt  au- 
torisés, les  veilleurs  ou  quarts  doivent  exiger  des  voyageurs 
autres  que  les  domiciliés,  la  représentation  de  leurs  passe- 
ports^ qui  doivent  être  visés  par  le  maire  ou  l'officier  de  police 
des  lieux. 

Les  conducteurs  de  voitures  publiques,  courriers  de  maUes 
et  porteurs  d'ordres  du  Gouvernement  sont  dispensés  de  cette 
dernière  formalité.  (  Ibid. ,  art.  46.  ) 


«>..  f-t-' 
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ar.  3ag6.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  se  servir  que  de 

^^''        de  rivière  ou  mariniers  reconaus  capables  de  conduire 

ïs  fleuves,  rivières  et  canaux.  ' 

:et  effet,  les  employés  doivent,  avant  que  d'entrer  en 

ce,  être  munis  de  certificats  des  commissaires  civils  de 

rîne  dans  les  lieux  où  ces  sortes  d'emplois  sont  établis , 

l'attestation  de  quatre  anciens  mariniers  conducteurs , 

5e devant  le  maire  de  leur  résidence,  dans  les  autres  lieux. 

1,  art.  47.) 

T.  3297 .  Le  Gouvernement  donne  aux  préfets  toutes  les 
uctions  convenables  pour  le  maintien  du  iion  ordre  et  de 
»lice  à  exercer  envers  les  adjudicatairesdes  bacs  et  bateaux. 
(761^.^  art.  70.) 

SECTION  VIII. 

De  la  Répression  des  conlra\fentions  a  la  poHce  de  ta 

navigation, 

DCLXXVII.  Les  coptraventions  à  la  police  de  la 
navigation  sont  assimilées  aux  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie. 

Abt.  3398.  Les  contraventions  à  la  police  de  la  navigation , 
toutes  espèces  de  détériorations  commises  siff  les  grandes 
routes ,  canaux ,  fleuves  et  rivières  navigables ,  leurs  cbemins 
de  faalage ,  firancs-bords ,  fossés  et  ouvrages  d'art ,  sont  cons« 
tatées  ,  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative.  (Loi 
du  2g  floréal  an  X ,  art.  1  ;) 

Art.  3299.  ^^'  contraventions  sont  constatées  concurrem- 
ment par  les  maires  ou  adjoints,  les  agens  de  la  navigation, 
les  commissaires  de  police ,  et  par  la  gendarmerie.  (  Ibid, , 
art.  a.) 

Aft.  33oo.  Les  procès-verbaux  des  agens  peuvent  être  af- 
firmés devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu.  (Décrets  dû 
18  août  1810;  du  10  avril  1813,  art.  i  ;  ordonn.  royale  du 
16  décembre  1817,  art.  1 12.) 


\ 
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AâT.  33oi.  Cet  prooèt-verbaux  «ont  adresses  au  sous-préfet ,. 
qui  ordQDiu}  sur-le-chaii^  la  réparation  des  délits  par  les  dë- 
linquanSy  ou  à  leur  charge,  et  en  rend  compte  au  préfet , 
en  lui  adressant  les  procè»-Terbaux.  (Loi  du  29  floréal  an  X  ^ 
art.  3  ;  décret  du  16  décembre  181 1,  art.  1 13.} 

Aet.  33osi«.  Il  est  statué  définitivement  en  conseil  de  pré* 
fecture. 

Les  arrêtés  sont  exécutés  sans  visa  ni  mandement  dès  tri**- 
bunaux  ,  nonobstant  et  sauf  tout  recours. 

Sont  en  outre  renvoyés  à  la  connaissance  des  Uibunaux  i 

Les  v^olepces ,  vpls  de  matériaux»  voies  de  CEÛt ,  ou  répara- 
tions de  dommages  réclamés  par  des  particuliers.  (Loi  du 
2^  floréal  an  X,  art.  4;  décret  du  16  décembre  181 1,  art.  1 14O 

Akt.  33o3.  La  rentrée  des  amendes  est  poursuivie  à  la 
diligence  du  receveur  général,  et  dans  la  forme  établie  pour 
la  rentrée  des  contributions  publiques.  (  Décret  du  16  décem- 
bre 181 1,  art.  116.  ) 

Art.  33o4.  Les  conseils  de  préfecture  peuvent  prononcer 
l'amende  de  So  fr. ,  et  ordonner  en  outre  la  destruction,  aux 
frais  du  contrevenant  >  des  ouvrages  construits  en  contraven-^ 
tion.  (  Ordonn.  de  1669  ;  lois  des  19-22  juillet  1791  ,. 
art.  29.  ) 
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CHAPITRE  II. 

« 

Dispositions  spéciales  "  au  bassin  ^e  la  Seine ,  et 
reUuii^es  à  Vapprosnsionnement  du  combustible  pour 
la  capitale. 

• 

DCCXXYHI.  Uappfovlsionneinentdela  capitale  eu 
combustible  a  été  constamment  jugé  .d'une  assez 
haute  importance  pour  exiger  du  législateur  un  ordre 
de  dispositions  entièrement  spéciales; 

Et  comme  cet  approvisionnement  a  lieu  essentiel- 
lement par  eau ,  il  en  est  résulté  un  régime  particu- 
lier pour  la  police  de  la  navigation  et  du  flottage' 
sur  la  Seine  et  ses  affluens. 

Ces  dispositions  s  étendant  hors  de  la  capitale ,  sur 
Je  territoire  de  plusieurs  départemens,  acquièrent  par 
là  une  application'  assez  étendue  pour  devoir  être 
comprises  dans  le  Code  administratif. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  relatives  à  la  commodité  de  la  navigation, 

Abt.  33o5.  Pour  faciliter  le  commerce'  par  les  liTières  et  le 
transport  des  provisions  nécessaires  à  la  ville  de  Paris,  dé- 
fenses sont  faites  à  toutes  personnes  de  détourner  l'e^a  des 
ruisseaux  et  des  rivières  navigables  et  flottables  afiluentes 
dans  la  Seine  ,  ou  d'en  affaiblir  ou  altérer  le  cours  par  tran- 
chées ,  fossés  y  canaux  ou  autrement  ;  et ,  en  cas  de  contraven- 
tion y  seront  les  ouvrages  détruits  réellement  et  d^.iait^  et  les 
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choses  réparées  incessammeut  aux   frais  des  contrevenans» 
(Ordonu.  de  décembre  1672,  cliap.  I*',  art,  i.) 

Art.  33o6.  N'est  loisible  de  tirer  terres ,  sables  ou  autres 
matériaux ,  à  six  toises  près  du  riva^pe  des  rivières  navigal>les , 
à  peiue  de  100  livres  d'amende.  (Ibîd.^art.  a.) 

Art.  3307.  Sont  tous  propriétaires  d'héritages  aboutisràtis 
aux  rivières  navigables,  tenus  de  laisser  le  long  des  bords 
vingt^uatre  pieds  pour  le  traict  des  chevaux ,  sans  pouvoir 
planter  arbres ,  ni  tirer  clôtures  ou  haies  plus  près  du  bord 
que  de  trente  pieds  (neuf  mètres  ^oixante-quatorxe  centi-^ 
mètres);  et  y  en  cas  de  contraventions,  doivent  être  les  fossés 
comblés ,  les  arbres  arrachés  et  les  murs  démolis  aux  frais  des 
contrevenans.  {Ibid,,  art.  3.) 

Art.  33o8.  Ne  doivent  pareillement  être  mis  ès-rivières  de 
Seine,  Oise,  Yonne»  Loing  et  autres  y  affluentes,  aucuns  em- 
pecfaemens  aux  passages  des  bateaux  et  trains  de  bois  raontana 
etavalans;  et  si  aucuns  se  trouvent,  doivent  être  incessam- 
ment ôtés  et  démolis,  et  les  contrevenans  tenus  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  des  marchands  et  voituriers. 
(  Fbid.,  art.  40 

Art.  3309.  Il  est  enjoint  à  ceux  qui,  par  concessions  bien  et 
duement  obtenues,  ont  droit  d'avoir  arches,  gors,  moulins  et 
pertms  construits  sur  les  rivières,  de  donner  auxdits  arches» 
gors,  pertuis  et  passages,  vingt-quatre  pieds  (huit  mètres 
soixante-dix-neuf  centimètres)  au  moins  de  largeur. 

Il  est  enjoint  aussi  aux  meuniers  et  gardes  des  pertuis,  de 
les  tenir  ouverts  en  tout  temps ,  et  la  barre  d'iceux  tournée  en 
sorte  que  le  passage  soit  libre  aux  voituriers  montans  et  ava-« 
lans  leurs  bateaux  et  trains,  lorsqu'il  y  a  deux  pieds  d'eau  en 
rivière  ;  et  quand  les  eaux  sont  plus  basses,  de  faire  l'ouver- 
ture de  leurs  pertuis ,  toutes  fois  et  quantes  qu'ils  en  seront 
requis;  laquelle  ouverture  ils  doivent  faire  lorsque  tes  ba- 
teaux et  trains  sont  proches  de  leursdits  pertuis ,  qui  ne  peu- 
vent être  refermés ,  ni  les  aiguilles  remises ,  que  lesdits 
bateaux  et  trains  ne  soient  passés  ;  et  sont,  lesdits  meuniers, 
tenus  de  laisser  couler  l'eau ,  en  telle  quantité  que  la  voiture 
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desdits  bateaux  et  trains  paisse  être  &cileinent  faite  d'un  per- 
tuîs  à  nn  autre. 

Défense  anxdits  meuniers ,  gardes  desdits  pertuis ,  et  à 
leurs  garç^ps ,  de  prendre  aucuns  deniers  ou  marchandises 
des  marclumds  ou  voituriers,  pour  l'ouverture  et  fermeture 
desdits  pertuis ,  à  peine  de  restitution  du  quadruple  de  ce  qui 
aura  été  exigé.  (  ïbid. ,  art.  5.) 

AaT.  33 lo.  Lorsqu'il  convient  faire  quelques  ouvrages 
aux  pertuis,  vannes,  gors,  écluses  et  moulins  sur  les  ri- 
vières de  Seine ,  et  autres  navigables  et  flottables  et  y  af-* 
fluentes ,  qui  peuvent  empêcher  la  navigation  et  la  conduite 
des  marchandises  nécessaires  à  la  provision  de  Paris,  sont 
les  propriétaires  d'iceux  tenus  d'en  faire  faire ,  aux  paroisses 
Toisiues,  la  publicaAon  un  mois  auparavant  que  de  com— 
mencer  lesdits  ouvrages  et  rétablissemens. 

Doit  être  aussi  déclaré  le  temps  auquel  lesdits  ouvrages 
seront  rendus  [iai*faits ,  et  la  navi^'>ation  rétablie  ;  à  quoi  les 
propriétaires  sont  tenus  de  satisfaire  ponctuellement,  à  peine 
de  demeurer  responsables  des  dommages ,  intérêts  et  retards 
des  marchands  et  voituriers.  {Ibid. ,  art.  6.  ) 

Art.  33ii.  Défenses  à  toutes  personnes  de  jeter,  dans  le 
l>assin  de  la  rivière  de  Seine ,  le  long  des  bords  d'icelle ,  quais 
et  ports  de  ladite  ville ,  aucunes  immondices ,  gravois ,  pailles 
et  fumiers ,  à  peine ,  contre  les  serviteurs ,  d'amende ,  au 
psdement  de  laquelle  peuvent  être  les  maîtres  contraints. 

Et  enjoint  atux  propriétaires  de  maisons  bâties  sur  les 
ponts,  le  long  des  quais  et  bords  de  ladite  rivière,  et  aiix 
entrepreneurs  qui  feraient  travailler  «à  la  construction  et  réta-> 
blissement  des  ponts  et  arches ,  ou  murs  des  quais  ,  de  faire 
incessamment  enlever  les  décombres  provenant  des  batar- 
deaux  qu'ils  feraient  faire  pour  lesdits  ouvrages ,  à  peine  d'à* 
jnende  et  de  répétition  contre  eux  des  peines'  d'ouvriers 
employés  à  l'enlèvement  desdits  décombres. 

Et  à  ce  que  le  présent  règlement  soit  plus  ponctuellement 
gardé,  il  doit  être  affiché  et  renouvelé  de  six  mois  en  six  mois. 
(Wfrf. ,  art.  g.  ) 
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AaT.  33 1  a.  Il  est  enjoint  aux  marchands  et  voUuriers  de 
faire  incessamment  enlever  de  la  rivière  les  bateaux  étant  en 
fond  d'eau ,  et  de  Cadre  6ter  de  la  rivière  et  de  dessus  les 
ports  et  quais  les  débris  desdits  bateaux  ^  et  ce ,  ^|ieine  d'a- 
mende et  de  confiscation. 

A  cet  effet,  sont  lesdits  bateaux  et  débris  marqués  du  mar- 
teau de  la  marchandise,  pour  être  vendus  dans  la  huitaine» 
sans  autre  formalité  de  justice ,  et  les  deniers  en  provenant 
appliqués  aux  hôpitaux  de  ladite  ville.  {Ibid.  »  art.  lo.  ) 

SECTION  IL 
Dispos  itioAs  concernant  la  conduite  des  marchandises  par  eau. 

Art.  33 1 3.  Pour  éviter  les  naufrages  qui  peuvent  arriver 
aux  passages  des  ponts  et  pertuis ,  les  voituriei's%  conduisant 
bateaux  et  trains  aval  la  rivière  sont  tenus ,  avant  que  de 
passer  les  pertuis ,  d'envoyer  on  de  leurs  compagnons  pour 
reconnaître  s'il  n'y  a  point  quelques  bateaux  ou  traits  mon- 
tans  embouchés  dans  les  arches  desdits  ponts  ,  ou  dans  lesdits 
pertuis,  et  si  les  cordes  ne  sont  point  montées  pour  les  monter 
au-dessus  desdits  ponts ,  auquel  cas  l'avalant  est  tenu  de  se 
garer,  jusqu'à  ce  que  le  montant  soit  passé ,  et  que  les  arches 
€t  pertuis  soient  entièrement  libres,  à  peine  de  répondre,  par  le 
voiturier  avalant,  du  dommage  qui  peut  arriver  aux  bateaux 
et  traits  montans.  (Ordonn.  de  décembre  167a ,  ch.  II,  art.  3.) 

Art.  33 14.  Quand  aucuns  voituriers  sont  chaînés  de  la 
conduite  de  plusieurs  bateaux ,  et  que  pour  la  plus  grande 
commodité  ils  les  ont  accouplés ,  arrivant  nécessité  de  les 
découpler,  soit  au  passage  des  ponts  et  pertuis ,  ou  autres  en- 
droits difficiles ,  est  le  principal  voiturier  tenu  de  les  passer 
séparément,  et  les  compagnons  de  rivière  aussi  tenus  de  iaire 
k  travail ,  et  se  joindre  ensemble  à  cet  effet ,  à  peine  de 
demeurer,,  les  uns  et  les  autres ,  responsables  de  la  perte  des- 
dites marchandises,  dommages  et  intérêts  des  marchands. 
{Ibid, ,  art.  4*) 
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Art.  33 1 5.  Voituriere  de  bateaux  mon  tans  ^  venant  k  ren- 
contrer en  pleine  rWière  des  bateaux  avalans ,  «ont  tenus 
se  retirer  vers  terre  y  pour  laisser  passer  lesdits  avalans ,  à 
peine  de  demeurer  responsables  du  doihmae;e -cause,  tant  aux 
bateaux  que  marchandises.  (Ibid. ,  art.  5.  ) 

ÂBT.  33 16.  Pour  prévenir  les  accidens  qui  peuvent  arriver 
par  la  rencontre  des  bateaux  descendans ,  avec  les  coches  et 
traits  des  bateaux  montans  ,  sont  tenus  tous  conducteurs  de 
traàts  de  bateaux  montans ,  pour  faciliter  le  passage  desdits 
coches  et  bateaux  descendans ,  faire  voler  par*dessus  lesdits 
bateaux  montans ,  la  corde  appelée  cincenelle,  et  empêcher 
que  les  bascules  accouplées  eu  face  desdits  traits  ne  s'écartent 
et  empêchent  le  passage  desdits  coches  et  autres  bateaux. 

Et  sont  tenus  les  conducteurs  desdits  coches  descendans, 
pour  faciliter  le  passage  desdits  coches  et  bateaux  montans, 
de  lâcher  leur  cincenelle ,  en  sorte  qu'elle  passe  par-dessous 
le  bateau  montant,  à  peine  aussi  de  toutes  pertes,  dommages 
et  intérêts.  (Ibid. ,  art.  6.  ) 

Abt.  3317.  Défenses  aux  voituners  de  partir  des  ports  de 
cliai]ge ,  sans  avoir  lettres  de  voiture ,  k  peine  d*ètre  déchus 
du  prix  d'icdles  ;  et  si  le  voiturier  allègue  que  le  marchand 
a  fiât  refus ,  en  ce  cas ,  justifiant  par  ledit  voiturier  de  som- 
mation en  bonne  forme  ,  par  lui  faite  au  marchand  ou  com-> 
missionnaire ,  de  lui  fournir  lettres  avant  son  départ ,  est 
ledit  voiturier  cru ,  tant  sur  la  qualité  des  marchandises ,  que 
du  prix  de  la  voiture  d'ioelles.  (ibid, ,  art.  8.) 

An.  33 18.  Il  peut  être  pris  ,  selon  les  cas ,  des  mesures  de 
sûreté  contre  les  mariniers  ou  conducteurs  qui  sont  trouvés 
sans  papiers ,  refusent  d'exhiber  ceux  dont  ils  sont  porteurs,. 
se  permettent  des  injures  ou  des  voies  de  lait  à  l'égard  des. 
agens  de  l'administration.  (  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,, 
du  ig  floréal  an  IX ,  art.  3.  ) 
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SECTION  IIÏ. 
Dispositions  concernant  V arrivée  des  bateaux  à  Paris. 

AaT.  3319.  Tous  charbons  amenés  par  rivières  doivent  être 
entièrement  vendus  dans  les  bateaux  qui  les  ont  voitures,  et 
ceux  amenés  par  charrettes  et  bannes,  incessamment  condilita 
ès-places  à  ce  destinées,  sans  qu'il  soit  loisible  de  faire  aucua 
entrepôt  ou  magasin  de  ladite  marchandise ,  sans  permission 
expresse  du  préfet  de  police ,  ni  faire  séjourner  lesdites  char* 
i-ettes  et  bannes  dans  les  hôtelleries  et  autres  lieux  de  cette 
ville  et  faubourgs,  à  peine  de  confiscation.  (Ordonn.  de  dé* 
cembre  1673,  ch.  XXI,  art.  30 

Abt.  3320.  Les  charbons  de  bois  arrivant  à  Paris  par  eaa 
sont  distingués  par  le  nom  des  eaux  qui  servent  à  les  trans-> 
porter,  savoir  :  les  charbons  d'Yonne  ^  de  Haute-Seine, 
d'Aube,  de  Hante  et  Basse-Loire,  des  canaux,  de  Marne». 
d'Ourcq ,  d'Aisne  ,  Oise  et  fiasse-Seine.  (  Arrêté  du  a3  floréal 
an  VI ,  art.  i .  ) 

Art.  3321.  Les  bateaux  de  charbon  de  ces  rivière  pren-* 
nent  rang  de  yente  dans  les  ports  de  Paris ,  et  dans  les  places 
qui  leur  sont  assignées,  (laid» ,  art.  2.) 

Art.  33aa.  L'ordre  pour  arriver  à  ces  places  est  réglé  selon 
les  divers  canaux  et  rivières,  {ibid. ,  art.  3.) 

Art.  33a3.  Tous  bateaux  qui,  au  mépris  de  l'arrêté  du 
a3  floréal  an  YI ,  ont,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
filé  sur  Paris  sans  s'arrêter  dans  les  gares  de  Mary  et  de  Ger- 
miny,  pour  y  attendre  le  tirage  au  sort  qui  doit  fixer  leur 
rang  de  mise  à  port  à  Paris,  sont  renvoyés  en  fin  de  liste ,  et 
ne  peuvent  être  vendus  qu'après  les  bateaux  qui  ont  subi  ledit 
tirage.  (Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  3  germinal  an  IX, 
art.  I.) 

Art.  33a4*  Tout  marchand  qui  se  permet  de  distraire  de 
l'approvisionnement  de  Paris  des  bateaux  qui  lui  sont  des- 
tinés, en  les  Ceûsant  décharger  en  route ,  perd ,  par  ce  seul  fisit , 
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sur  la  liste  d'ordre,  un  double  rang  par  chaque  bateau  qu*il 
a  fait  décharge  ainsi ,  sans  préjudice  des  poursuites  en  confis- 
cation et  amende  qui  peuvent  être  ordonnées  contre  le  délin- 
quant y  selon  l'exigence  des  cas.  (fbid. ,  art.  a.  ) 

SECTION  IV. 

Des  Fonctions  des  maîtres  des  ponts,  des  maîtres  despertuis, 

et  autres  agens. 

Ait.  3325.  Enjoint  aux  maîtres  des  ponts ,  chaUeurs.  et 
maîtres  des  pertuis  de  faire  résidence  sur  les  lieux ,  de  trâ- 
yailler  en  personne,  et  d'avoir,  à  cet  effet,  flettes ,  cordes 
et  autres  équipages  nécessaires  pour  passer  les  bateaux  sous 
lesdits  ponts  et  par  les  pertuis ,  avec  la  diligence  requise  ; 
faute  de  quoi,  et  en  cas  de  retard  ,  sont  lesdits  maîtres  des 
ponts  et  pertuis ,  et  chiibleurs ,  tetius  des  dommages  et  inté- 
rêts des  marchands  et  voituriers ,  même  demeurent  respon- 
sables de  la  perte  des  bateaux  et  marchandises ,  naufrage 
arrivant  auxdits  ponts  et  pertuis ,  Ceinte  de  bon  travail  (Or^ 
donn.  de  décembre  167a  ,  chap.  IV,  art.  i .) 

Akt.  3326.  Défenses  à  tous  marchands  ou  voituriers,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  passer  eux-mêmes  les  ba- 
teaux sous  les  ponts ,  ou  par  lesdits  pertuis  où  il  y  a  des 
maîtres  établis,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  ;  et  sont  les 
marchands  et  voituriers  tenus  s'arrêter  aux  gares  ordi- 
naires, et  d'avertir  les  maîtres  des  ponts ,  lesquels  sont  tenus 
de  passer  lesdits  bateaux  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée ,  sans 
user  de  préférence ,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des 
marchands  et  voituriers,  et  d'amende  arbitraire.  (Ibid,,  art*  2  ; 
arrêté  du  19  floréal  an  IX,  art.  i .  ) 

Abt.  3327.  L'inspecteur  de  la  navigation  qui  a  eu  connais- 
sance d'une  contravention  commise  aux  dispositions  de  l'aiv- 
ticle  précédent  est  tenu ,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  ,  de  la 
réprimer  sur-le-champ;  et,  dans  le  cas  contraire ,  il  prescrit 
au  chef  du  pont  le  pins  voisin  ,  et  notamment  à  celui  du 
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passage  de  Vernon ,  de  tenir  en  consignation  le  batean  mon- 
tant ou  avalant  dont  le  conducteur  a  donné  lieu  à  des 
plaintes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  des  mesures  propres 
à  assurer  la  réparation  de  la  contravention  ou  du  délit. 
(Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  19  floréal  an  IX , 
art.  a.) 

Art.  3328.  N'est  loisible  aux  maîtres  des  ponts,  pertuis' 
ou  chableurs ,  de  faire  commerce  sur  la  rivière,  entreprendre 
voiture  ,  ni  tenir  taverne,  cabaret  ou  bôtellerie  sur  les  lieux , 
â  peine  d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction  de 
leurs  charges ,  en  cas  de  récidive.  (Ordoan.  de  décembre  1672 , 
chap*  lY,  art.  3.) 

SECTION  V. 

Dispositions  concernant  le  flottage  et  le  dépôt  des  bois  et 

charbons. 

Akt.  3329.  Pour  ûiciliter  à  la  ville  de  Paris  la  provision  des 
bois,  peuvent,  les  marchands  trafiquant  desdites  matclian<>- 
dises ,  fSedre  tirer  et  sortir  des  forêts ,  passer  les  charrettes  et 
hamois  sur  les  terres  et  chemins  étant  depuis  lesdites  forêts 
justju'aux  ports  flottaUes  et  navigables,  en  dédommageant  les 
propriétaires  desdites  terres  au  dire  d'experts  et  gens  k  ce  con* 
naissant,  dont  les  parties  conviennent,  sans  que,  pour  raison 
desdits  dommages,  les  propriétaires  desdits  héritages  puiaient 
faire  saisir  lesdits  bois,  chevaux  et  charrettes,  et  empêcher  la 
Toiture  sur  lesdits  ports,  en  faisant  par  les  marchands  leurs 
soumissions  de  payer  ledits  dommages  tels  que  de  raison.  (Or- 
donUi  dé  décembre  1672,  chap.  XVII,  art.  4*  ) 

Akt.  333o.  Et  d'autant  que  les  marchands  de  bois  flottés 
ne  peuvent  souvent  exploiter  lesdits  bois  sans  faire  de  non- 
veaux  canaux  et  se  servir  des  eaux  des  étangs ,  est  permis  anx- 
dits  marchands  de  bois  de  faire  lesdits  canaux  et  de  se  servir 
des  eaux  desdits  étangs,  en  dédommageant  lesdits  proprié- 
taires desdites  terres  et  desdits  étangs  au  dire  d'experts  et  g^s 
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a  ce  connaissant ,  dont  les  parties  contiennent.  (  Ibid. ,  ibid, , 
art.  5.  ) 

Art.  333 1.  Les  marchands  de  bois  flottés  peuvent  faire  jeter 
leurs  bois  à  bois  perdu  sur  les  rivières  et  ruisseaux  ,  en 
avertissant  les  intéressés  par  publications  ^  qui  doivent  être 
faites  dix  jours  avant  que  de  jeter  lesditsbois,  étant  depuis  le 
lieu  où  les  bois  seront  jetés  jusqu'à  celui  de  Tarrêt,  et  à  la 
charge  de  dédomnmger  les  propriétaires  des  dégradations,  si 
aucunes  étaient  faites  aux  ouvrages  et  édifices  construits  sur  les- 
dits  rivières  et  ruisseaux:  (  Ibid. ,  ibid,,  art.  6.  ) 

Abt.  333a.  Afin  que  le  flottage  desdits  bois  puisse  être  plils 
cominodénient  lait ,  sont  tenus  les  propriétaires  des  héritages 
étant  des  deux  cAtés  desdits  ruisseaux  de  laisser  un  chemin  de 
quatre  pieds  (un  mètre  vingt-^neuf  centimètres)  pour  le  pas^ 
sage  des  ouvriers  préposés  par  les  marchands  pour  pousser  aval 
l'eau  desdits  bois.  {Ibid.,  ibid.,3LTt,  7.) 

Ait.  3333.  Peuvent  aussi  les  marchands  de  bois  les  faire 
passer  par  les  étangs  et  fossés  appartenant  aux  propriétaire^ 
lesquels  sont  tenus  à  cet  éfiet  de  faire  fiedre  ouverture  de  leurs 
basses-cours  et  parcs  aux  ouvriers  préposés  par  lesdits  mar« 
chauds,  à  la  charge  de  dédommager  lesdits  propriétaires  s*il  y 
échet.  (Ibid.,  ibid.,  art.  8.  ) 

AaT.  3334.  Est  loisible  auxdits  marchands  de  iaire  pécher 
par  telle  personne  que  bon  leur  semble  les  bois  de  leur  flot  qui 
ont4Hé  â  fond  d'eau  pendant  quarante  jours  après  que  Udi| 
flot  est  passé;  et  si,  durant  lesdits  'quarante  jours,  autres 
marchands  jettent  un  autre  flot ,  lesdità  quarante  jours  ne 
commencent  de  courir  que  du  jour  que  le  dernier  flot  est  en- 
tièrement passé.  (Ibid.,  art.  9.) 

Aat.  3335.  Pour  prévenir  lés  contestationti  etttre  les  mar^ 
chauds  et  les  propriétaires  des  moulins,  vanner,  éeluses  et 
pertuis  établis  et  construits  sur  lesdits  rivières  et  ruisseaux  ^ 
pour  prétendues  dégradations  causées  par  le  passage  des  bois. 

Sont,  lesdits  marchands,  tenus,  avant  que  de  jeter  leur  flot^ 
de  Iaire  visiter,  partie  présente  ou  dnement  appelée  aux  domi- 
ciles de  leurs  meuniers,  lesdits  vannes,  écluses,  pertuis  etniou-» 
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liosi  et  de  faire  faire  le  recollement  de  ladite  visite^  après  le 
flot  passé  y  à  peine  d'être  tenus  de  toutes  les  d^;radatioDS 
qui  se  trouveraient  auxdits Tannes,  écluses,  moulins  et  per- 
tuis.  (lùîd,,  art.  1 1.) 

Aet.  3336.  Si ,  par  la  visite  faite  avant  le  flot ,  il  parait  qu'il 
y  ait  aucune  réparation  à  faire  auxdits  vannes,  éduses,  per^ 
tuis  et  moulins ,  les  propriétaires  sont  tenus  de  les  faire  inces- 
samment rétablir  après  une  simple  sommation  faite  auxdits 
propriétaires,  à  leurs  personnes  ou  domiciles  de  leurs  meu- 
niers ,  sinon  permis  auxdits  marchands  d'y  mettre  ouvriers ,  et 
d'avancer  pour  ce  les  deniers  nécessaires ,  qui  leur  sont  dé- 
duits et  précomptés  sur  ce  qu'ils  peuvent  devoir  pour  le  chô- 
mage desdits  moulins  causé  par  le  passage  de  Jeurs  bois,  et  le 
suqpli;^  est  porté  par  lesdits  propriétaires  et  pris  par  préfé- 
rence sur  le  revenu  des  moulins,  qui  demeure  par  privil^e 
affecté  auxdites  avances,  (/^/«f.^art.  la.) 

Abt.  3337.  Peuvent  les  marchands  de  bois  se  servir  des 
terres  proches  des  rivières  navigables  et  flottables ,  pour  y  faire 
les  amas  de  leurs  bois,  soit  pour  les  charger  en  bateaux ,  soit 
pour  les  mettre  en  trains,  en  payant  pour  l'occupation  desdits 
héritage  I  savoir  c    . 

i5  centimes  par  chaque  corde  qui  est  empilée  sur  les 
terres  étant  en  pré ,  et  10  centimes  pour  chaque  corde  empilée 
sur  les  terres  étant  en  labour,  lesquelles  sommes  doivent  être 
payées  pour  chaque  anpée  que  lesdits  bois  demeurent  empiles 
sur  lesdits  lieux  d'entrepôt;  et,  moyennant  lesdites  sommes , 
sont  tenus  lesdits  propriétaires  de  souffrir  le  passage  des  ou- 
vriers sur  leurs  héritages,  tant  pour  faire  lesdits  empilages, 
que  pour  façonner  les  trains ,  ensemble  laisser  passer  hamois 
et  chevaux  portant  les  rouettes,  chantiers  et  autres  choses  né- 
cessaires pour  la  construction  desdits  trains.  {lbid,,9Xt,  i4  ; 
ordonn.  royale  du  a8  juillet  i8a40 

Aet^  3338.  Afin  que  lesdits  propriétaires  puissent  être  payés 
par  chacun  des  marchands  qui  ont  des  bois  dans  un  flot,  sont 
tenus  lesdits  marchands  de  faire  marquer  leurs  bois  de  leur 
marque  particulière ,  de  les  faire  triquer  et  empiler  séparément 
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SOT  lesdits  ports  flottables,  et  de  faire  faire  les  piles  dé  finit 
pîeds(deiix  mètres  soixante  centimètres)  de  haat  sur  la  lon-« 
guenr  de  quinze  toises  (vingt-ne«f  mètres  yingt^juatre  centi<* 
mètres),  ne  laissant  entre  les  piles^qu3  soixaute^six  centi- 
mètres. 

Dans  ancun  cas  cette  distance  ne  peut  être  moindre  de 
seize  centimètres  ^  et  elle  n'est  tolérée  ainsi  que  pour  cause 
d'absolue  nécessité» 

£t  ne  peuvent  lesdîts  marchands  faire  travailler  à  la  confiée-* 
tion  de  leurs  trains  qu'après  avoir  payé  ladite  occupation ,  à 
l'effet  de  quoi  sont  tenus  de  faire  compter  et  mesurer  lesdilcs 
piles  pur  les  compteurs  des  ports,  en  présence  des  propriétaires 
desdits  héritages  et  prés,  ou  eux  duement  appelés.  {Ibid. , 
art.  i5;  arrêt  du  conseil,  du  17  juin  1704;  instruct.  ministé 
du  aa  pluviôse  an  X,  art.  Set  10.) 

Abt.  333g.  La  délibération  du  commerce  de  bois  fréquen- 
tant les  canaux,  rivières  et  ports  d'approvisionnement  de  Pa-A 
rô,  du  a  messidor  an  IX ,  a  été  approuvée  pour  être  exécu- 
tée selon  sa  forme  et  sa  teneur. 

Eu  conséquence ,  il  y  a ,  pour  la  sûreté  du  commerce  qui  se 
lait  sur  lesdites  rivières,  des  jurésK:omptéurs  au  nombre  de 
onae.  (Arrêté  Ininist.  du  6  thermidor  an  IX,  art.  1 .-) 

AaT.  3340.  Les  jurés^ompteurs  sont  pourvus  de  commis^ 
sion  y  sur  la  présentation  du  commerce  ^  visée  du  commissaire 
général  de  la  navigation  d'approvisionnement. 

Ils  sont  assermentés  devant  les  tribunaux ,  à  l'instar  des  autres 
agensdela  navigation  d*approvisionnement.  (ibid.,  art.  a.) 

Art.  334t.  Les  compteurs,  conformément  à  l'objet  de  leur 
institution  et  aux  règlemens,  reçoivent  les  bois,  charbons  et 
autres  marchandises  arrivant  sur  les  ports  d'approvisionne- 
ment, les  font  empiler  selon  l'usage  et  à  la  mesure  propre  à 
chaque  espèce. 

Ils  font  épaler  en  leur  présence  les  voitures  de  charbons  sur 
les  ports  où  cet  usage  est  établi,  et  assistent,  autant  que  pos- 
sible, au  mesurage  et  chargement  de  ce  combustible  sur  les 
ports  où  les  charbons  sont  mis  en  bauge. 

T.  III.  7 
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Ilf  dressent  les  comptes  des  marchandises,  les  fourousent 
aux  marchaudsi  surveillent  les  garde -ports,  dressent  des 
procè^s-yerbaux  des  contrayciotioDS ,  dirigent  l'arrivage  et  la 
sortie  des  marchandises ,  ezdcutent  les  ordres  qui  pca^^eat  leur 
être  donnés  à  cet  égard  par  le  Gouvernement,  et  tiennent  les 
inspecteur^  et  le  commissaire  général  de  la  navigatio»  exacte- 
meut  instruits  de  la  situation  et  du  mouvement  des  ports  de 
leur  arrondissement.  (Ibid»,  art.  3  ;  instruct.  miniat.  du  aa  plu- 
viôse a^  X ,  art.  a.) 

Art.  334a.  Lesjurés^compteurs  ont  sous  leurs  ordres  y  cb»* 
cu^  dans  l'étendue  de  rarrondissement  qui  lui  est  confié,  les 
g.irde*ports,  les  directeurs  des  ports,  tous  ceux  qui  se  mêlent 
de  l'empilage  des  bois  et  réception  des  marchandises ,  en  ce 
qui  concerne  l'empilage  desdits  bois  et  la  mesure  des  mardian- 
dises  comprises  au  tarif  annexé  à  la  décision  du  6  thermidor 
an  IX  et  à  l'arrêt  du  conseil,  du  17  juin  1704.  (  Instruct.  du 
a2  pluviôse  an  X ,  art.  i .  ) 

Art.  3343.  Dans  toutes  les  tournées,  les  jurés -compteurs 
doivent  vérifier  avec  soin  les  registres  des  garde -ports,  les 
parapher,  veiller  à  ce  qu'ils  soient  tenus  en  ordre  et  i^  jour. 

Ces  précautions  leur  sont  plus  particulièrement  recomman- 
dées lors  des  crues  extraordinaires,  débâcles  et  inondations ^ 
pour  pouvoir  constater  les  pertes  réelles  de  chaque  marchand 
et  assurer  l'intérêt  de  tous  contre  les  fausses  réclamations. 
(  Jbid. ,  art.  g.  ) 

Ajut.  3344*  ^cs  jurés-compteurs,  garde-ports  et  autres  pré- 
posés à  la  surveillance  deï  bois  et  marchandises  destinées  à 
l'approvisionnement  de  Paris  ne  peuvent  commercer  sur  ces 
marcliandises ,  directement  ou  indirectement,  sous  peine  de 
privation  de  leurs  places. 

Les  jurés-compteurs  et  garde-ports  doivent  se  renfermer, 
pour  leur  salaire,  dans  la  fixation  des* prix  déterminés  par  la 
décision  du  6  thermidor  an  IX  (  art.  4  et  5 } ,  à  peine  de  des- 
titution ,  et  même  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 
(Ibid.,  art.  II.) 

Art.  3345.  Les  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Pftris^ 
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qaî  ont  été  entraîne»  par  la  violence  des  eanx,  peuvent  être  enle- 
vés et  repris  par  les  marchands  et  propriétaires  et  leurs  commis 
ou  préposés ,  sur  les  îles,  terres^  prés ,  jardins,  fossés  et  autres 
Iie'ritages,  moulins  »  écluses ,  ponts,  vanna^a,  gauthiers, 
pertuis  et  lieux  cîrconvoisins ,  francs  et  quittes  de  tous  dom- 
mages-intérêts ou  indemnités  que  peuvent  prétendre  les  pro- 
priétaires d'héritages  ou  édifices,  sous  prétexte  de  dégâts, 
donunages  et  ruptures  que  peuvent  avoir  soufferts  leurs 
possessions,  attendu  l'événement  de  la  force  majeure.  (Arrêté 
du  7  floréal  an  IX,  art.  2  ;  règlement  du  9  mars  1784O 

Art.  3346.  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  accorder  une  in- 
demnité pour  le  repêchage  de  portions  desdits  bois^  elle  est 
fixée  conformément  au  règlement  du  9  mars  1 784-  (Arrêté  du 
7  floréal  an  IX,  art.  3.) 

Art.  3347.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'emporter 
et  cacher  les  bois  épare  par  les  eaux  ; 

Il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  en  auraient  recueilli  d'en 
faire  leur  déclaration  devant  les  administrât! on 9  locales,  à 
peine  d'être  poursuivis  conformément  aux  lois  relatives  à  la 
poursuite  des  délits  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 
(fâgd.,  art.  4.) 

Art.  3348.  Les  préfets  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  et  en* 
général,  en  cas  semblable,  ceux  dont  l'arrondissement  s'é- 
tend sur  le  rayon  de  l'approvisionnement  qni  comprend  la 
Seine  et  ses  a£Quens  médiats  et  immédiats ,  sont  spécialement 
chargés  de  constater  ou  fiiire  constater,  par  les  sous-préfets 
et  maires,  les  évèneméns  de  force  majeure  die  la  nature  de 
ceux  dont  est  question,  et  d'assurer,  pour  la  conservation 
des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Pieuris,  l'exécution 
des  trois  articles  précédens. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet  sont  ré* 
glées  pai'  voie  administrative,  dans  les  formes  indiquées  par  la 
loi  organique  du  28  pluviôse  an  VIII.  {Jbid, ,  art.  5.) 

Art.  3349»  Tous  les  propriétaires  de  bateaux  qui  naviguent 
sur  les  rivières  et  canaux.,  et  destinés  aux  transports  de  cliar«- 
bon  de  bois  pont  l'approvisionnement  de  Paris,  sont  tenus 
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de  marquer  lears  bateanx  des  lettres  initiales  de  leurs  noms 
et  prénoms I  et  de  leur  donner  one  devise.  (Décision  minist. 
du  aa  décembre  181  a ^  art.  i.) 

ÀAT.  335o.  La  devise  qui  a  été  attribuée  à  chaque  bateau 
est  enregistrée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  Tinspec— 
teur  de  la  navigation  de  l'arrondissement.  {Ibid,,  art.  2.) 

Art.  335 1.  Les  bateaux  qui  ne  sont  pas  marqués  comme  il 
est  dit  ci-dessus  ne  peuvent  pas  recevoir  de  chargement  sur  les 
ports  d'embarcation  et  ne  peuvent  faire  aucun  transport  de 
charbon  à  la  destination  de  la  capitale,  {ibid.,  art.  3.) 

'V 


SECTION  VL 


Du  Service  de  ta  navigation  sous  les  ponts  de  Pafis. 

Art.  335a.  Le  service  ^e  la  navigation  sous  les  ponts  de 
Paris  est  fait  par  deux  chefc  de  ponts.  (Décret  du  28  janvier 
1811V  art.  I.) 

Art.  3353.  Il  est  défendu  à  tous  autres  de  passer  les  ba*» 
teaux  sous  les  ponts. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  margotats,  bachots 
et  doubles  bachots,  (fbid.,  art.  2.) 

Art.  3354*  Les  chefs  de  ponts  tiennent  un  registre  sur  le-* 
quel  ils  inscrivent^  jour  par  jour,  les  déclarations  qui  leur 
sont  faites  à  fin  de  lâchage.  (Ibid.,  art.  5.) 

Art.  3355.  Les  chefs  de  pont  sont  tenus  de  descendre  les 
bateaux  selon  l'ordre  de  date  des  déclarations. 

Néanmoins  les  bateaux  chaînés  pour  le  compte  du  Gou-^ 
vcrnement  sont  descendus  à  la  première  réquisition,  {fbid,, 
art.  6.) 

Ai;t.  3356«  Les  propriétaires  qui  enten^nt  faire  remonter 
leurs  bateaux  vides  en  font  la  déclaration  : 

1**.  Aux  chefs  de  pont< 

2**.  A  rinspecteur  de  la  navigation  sur  le  port,  aussitôt 
après  la  vidange. 

Cette  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre.  {Ibid.,  art.  9.) 
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A».  3357.  Les  che£i  de  pont  sont  tenus  de  remonter  les 
bateaux  déclara,  dans  trois  jours  au  plus  tard  de  la  déclara- 
tion. {Ibid,,  art.  10.) 

AaT.  3358.  Les  chefs  de  pont  sont  responsables  envers  le 
commerce  :   . 

i^  De  leurs  manceuvres  ; 

a*.''  Des  retards  qu'ils  apportent  à  la  descente  ou  au  re- 
li^ntage  des  bateaux.  {Ibid.^diXt.  ta.) 

AaT.  33^.  Le  préfet  de  police  est  autorisé  a  faire  rendre, 
pour  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent ,  des  ordon-* 
nances  de  police  particulières  pour  le  service  de  la  navigation 
au  passage  des  pon|s,  à  la  charge  djc  ^approbation  préalable 
du  ministre  de  Fin  teneur.  (Ibid.,  art.  i3.  — f^o/raussi  Vor-- 
donnance  de  police  du  aa  mai  181 1,  approuvée  le  la  juin 
181 1  parle  ministre  de  l'intérieur;  l'arrêté  minist.  du  a5  no- 
v/çuibre  }8ii^  et  l'ordonn.  de.  police  4»  i3  décembre %6ii.} 
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CHAPITRE  lïL 

Des  Riyages  de  la  mer  et  de  leurs  Déperidances. 

DCLXXIX.  Les  rivages  de  la  mer  peuvent  être 
considérés,  ou  comme  propriété  publique,  ou  comme 

soumis  à  des  mesures  de  police. 

♦       •  ■ 

SECTION  PREMIÈRE. 

*  ■   • 

'  •  .    Dispositions  générales, 

Ai^  33^9*  Les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  porls, 
les. havres,  les  ra|des,  sont  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public.  (G.  G. ,  art.  538.  ) 

Art.  336i.  Est  réputé  rivage  et  bord  de  la  mer,  tout  ce 
qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines 
lunes ,  jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  peut  s'étendre  sur  les 
grèves.  (Ordonn.  de  la  marine  de  1681 ,  liv.  IV,  tit.  VII, 
'art.  1 .  ) 

.Art.  336à.  Le  Gouvernement  coneède,  aux  conditions 
qu'il  règle,  les  marais  ,  lais  ,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'en-* 
duigage,  les  accrues,  les  attérissemens  et  alluvions  des  fleuves, 
rivières  et  torrens,  quant  à  ceux  de  <)ks  objets  qui  forment 
propriété  publique  et  domaniale.  (Loi  du  16  septembre  1807, 

art.  4iO 

Art.  3363.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  bâtir  sur 
les  rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aucuns  pieux,  ni  faire 
aucuns  ouvrages  qui  puissent  porter  préjudice  à  la  navigation , 
à  peine  de  démolition  des  ouvrages ,  de  confiscation  des  ma- 
tériaux et  d'amende  arbitraire.  (  Ordonn.  de  la  marine 
de  1681 ,  liv.  IV,  tit.  VII ,  art.  2.  ) 

Art.  3364*   Tous  partages,  toutes  concessions  des  lais  et 
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lis  de  la  mer,  faits  par  les  eommones  rireraines ,  Onit  été 
annulés. 

Toutefois  y  ont  été  maintenus  dans  leur  possession  lëâ'clë- 
tendeurs  de  portions  de  rivages  de  la  nier ,  qvtïli  avaient  en- 
.closes  et  cultivées  avant  le  mois  de  juillet  178g;  (Loi  du  fi 
^vôse  an  H;  arrête  du  %  prakial  au  II. ) 

SECTION  II. 
De  la  Pïaniadon  det  dunes,. 

Art.  3365.  Dans  tous  les  de'parteknoas. maritimes,  il  est  pris 
des  mesures  pourrenseinencen^ent,  la  plantation  et  la  eulfure 
4es  végétaux  recoonus  les  plus  favorables  à  la  fixation  des 
.dunes.  (  Décret  du  i4  décembre  1810 ,  art.  1.  )  '  ^  ' 

AaT»  3366.  A  cet  effet ^  les, préfets  des  départeniens  dans 
lesquels  se  trouvent  des  dunes  font  dresser,  cLacun  dans  soti 
département  respectif,  par  le^  ingénieur»  diss  ponts  etehâus- 
sées,  un  plan  des  dunes  qui  sont  susceptibles  d'étoe  fixées  par 
/des  plantations  appropriées  à  le^r  nature  ;  ils  font  dis^ngtier 
f  ur  ce  plan  les  dunes  qui  appartiejiuent  au  domai«ie ,  celles 
^ni  appartiennent  aux  communes ,  celles  cnlin  qui  sont  la 
pi^priété  des  particuliers.  {Jbid,,  art.  2.  ) 

Abt.  3367.  Chaque  préfet  i^édîge ,  ou  fait  rédige^ /à) -appui 
de  ces  plans ,  uu  mémoire,  sur  la  manière  la  plus  avantageuse 
de  procéder,  suivant  les  Ix^caUt^,  à  l'ensemeiieemeiit  et'à  la 
plantation  des  dunes  ;  il  joipt  ^  ce  rapport  un  projet  de  rèr 
glement ,  lequel  contient  les  fnes4res  d'administration'  pur 
falique  les  plus  appropriées  &  soi^  département,  et  qui  peuvent 
être  utilement  employées  ppur  arriver  au  but  désiré.  (léîd*, 
art,  3.  ) 

A&T.  3368.  Les  plans ,  mémoires  et  projets  de  règlemens 
levés  et  rédigés  sont  envoyé^,  par  les  ^préfets,  au  ministre 
de  l'intérieur ,  lequel  peut,  sur  le  rapport  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées ,  ordonner  la  plantation ,  si  les 
dunes  ne  renferment  aucune  propriété  privée  ;  et ,  dans  le 
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cas  copttaire ,  en  fait  son  rapport  au  Roi,  pour  être  statué  en 
conseil  d'État,  dans  la  forme  adoptée  pour  les  règletnens 
d'administration  publique.  (  Ibid. ,  art.  40 

Al^T.  336g.  Dans  le  cas  où  les  dunes  sont  la  propriété  de 
particuliers  ou  de  comnnines ,  les  plans  doivent  être  pu— 
bliés  et  affichés  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
8  mars  i8io. 

Si  lesdits  particuliers  ou  <iommunes  se  trouvent  hors  d'état 
d'exécuter  les  travaux  commandés,  ou  (qu'ils  s'y  refusent, 
l'administration  publique  peut  être  autorisée  à  pourvoir  à  la 
plantation  à  ses  frais  ; 

Alors  elle  conserve  la  jouissance  des  dunes,  et  recueille  le 

■ABuil  des  coupes  qui  peuvent  y  être  faites,  jusqu'à  Vetitlçr 

xecQuvrement  des  dépenses  qu'elle  a  été  dans  le  cas  de  faire , 

et  des  intérêts ,  après  quoi  lesdites  dunes  retournant  aux  pro- 

.  priétaires  ,  à  charge  d'entrelenir  convenablement  les  plantar- 

tions.  (  lùi'd, ,  art.  5.) 

AaT«'337o.  Aucune  coupe 'de  plants  d'oyats,/ roseaux  de 
•  aable,  épines  maritimes,  pins,  sapins,  mélèses  et  autres 
planl^s  .aréneuses,  couservatrices  des  dunes,  ne  peut-  être 
laite  ^que  d'après  une  autorisation  spéciale  du  directeur 
général  .d^s  ponts  et  chaussées,  et  sur  l'avis  des  préfets. 
(/W^..,  art.  6.  ) 

Axt.  3371.  Il  peut  être  établi  des  gardes  pour  la  conser— 
vAtion  des  plantations  sur  les  dunes. 

Ijbs. délits  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ,  et  punis 
tonform^maot  aux  disposttioris  du  Code  pénal.  (  Jbid. ,  art.  7.) 
Art.  337a.  Il  n'est  rien  innové,  par  les  dispositions  ci— 
dessus ,  à  ce  qui  se  pratiqué  pour  les  plantations  qui  s'exé- 
cutent sur  les  dunes  du  département  des  Landes  et  du  dépar- 
tement de  la  Gironde.  (Ibîd, ,  art.  8.  ) 


I 
( 


(io5) 

m 

CHAPITRE  IV. 

Des  Eaux  qui  ne  sont  m  navigables  ni  flottables. 

DCLXXX.  Les  cours  d'eaux  qui  ne  sont  ni  na^ 
yigables  ni  flottables  peuvent  être  considérés  sous 
quatre  rapports  : 

i^.  Relativement  à  Tindustrie,  comme  force  mo- 
trice; 

2*.  Relativement  à  l'Agriculture ,  comme  moyen 
d'irrigation  ou  comme  inondation  ) 

3^.  Relativement  à  la  salubrité; 

4*.  Relativement  aux  usages  communs,  tels  qu  a- 
breuvoirs y  lavoirs,  etc. 

DCLXXXL  Sous  le  premier  rapport,  la  force  mo^ 
trice  étant  limitée,  ne  peut  être  employée  que  par  un 
nombre  déterminé  d'usines,  et  dans  une  proportion  • 
déterminée. 

Lorsqu'il  n'existe  encore  aucun  droit  acquis,  et 
que  plusieurs  concurrêns  aspirent  à  employer  la 
force  qui  ne  pqyt  suffire  'pour  Içurs  entreprises  réu-- 
nies,  il  y  a  à  faire  un  choix  ou  une  répartition* 

Cette  répartition  ou  ce  choix  doivent  être  faits  d'at- 
près  les  règles  de  l'équité  combinées  avec  le  plus 
grand  intérêt  de  l'industrie. 

DQiXXXII.  Sous  les  trois  autres  rapports,  le  l'é- 
gime  des  eaux  rentre  dans  les  considérations  géné- 
rales qui  gouvernent  la  police  adniinistrative. 

Mais  il  faut  aussi  concilier  ces  divers  intérêts,  entre 
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eux ,  et  spécialement  ceux  de  l'industiue  avec  ceux 
des  trois  derniers  genres. 

DCLXXXIII.  Tel  est  Tobjet  des  règlemens  sur  le 
régime  des  eaux« 

Ces  règlemens  ne  doivent  être  conçus  que  dans 
des  vues  d'intérêt  général;  là  s'arrête  l'intervention  de 
l'administration  publique. 

DGLXXXIY.  Hors  des  exigences  de  l'intéi'êt  gé- 
néral, les  intérêts  privés,  qui  subsistent  seuls  en  pré- 
sence y  restent  sous  l'empire  du  droit  commun. 

DCLXXXV.  Les  titres  de  propriété ,  l'exercice 
des  droits  acquis,  même  en  vertu  d'un  règlement 
administratif,  ne  peuvent  être  appréciés  que  par 
l'autorité  judiciaire. 

DCLXXXVI.  La  répression  des  contraventions  aux 
règlemens  administratif  est  assimilée  à  ceHe  des  cout 
traventions  €n  miatièrede  petite  voirie. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Du  Régime  des  eaux. 
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DCLXXXYII.  L'autorisation  nécessaire  à  rétablis* 
sèment  des  moulins  et  usines  sur  le^cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  ne  repose  pas  sur  le  même 
•système  de  principes  que  celle  qui  est  nécessaire  sur 
les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables. 

Ici,  en  efiet,  il  n'y  a  plus  de  concession  du  do- 
maine public,  il  n'y  a  qu'une  simple  permission  de 
police. 

DCLXXXVIIL  II  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  ré- 
serve expressément  à  l'autorité  royale  le  pouvoir  d'au- 
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toriser  l'étaMissement  des  moulins  et  usines  dans  les 
cas  dont  il  s'agit  id  ;  mais  cette  conséquence  dérive 
natorellement  de  Tensemble  de  la  législation. 

D'une  part,  en  effet,  la  législation,  comme  on  la 
vu  ci-dessus,  attribue  à  l'administration  le  pouvoir 
de  régler  le  régime  des  eaux  dans  Tintéret  commun; 

D'un  autre  côté,  ladministratioo  stiperieure  a  pu  se 
réserver  à  elle-même  le  droit  de  statuer  sur  les  me- 
sures  relatives  à  ce  régime  qui  lui  ont  paru  devoir  être 
soumises  à  des  considérations  générales  d^3rdre  pu- 
blic, et  c'est  en  effet  ce  qu'elle  s'est  réservé  pour  l'éta- 
blissement des  moulins  et  usines* 

Ces  principes  sont  exposés  dans  un  avis  du  confite 
de  l'intérwîur,  du  5ï  octobi-e  18 ry,  cité  par  M.  de 
Cormenin  (Questions  de  Droit  administratif,  t.  II, . 
p.  47)  çt  par  M.  Favard  de  Langlade  (Répertoire  de 
la  nouvelle  législation,  t.  III,  p.  65i  )• 

DCLXXXIX.  En  cette  matière,  les  dispositions  lé- 
gislatives sont  très  peu  nombreuses,  et  la  jurispru- 
déiioe  ,  par  une  conséquence  naturelle  ,  est  très 
étendue. 

Abt.  3373.  Les  préfets  doivent  faire  reconnaître  les  moyens 
de  procurer  la  salubrité ,  de  faire  cesser  les  abus  résultans  de 
l'éléyation  des  eaux  pour  le  service  des  moulins ,  d'indiquer  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  faire  maintenir  les  lob  de  po- 
lice tant  sur  le  cours  des  came  d'étangs  que  des  marais  qui  se 
forment  annuellement ,  pour  être  ensuite  statué  par  le  G  ou-» 
vernement.  (Loi du  iSfructidor  an  III.) 

Abt.  3374*  L'établissement  des  moulins  et  usines  sur  des 
cours  d'ean  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  doit  «tre 
préalablement  autorisé  par  le  Roi ,  sur  le  rapport  du  ministre 
^e  rîntérieur ,  4'a|nn68  i'avw  du  préfet.  (Lois  ties  lo^ao  août 


i^go;  des  28  8eptepibre-6  ootoL  ^791  ;  arrête  du  9  TentAse 
an  Vf  ;  avis  du  conseil  d'État,  des  If rimaire-a nivôse  an  XIV; 
décret  du  2a  brnniaire  an  XIV;  o,  y>nn.  royales  du  i4  Uiai 
1817;  du  3q  mars  182 1  ;  du  22  décembre  1824  ;  du  2  août 
1826.) 

Art.  S375.  Les  préfets  fixent,  sur  l'avis  dessous-préfets, 
la  hauteur  des  eaux  pour  les  déversoirs  des  usines,  de  ma- 
nière'à  ce  qu'elle  ne  puisse  nuire  à  personne.  (Loi  des  28  sep— 
tembrer6  octobre  9791 9  titre  II,  art.  16;  arrêté  du  6  brur- 
majre  an  XI  ;  décret  du  2  février  1808.) 

Art.  3376.  Les  contraventions  aux  règlemens  de  police  sur 
les  rivières  non  navigables,  canaux  ^t  autres  petits  coufs 
d'eau  doivient  être  portés,  suivant  leur  nature,  devant  les  tri- 
bunaux de  police  municipale  ou  correctionnelle  ; 

Et  les  iDpntestatiûBs  qui  intéressent  les  propriétaires ,  devant 
les  tribunaux  civils.  (Avis  du  consçsl  d^tat^  du  24  ventôse 
an  YIII;  décret  du  12  avril  1812.} 

Art.  3377.  l'Orsque  des  étangs^  d'après  les  avis  et  prpcè%- 
verbaux  des  gens  de  l'art,  peuvent  occasioner,  paf*  la  stagna- 
tion de  leurs  eaux,  des  maladies  épidémiques  ou  épizooties, 
ou  que ,  par  leur  position ,  ils  sont  sujets  à  des  inondations 
qui  rav«igent  et  euvahissent  les  propriétés  inférieures,  les  con- 
/Kils  généraux  des  départemens  sont  autorisés  à  en  ordonner 
la  destruction  sur  la  demande  formelle  des  conseils  munipi- 
paux  des  communes,  et  d'après  les  avis  des  préfets.  (Loi  des 
1 1-19  septembre  1792.) 

SECTION  II. 

Du  Curage. 

Art.  3378.  Il  est  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières 
xion  navigables ,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règle-* 
u^ens,  ou  d'après  les  usages  locaux.  (Loi  du  i4  floréal  an  XI 9 
arjt.  1.) 

AaT.  3379.  Lorsque  rapplicatioiii  des  règlemens  ou  l'exécu- 
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lion  du  mode  consacré  par  l'usage  éprouve  des  difficultés,  ou 
loivqne  des  cbangemens  survenus  exigent  des  dispositions 
nouvelles,  il  y  est  pourvu  par  le  Gouvernement  dans  un  rè- 
glement d'administration  publique ,  rendu  sur  la  proposition 
du  préfet  du  département ,  de  manière  que  la  quotité  de  la 
contribution  de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré 
d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux  qui  doivent  s'exécuter.  {Ibid.^ 
art»  2.) 

Art.  338o.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires 
au  paiement  des  travaux  sont  dressés  sous  la  surveillance  du 
préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement  s'en 
opère  de  la  même  manière  que  celui  des  contributions  pu-> 
bliques.  {Jbid.,  art.  3.) 

Art.  338 1.  l'oiAes  les  réclamations  relatives  au  recouvre* 
ment  de  ces  rAles,  aux  réclamations  des  individus  imposés^ 
sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au 
Gouvernement,  qui  décide  en  conseil  d'État,  (Jbid.,  art.  40 

SÉCtION  Ht. 

De  tEnirtiîen  des  digUes  et  ouvrages  d^art  qui  correspondent 

aux  canaux  non  navigables  4 

Art.  3382.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  s'appli-^ 
quent  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  corres- 
pondent aux  canaux  et  rivières  non  navigables.  (Loi  du  1400^ 
réal  an  XI.  ) 
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CHAPITRE  V. 
Des  Dessèchemens. 

DCXC.  Les  dessèchemens  sont  sollicités  à  la  fo» 
dans  le  donble  intérêt  de  rAgricnIture  et  de  la  sa- 
lubrité. 

Us  ont  cependant  rencontré  constamment  de  nom^ 
breux  et  puissans  obstacles,  dans  des  intérêts  privés 
soavent  mal  entendus  ;  la  puissance  publique  seule  a 
pu  parvenir  à  les  réaliser,  souvent  niotne  elle  a  été 
impuissante  à  y  réussir. 

DCXCI.  Il  fallait  tout  ensemble  respecter  les^droits 
.  de  la  propriété  et  assurer  le  succès  des  travaux. 

DCXCII.  La  législation  actuelle  règle  ce  qui  con- 
cerne les  concessions,  les  indemnités  et  plus-value,  la 
conservation  des  travaux. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Concessions, 

DCXCIII.  Le  droit  de  propriété  est  inspecté  par 
Toption  laissée  aux  propriétaires,  d*opéi*er  eux* 
mêmes  le  dessèchement. 

L'intérêt  public  est  servi  par  le  droit  conféré  aa 
Gouvernement  d'ordonner  le  dessèchement  et  d  / 
pouiToir  au  défaut  des  propriétaires. 

DCXCIV.  La  concurrence  est  appelée,  tous  les 
intérêts  sont  avej*tis  parla  publication  des  plans. 
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L'administration  réunit  tous  les  moyens  pour  faire 
disposer  les  plans  les  plus  avantageux  et  pour  s'é- 
clairer dans  son  choix. 

Art.  3383*.  Le  Gouvernemeiit  ordonne  les  dessècbemens 
qu'il  juge  utiles  ou  nécessaires/  (Lois  du  16  septembre  1807, 
art.  i;  du  26  décembre  1 7go-5  janvier  i79i>  art.  i  et  3.) 

Art.  3384>  Les  dessèchemtfns  sont  exécutés  par  l'État  ou 
par  des  concessionnaires.  (Loi  du  16  septembre  1807,  art.  a.) 
Art.  3385. Lorsqu'un  marais  appartient  à  un  seul  propriétaire, 
ou  lorsque  tous  les  propriétaires  sont  réunis,  la  concession  du 
dessèchement  leur  est  toujours  accordée,  s'ils  se  soumettent  à 
l'exécuter  dans  les  délais  fixés,  et  conformément  aux  plans 
adoptés  par  le  Gouvefnement.  (Lois  du  16 septembre  1807, 
art.  3;  des  26  décembre  1790-5  janvier  1791 ,  art.  40 

Art.  3386.  Lorsqu'un  marais  appartient  à  un  propriétaire 
on  à  une  réunion  de  propriétaires  qui  ne  se  soumettent  pas  à 
dessécher  dans  les  délais  et  selon  les  plans  adoptés ,  ou  qui 
D 'exécutent  pas  les  conditions  auxquelles  ils  se  sont  soumis  ; 
lorsque  les  propriétaires  ne  sont  pas  tons  réunis;  lorsque, 
parmi  les  propriétaires,  il  y  a  une  ou  {Ausieurs  communes,  la 
concession  du  dessèchement  a  lieu  en  faveur  des  concession-* 
iiaires  dont  la  soumission  est  jugée  la  plus  avanta|,euse  par  le 
Gouvernement. 

Celles  qui  sont  faites  par  des  communes  propriétaires  ou  par 
un  certain  nombre  de  propriétaires  réunis  sont  préférées  à 
conditions  égales.  (/61V/.,  art.  4:  iàid.,  art.  5.) 

Art.  3387.  Les  concessions  sont  faites  par  des  ordonnances 
rendues  en  conseil  d'État,  sur  des  plans  levés  ou  sur  des  plans 
Térifiés  et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , 
aux  conditions  prescrites  par  les  lois  et  les  règlcmens,  et  aux 
charges  qui  sont  fixées  à  raison  des  circonstances  locales.  {îbid., 
art.  5  ;  ibid» ,  art.  8.  ) 

AftT.*  3388.  Les  plans  sont  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux 
frais  des  entrepreneurs  du  dessècliement. 
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Si  ceux  qui  ont  fait  la  première  soumission  et  fait  lever  ou 
vérifier  les  plans  ne  demeurent  pas  concessionnaires  ^  ils  sont 
remboursés  par  ceux  auxquels  la  concession  est  définitivemeat 
adjugée. 

Le  plan  général  du  marais  comprend  tous  les  terrains  qui 
sont  présumés  devoir  profiter  du  dessèchement. 

Chaque  propriété  y  est  distinguée  et  son  étendue  exactenicmt 
circonscrite. 

Au  plan  général  sont  joints  tous  les  profils  et  nivellemens 
nécessaires. 

Ib  seront 4  le  plus  possible,  exprimés  sur  les  plans  par  des 
cotes  particulières.  (Loi  du  i6  septembre  1807^  art.  6.) 

■ 

SECTIOIi  II- 
De  la  Classification  des  terrains  et  de  leur  estimation. 

DCXCV.  Les  avantages  du  dessèchement  s  eta-* 
blissent  par  la  comparaison  de  Fétat  dans  lequel  les 
terrains  se  trouyaient  avant  les  travaux^  avec  celui 
où  les  travaux  les  mettent* 

Mais  ces  avantages  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
tous  les  terrains;  ils  varient  suivant  leur  situation  et 
leur  nature. 

De  là  une  double  classification  prescrite  par  la  loi , 
Tune  avant,  l'autre  après  le  dessèchement. 

L'appréciation  de  la  valeur  est  faite  en  masse  pour 
chaque  classe. 

PREMIÈRE  DIVISION, 

Des  Terrains  inondés, 

ÀRTi  3389.  Les  terrains  des  marais  sont  divises  en  plusieursr 
classes ,  dopt  le  nombre  ne  peut  excéder  dix  ni  être  au-dessous 
de  cinq. 


(  >'5) 

Ces  classes  sont  formées  d'après  les  divers  dc|grés  d'inon- 
dation. 

Lorsque  la  valeur  des  différentes  autres  parties  du  marais 
éprouve  d'autres  variations  que  «plies  provenant  des  divers 
degrés  de  submersion ,  et  dans  ce  cas  seulement ,  les  classes 
.sont  formées  sans  égard  à  ces  divers  degrés,  et  toujours  de 
manière  à  ce  que  toutes  les  terres  de  même  valeur  présumée 
soient  dans  la  même  classe.  (  Loi  du  i6  septembre  1807, 
art.  g.  ) 

Abt.  3390.  Le  périmètre  des  diverses  classes  est  tracé  sur  le 
plan  cadastral  qui  a  servi  de  base  à  l'entreprise. 

Ce  tracé  est  fait  par  les  ingénieurs  et  les  experts  réunis.  {Ibid., 
art.  10.) 

Art.  3391.  Le  plan,  ainsi  prépané,  est  soumis  à  Taj^^ba- 
tion  du  préfet. 

Il  reste  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture  pendant  un 
mois. 

Les  parties  intéressées  sont  invitées,  par  affiches,  à  prendre 
connaissance  du  plan ,  à  fournir  leurs  obsert^atipns  sur  son 
exactitude,  sur  l'étendue  donnée  aux  limites  jusqu'aux— 
quelles  se  font  sentir  les  effets  du  dessèchement,  et  enfin  sur 
le  classement  des  terres.  (  Ibid. ,  art.  11.) 

Airr.  3392.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  observations, 
celles  en  réponse  des  entrepreneurs  du  dessèchement ,  cellei 
des  ingénieurs  et  des  experts,  peut  ordonner  les  Vérifications 
qu'il  juge  convenables. 

Dans  le  cas  où,  après  les  vérifications,  les  parties  intéressées 
persistent  dans  leurs  plaintes ,  les  questions  sont  jJortées  de- 
vant la  commission  établie  par  la  loi  en  matière  de  dessèche- 
ment. (  Ibid. .  art.  ïa.  ) 

AsT.  3393.  Loi*sque  les  plans  ont  été  définitivement  arrêtés, 
les  deux  experts  nommés  par  les  propriétaires  et  les  entrepre- 
neurs du  dessèchement  se  rendent  sur  les  lieux  «  et ,  après  avoir 
recueilli  tous  les  renseignemens  nécessaires,  ils  procèdent  à 
l'appréciation  de  chacune  des  classes  composant  le  marais ,  eu 
égard  à  sa  valeur  réelle  au  moment  de  l'estimation  considérée 
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dans  fton  état  de  marais ,  et  sans  pouvoir  s'occuper  d^une  estt«> 
mation  dëtaîlle'e  par  propriété. 

Les  eipeirts  procèdent  en  présence  du  tiers-expert ,  qui  les 
départage  s'ils  ne  peuvent  é'accorder.  {Ibid,,  art.  i3.  ) 

Art.  33gj4-  I^e  procès-verbal  d'eslimàtion  par  classe  est  de- 
posé  penâabt  un  mois  à  la  préfecture. 

Les  intëfessés  en  sont  pr.évenus  par  affiches  ;  et,  s^il  survient 
des  réclamations  y  elles  sont  jugées  par  la  commission. 

Dans  tous  les  cas ,  l'estimation  est  soumise  à  ladite  commis- 
sioti ,  potti*  êti*e  j  ugée  et  homologuée  par  elle. 

Elle  peut  décider  outre  et  contre  Vavis  des  experts.  {Ibid,  > 
&rt.  1^.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

•  •        •  • 

\ 
,^     .        Des  Terrains  desséchés. 

Art.  3395.  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l'État  ou  par 
l'acte  de  conces^on  sont  terminés ,  il  est  procédé  à  leur  vérifia 
cation  et  réceptioni 

En  cas  de  réclamations  y  elles  sont  portées  devant  la  com^ 
mission,  qui  les  juge.  ((Loi  du  16  septembre  1807,  art.  17.) 

Art.  3396.  Dçs  que  lar  connaissance  des  travaux  a  été  ap- 
prouvée,  les  experts  respectivement  nommés  par  les  proprié* 
taires  et  par  les  entrepreneurs  du  dessèchement,  et  accompa-^ 
gncs  du  tiers-expert^  procèdent,  de  concert  avec  les  ingénieurs,, 
à  une  classification  des  fonds  desséchés,  suivant  leur  valeur 
nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  devenus  suscep- 
tibles. 

Cette  classification  est  vérifiée ,  arrêtée,  suivie  d'une  eslima-^ 
tion,  le  tout  dans  les  mêmes  formes  ci-dessus  prescrites  pour 
la  classification  et  l'estimation  des  marais  avant  le  dessèche-^ 
meht,  (Jbid,,  art.  18.  )  -       . 
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SECTION  m. 

De  la  Répartition  du  produit  des  desshchemens. 

DCXCYI.  Les  concessionnaires  doivent  trouver 
dans  les  produits  du  dessèchementla  juste  récompense 
de  leurs  travaux. 

Cependant^  les  propriétaires  ne  doivent  point  en 
souffrir  ;  la  loi  a  même  voulu  les  assoder  à  ces  pro* 
duits. 

La  plus-value  est  l'expression  de  jcq  que  les  fonds 

desséchés  ont  acquis  par  le  dessèchement. 

« 
PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Produit  pendant  le  dessèchement. 

Art.  3397.  Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais  ou  la  dif- 
ficulté des  travaux ,  le  dessèchement  ne  peut  être  opéré  dans 
trois  ans,  l'acte  de  concession  peut  attribuer  aux  entrepreneurs 
une  portion  en  deniers  du  produit  des  fonds  qui  ont  les  pre- 
miers profité  des  travaux  de  dessèchement. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  de  cette  clause 
de  Tacte  de  concession  sont  portées  d^ant  la  commission.  (Loi 
du  16  septembre  1807,  art.  16.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  la  Répartition  de  la  plus-value  (Taprès  le  detshchemeni. 

kxt^  33g8.  Dès  que  l'estimation  des  fonds  desséchés  a  été 
arrêtée,  les  entrepreneurs  du  dessèchement  présentent  à  la 
eammisâon  un  rôle  contenant  ; 


i".  Le  nom  des  propriétaires; 
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a*.  L'étendue  de  leur  pDDpnété  ; 

3°.  Les  classes  dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée ,  le  tout 
relevé  sur  le  plan  cadastral  ; 

4°.  L'énonciatîon  de  la  première  estimation,  calculée  à  rai- 
son de  l'étendue  et  des  classes  ; . 

5**.  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis 
le  dessèchement,  réglée  pTar  la  seconde  estimation  et  le  second 
classement  ; 

6*.  Enfin  ht  différence  entre  les  deux  estimations.  ' 

.  S'il  veste  dans  le  marais  des  portions  qui  n'ont  pas  été  des-* 
séchées ,  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  prétention  de  la  part 
des  entrepreneurs  du  dessèchement.  (Loi  du  1 6  septembre  1 807, 
art.  19.  ) 

Art.  3399.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le 
dessèchement  est  divisé  entre  le  propriétaire  et  le  concession» 
naire  dans  les  proportions  qui  ont  été  fixées  par  l'acte  de  con- 
cession. 

Lorsqu'un  dessèchement  est  fait  par  l'État,  sa  portion  dans 
la  plus-value  est  fixée  de  manière  à  le  rembourser  de  toutes  ses 
dépenses. 

Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value  est  arrêté  pat*  Ta 
commission  et  rendu  e^cécutoire  par  le  préfet.  {ïbid.j  art.  20.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Du  Mode  de  paiemeru  de  l* indemnité  aux  propriétaires. 

Art.  3400.  Les  propriétaires  ont  la  faculté  de  se  libérer  de 
l'indemnité  par  eux  due,  en  délaissant  une  portion  relative  de 
fonds,  calculée  sur  le  pied  de  la  dernière  estimation.  (  Loi  du 
16  septembre  1807,  art.  21 .  ) 

Art.  3401.  Si  les  propriétaires  ne  ventent  pas  délaisser  des 
fonds  en  nature ,  ils  doivent  constituer  une  rente  sur  le  pied  de 
4  pour  100,  sans  retenue. 

Le  capital  de  cette  reute  est  toujoura  remboursable,  mémc; 
par  portions ,  qui  cependant  ne  peuvent  être  moindres  d'un 
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dixièRie,  et  iDoycnnant  vîngt«-cinq  capitaux,  (/bitf.,  art,  ax) 
Art,  340a.  Les  iademnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au 
Gouvernement,  à  raison  de  la  plus-value  résultant  des  dessè- 
chemens ,  ont  privilège  sur  toute  ladite  plus-value,  à  la  charge 
seulement  de  faire  transcrire  l'acte  de  concession  ou  Tordon- 
nance  qui  ordonne  le  dessèchement  au  compte^de  l'État  dans 
le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypothèques  de  l'arrondis^ 
sèment  ou  des  arrondissemens  de  la  situation  des  marais  des- 
séchés. 

L'hypothèque  de  tout  individu  inscrit  avant  le  dessèche- 
ment est  restreinte,  au  moyen  de  la  transcription  ci^dessus 
ordonnée ,  sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à  la 
première  valeur  estimative  des  terrains  desséchés.  (  Ibîd,  / 
art.  ^3.  ) 

QUATRIÈME  DIVISION. 
De  la  Dépossession. 

ÈLXt.  34o3.  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  niarata  ne 
peut  être  opéré  parles  moyens  ci-dessus  organisé»,  et.  .que, 
aoit  par  les  obstacles  de  la  nature,  soit  par  des  oppositions 
persévérantes  des  propriétaires,  on  ne  peut  parvenir  au  dessè- 
chement, le  propriétaire  ou  les  propriétaires  peuvent  être  eoor 
traînts  à  abandonner  leur  propriété  »ur  estimation  faite  dans 
les  formes  prescrites.  -^  •   - 

Cette  estimation  est  soumise  au  jugement  et  à  l'homologa- 
tion d'une  commission  nommée  à  cet  effet ,  et  la  cession  est 
ordonnée,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  par  un  rè- 
glement d'administration  publique.  (Loi  du  16  septembre 
1607,  art.  24*  ) 

CINQUIÈME  DIVISION. 
•  > 

Des  Terrains  détériorés, 

DCXCVII.  Il  peut  arriver  cependant  que  cer- 
tains fonds;  au  lieu  d'acquérir ,  perdent  par  l'effet  du 
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dessèchement.  Ici  encore ,  la  loi  doit  pourvoir  aux  in* 
téréts  des  propriétaires. 

Aet.  34o4*  I^e  concessionnaire  s'oblige  à  indemniser  d'avance, 
à  dire  d'expert,  les  propriétaires  riverains  pour  les  divers  dom- 
mages bien  constatés  qu'ils  éprouvent  par  suite  des  travaux  du 
dessèchement;  et  il  donne  une  caution  solvable^  dont  la  dé- 
charge n*a  lieu  qu'après  le  ressuienient  total  du  marais.  (  Loi 
des  26  décembre  1 790*5  janvier  1791,  art.  8.  ) 

SECTÏW  ÏV. 

Des  Travaux, 

PHEMiÈEE  DiVISrOZÏ. 
De  V Exécution  des  travaux,  . 

Amr.  34o5.  Les  entrepreneurè  et  tous  ceux  qui  oAt  idkatrge 
cl  pouv^oir  d'eux,  soit  pour  arpenter  les  uiarais  qu'on  veut  des^ 
«édier  «t  mettre  en  culture,  divsser  les  plaiu,  faire  des  «ii* 
gnemei»  et  toutes  ^tres  sortes  de  maiv|iics  ooacernatit  le  des- 
«èdiement  et  canaux  navigables,  fcoFeot  «otrer,  passer  et 
•«pasaer  par  les  bériiages  d'autmi ,  quand  il  est  nécessaire  ou 
qu'ils  ne  peuvent  prendre  le  passage  ailleurs  qu'avec  trop  d'iur 
CQffkmodité,  à  là  chai^  toutefois  de  payer  de  gré  à  gné  Tin- 
tërât  dtt  naître  et  propriétaire  (si  aucun  inténèt  il  y  a  Ctt)f 
s'ils  ne  s'en  peuvent  aeooarder,  selon  qu'il  est  arbitré  et  ji%é 
sommaÎDement  par  le  Juge  ordinaire  du  lieu  ou  les  commis- 
saires qui  sont  à  ce  ordonnés  par  l'autorité,  sans  que,  pour 
raison  de  ces  différends  (-s'il  y  avait  quelque  longueur),  l'ou- 
vrage puisse  être  en  aucune  sorte  empêché  ou  retardé.  (  Édit 
de  janvier  1607,  art.  t6.} 
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DEUXIÈME  DIVISION. 


De  la  Conservation  des  tras^aux. 
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ÂBT.  34«6.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessècbement  y 
les  CADâux ,  fossés,  rigoles,  digues  et  autres  o^vrages^onVen- 
tretenus  et  gardés  aux  frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement. 
(Loi  du  i6  septembre  1807,  art.  a5.  )  r  .  •    • 

Abt.  3407.  A  compter  de  la  réception  des  travatix ,  i^tftre- 
tien  et  la  garde  sont  à  la  charge  des  propriétaires ,  tant  anciens 
^ue  nouveaux. 

Les  syndics  déjà  nommés,'  auxquels  le  préfet  peut*  en  ad- 
joindre deux  ou  quatre  pris  parmi  les  nouveaux  propriétaires , 
proposent  au  préfet  des  règlemens  d'administration  piiblic^ie, 
qui  6xent  le  genre  et  Vétendué  des  contributions  nécé^âstrés 
pour  subvenir  aux  dépendes.  '    ■' 

La  commission  donne  sèn  avis  sur  ces  projets  de  règlement  ^ 
et,  en  les  adressant  au  ministre,  propose  aussi  la  création 
d'une  administration  composée  de  propriétaires  qui  doit  faire 
exécuter  les  travaux. 

Il  est  statué  sur  le  tout  en  conseil  d'État.  (  Jbid, ,  art.  26.  ) 

Art.  3408.  La  conservation  des  travaux  de  dessèchement 
est  commise  à  l'administration  publique. 

Toutes  réparations  et  do^pmages  sont  poursuivis  par  voie 
administrative  comme  pour  les  objets  de  grande  voirie. 

Les  délits  sont  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  devant  la 
justice  criminelle,  en  raison  des  cas.  (  Ibid.,  art«  27.  ) 

SECTION  V. 
Exemption  des  contributions  en  faveur  des  concessionnaires^ 

Art.  3409.  La  cotisation  des  marais  qui  sont  desséchés  ne 
peut  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années 
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apfès  leur  dessèdiemeiit.  (Lois  dei  a6  décembre  1790-5  jan— 
yier  1 79I9  art.  1 1  ;  du  3  frimaire  an  VII,  art.  m.) 

Art.  3410.  Pour  jouir  de  cet  avantage,  et  à  peine  d'en  être 
privée  le  propriétaire  est  tenu  de  faire,  an  secrétariat  de  la 
mairie  dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens  sont  situés^  avant 
de  commepccr  le  dessèchement ,  une  déclaration  détaillée  des 
terrains  cj^uHl  veut  ainsi  améliorer.  (  Loi  du  3  frimaire  an  VII , 
art.  117.  ) 

J^ff  3411*  Cette  déclaration  est  reçue  sur  un  r^istre  on— 
vert  à  cet  effet ,  coté ,  paraphé,  daté  et  signé  comme  cdui  des 
mutations. 

£Uc  est  signée  tant  par  le  secrétiire  de  la  mairie  que  par  le 
déclarant  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

Copie  de  cette  déclaration  est  délivrée  au  déclarant,  moyen- 
nant la  somme  de  25  centimes,  non  compris  le  papier  timbré 
et  les  autres  droits  légalement  établis.  (  Jlfid.,  art.  1 18«  ) 
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CHAPITRE  VI. 


De  la  Pêche. 


DCXCVIIL  Les  règles  relatives  à  la  pèche  ressor- 
tissent  en  grande  partie  du  droit  commun. 

Elles  ne  se  lient  au  droit  administratif  qu'en  tant 
que  la  pêche  peut  être  une  dépendance  du  domaine 
public  y  ou  quelle  exige  quelques  dispositions  spé* 
ciales  de  police/ 

DCXCXIX.  La  pêche,  dans  les  eaux  qui  sont 
une  propriété  particulière,  est  exclusivement  sous 
Vempire  du  droit  commun  ; 

La  pêche  maritime ,  la  pêche  dans  les  rivières  na- 
vigables et  flottables ,  sont  seules  soumisies  à  des 
règles  de  police  administrative. 

SECTION;  PB^IÉRE. 
De  la  Pèche  îtiarilime. 

9 

DCC.  U  y  a  deux  sortes  de  pêche  maritimes  :  la 
pêche  en  haute  mer  et  la  pêche  sûr  les  côtes. 

La  pêche  en  haute  mer,  école  des  marins,  est  en- 
couragée par  des  primes,  sous  des  concUtions  déter- 
minées; 

La  pêche  sur  les  côtes  est  ^umise  à  quelques  règle- 
mens. 

DCCL  Diverses  règles  de  discipline  sont  établies  à 
regard  des  pêcheurs. 


C  ïaa  ) 

Art.  3412.  Toutes  les  pêcLes  inaritunes  sont  libres  et  non 
limitées  dans  tous  les  temps ^  sous  les  conditions  de  se  con* 
former  aux  règlement  de  police.  (Ordonn.  de  la  marine  de 
1681,  lir.  y,  tit.  IV,  art.  9  et  10;  ordonn.  royales  du  14  août 
i8i6y  art.  2;  du  4  janvier  1822,  art.  i.) 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  la  Grande  Pèche, 

DCCII.  Les  règlemens  firent  Ia  qiiOtité.  4^ 
primes  d'encouragement  pour  la  grande  pêche  $  \gb 
conditions  nécessaires  pour  les  obtenir  #  W  tetap^ 
pendant  lequel  durent  ces  çncouragemçns.  Cf^^  ri^gle- 
mens  n'ayant  qa'une  application  ten9f<trs(ip§^  i)  s^f)[ii 
d'en  énoncer  ici  le  principe» 

f^oir^  pour  la  pèche  de  la  morue  ^t  de  Id  bal^eipe , 
la  dernière  ordonnance  royale,  rendue  le  ^4  (é^wr 
1825. 

Art.  3413.  Les  règletnens  déterminent  le  mode  suivant  le^ 
quel  sont  distribuées  les  places  pour  la  pêche  de  la  morue ,  à 
la  côte  de  l'île  de  Terre-Neuve,  suiva&t  lequel  il  est  pourvu  au 
maintien  de  la  discipline,  de  la  police  et  du  bon  ordre  dans  le 
liavre,  etle  choix  des  instrumens  de  pédie.  (^oir  ces  vcglemens 
dans  les  ordonn.  royaks  des  i9  Ctfvriet  iSiS  et  21  npf^^bine 

SECONDE  DIVISION. 
De'  la  Pèche  du  hareng. 

DCCUK  La  pécfae  du  liqr^ng  ^%  r«(H|treî.qtf  par 
Tordonnance  du  14  août  1816,  ^4,1  te^ip  OQ^pris 
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çnti^e  le  x*^  septembre  et  le  1 5  janvier.  L'oitionnancc 
royale  dn  4  jâ9vier  i8ââ  lai  a  rendu  la  liberté  dont 
jouissent  toutes  les  autres  pèches  maritimes. 

Aat.  3414*  1^  vente  dn  hareng  ec  du  maquereau  dans  les 
ports  de  mer,  leur  salaison  et  l'embarrillage  du  hareof;  sont 
soumis  à  des  règleraens  porticulîers.  {f^cir  le  détail  de  «es  rè- 
glemens  dans  Tordonn.  royale  du  i4  août  1816.) 

Art.  341 5.  Il  est  établi  dans  chaque  port,  baie  ou  crique , 
deux  syndics  qifi  sont  pris,  Tun  parmi  les  anciens  armateurs , 
et  l'autre  parmi  les  anciens  «alenrs  son  exerçant.  (Ordonn. 
royale  du  14  août  1816,  art.  28.)  ^ 

ar  Aat.  3416.  Les  syndica  sont  choisis  et  nommés  par  les 
chambi'es  de  commerce ,  dans  les  villes  où  il  en  existe ,  et ,  à 
défaut,  par  les  ^bunaux  de  commerce  ou  par  les  maires. 
.    Jls  «ont  leoourelés  chaque  année.  (  lùùi.,  art.  29.) 

Art.  3417-  Il  ont  1/e  droit  de  sunreitler  la  qualité  et  la  lî^^ 
TTaison  du  hareng,  tant  frais  que  salé  en  grenier,  venant  de  la 
mer; 

De  vérifier  le  poids  des  barils  des  harengs  brailles  ou  salés 
en  mer,  ci  d'^i  faire  l'ouverture,  à  Teffet  d'en  examiner  rem- 
plissage ainsi  que  la  qualité  et  l'apprêt  du  poisson.  {Ibid. , 
«rt.  32.) 

Ab,t.'34i8.  Ils  sont  également  autorisés  à  se  transporter, 
quand  ils  le  jugent  à  propos,  dans  les  divers  ateliers,  pour 
is^assnrer  de  la  qualité  et  de  l'apprêt  du  hareng ,  tant  blanc 
que  saur ,  plein  ou  guai  ;  * 

A  constater  le  poids  du  paquage ,  quant  au  hareng  saur; 

A  iwcaouahre  la  marque  des  barik  d'envoi  de  hareng ,  et 
la  préparation  et  salaison  du  maquereau. 

A.  l'elEpt  de  quoi,  tout  propriétaire  est  tenu  de  faire  défon- 
cer tous  et  chacun  des  barils  dont  l'ouverture  est  demandée» 
(Ibid.,  art.  33.) 

AaT.  341g.  La  répression  et  la  punition  des  contravention» 
k  cet  dispositions  sont  poursuivies  par  la  voie  de  police  cor-* 
rectionneile. 


Mm^^.'^ 
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En  conséquence,  les  syndics  en  dressent  procès -verbal 
qu'ils  transmettent  dans  le  jour  même  aux  procureurs  du  Roi 
ou  à  leurs  substituts  près  les  tribunaux  de  première  instance, 
et  ils  peuvent  provisoirement  arrêter  la  livraison  ou  l'expedî— 
tion  de  la  marcbandise  frauduleuse  ou  défectueuse,  même  la 
saisir  et  la  mettre  en  séquestre,  (/bid.,  art.  340  . 

AnT.  3420.  Dans  les  lieux  ou  ports  de  pêche  ou  de  sa1ai-> 
son,  soit  du  hareùg  ou  du  maquereau,  les  maires  peuvent 
proposer  les  arrêtés  de  police  locale  propres  à  [garantir  la 
loyauté  des  ventes  et  la  bonté  des  salaisons,  et  à  fournir 
aux  moyens  de  couvrir  les  fcais  de  surveillance.  ^ 

Ces  arrêtés  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  l'bomologa* 
tion  du  Roi  en  son  conseil,  sur  le  rapport  du  ministre  dm 
rintcrieur.  (fùid.,  art,  35.) 

ART.  34^1.  Les  ventes,  acliats  et  apprêts  de  barengs  et  de 
maquereaux  sont  permis  les  dimanches  et  jours  fériés,  à 
l'exception  du  temps  du  service  divin.  {Jbid,,  art.  36.) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Des  Madragues  et  Ports  de  la  pèche  du  thon. 

ÂRTk  34^(2  •  Aucune  madrague  ou  filet  à  pêcher  dés  thons 
ne  peut  être  calée  sans  une  permission  du  '  ministre  de  la 
marine  •  laquelle  est  enregistrée  au  bureau  de  l'inspection  du 
port  dont  la  madrague  dépend.  (Arrêté  du  9  germinal  an  IX, 
art.  1.)  • 

Art.  34^3.  Cette  permission  n'est  donnée  que  d'après  un 
procès-verbal  drfifssé  par  l'administration  de  la  marine ,  sur 
Tordre  du  préfet  maritime. 

Ce  procès-verbal  doit  constater  que  la  madrague  dont 
l'établissement  est  demandé  ne  peut  nuire  eu  aucune  ma- 
nière à  la  navigation.  {Ibid.,  art.  a.) 

Art.  3424*  Ceux  à  qui  la  permis&ion  de  caler  une  madra- 
gue est  accordée  sont  tenus  de  passer  un  bail,  dont  la  du- 
rée et  les  conditions  sont  d^crminées  par  l'administration      — 
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lies  domaioes  de  l'État,  et  le  produit  eu  est  verse  dans  ses 
caisses.  {Ibid.,  art.  3.) 

AfiT.  ZfyiS.  La  police  siir  rétablissement  des  madraguçs 
et  $ar  les  marins  qui  y  sont  employés  appartient  exclusive- 
ment, sous  l'autorité  du  ministre  de  la  marine,  à  l'admi- 
nistration des  ports  et  arsenaux.  {Ibid.,  art.  5.) 

Aat.  3426.  Cette  administration  veille  à  ce  que  les  conces- 
sionnaires des  madragues  placent,  sur  les  extrémite's  de  leurs 
filets,  les  plus  avances  en  mer,  des  orins,  bouées  ou  ga vi- 
taux, à  peine  de  répondre  des  dommages  qui  peuvent  résulter 
du  défaut  de  cette  précaution,  {ibid.,  art.  6.) 

Art.  3427.  Tous  pécheurs  ont  la  liberté  de  tendre  des  thonai- 
res  et  combrières  et  de  pécher  dans  le  voisinage  des  madra- 
gues ,  pourvu  qu'ils  se  tiennent  à  une  distance  sufHunte  pour 
ne  pas  nuire  k  ces  établissemens. 

S*ils  s'en  approchent  de  trop  près  et  qu'ils  occaslonent  des 
dommages,  ils  en  demeurent  responsables.  (Ibid.,  art.  7.} 

QUATRIÈME  DIVISION. 
JrUerdictiotis, 

Art.  3428.  Les  ordonnances  royales  ont  réglé  ce  qui  con- 
cerne les  prohibitions  relatives  à  la  composition,  k  la  cons* 
traction  et  à  l'emploi  des  amorces,  des  rets,  filets,  du  chalut, 
des  engins,  des  parcs  et  pêcheries,  e%  de  tous  instrumens 
et  appareils  pour  la  pèche.  {Voir  l'ordonn.  de  1681,  liv.  Y, 
tît.  II 'et  III;  les  déclarations  du  23  avril  1726,  du  18  mars 
1737  et  l'ordonn.  royale  du  i3  mai  1818.) 

Art.  342g.  La  pèche  Axtt  pèche  aux  bœufs  ou  à  la  drhge  et 
celle  connue  sous  le  nom  àe pèche  au  gangujr  sont  prohibées. 
(Loi  du  21  ventôse  an  XI,  art.  1 .) 

Art.  3430.  Tout  contrevenant  est  condamné  à  3oo  fi\  d'a- 
mende, au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Les  filets  qui  ont  servi  à  ces  pêches  sont  brûlés^  et  les  ba- 
teaux ,  agrès  et  apparaux  sont  séquestrés  pour  sûreté  du  paie- 
ment. 
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Ils  sont  même  vendus  pour  opérer  ledit  paiement,  s'il  n'a  été 
autrement  effectué  dans  la  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  de  condamnation.  {Ibid.,  art.  a.) 

Art  343 1 .  Les  préfets  délerniinent  par  des  règlemens  ton- 
formes  aux  lois ,  tout  ce  qui  est  relatif  à  là  pèche  en  goémon 
et  varech.  (Arrêté  du  16  th«rmldor  an  X.) 

CINQUIÈME  DIVISION. 

« 

Des  Pécheurs, 

Art.  3431.  Les  pécheurs  sont  inscrits. 

Chaque  maître  de  bateaujc  pêcheurs  remet  à  radininistra- 
lion  de  l%marinQ  une  lisie  de  ceux  qui  composent  son  équi- 
page, contenant  fleur  nom,  âge  et  demeure.  (Ordonn.  de  la 
marine  de  1681,  liv.  V,  tit.  VIII,  art.  1,  2,  3.) 

Art.  3433.  Il  est  accordé,  par  le  Roi,  des  établissemeos 
de  prud'hommes] pêcheurs  sur  lesxôtes  de  la  mer  Méditerra- 
née, d'après  la  demande  des  administrations  locales.  (Loi  des 
8*12  décembre  1799,  art.  9.) 

Art.  3434*  La  juridiction  des  prud'hommes  pêcheurs,  telle 
qu'elle  ^existait  &  Marseille  et  à  Toulon,  a  été'  maintenue. 
{Ibid.f  loi  des  9  décembre  1 790--- 19  janvier  1 791  •) 

Art.  3435.  Les  juridictions  des  prud'hommes  établis  en 
d'autres  lieux  se  sont  formées  et  se  règlent  suivant  les  lois, 
statuts,  règlemens  et  usages  de  celfel  de  Marseille.  (F^oirleB 
actes  du  Gouvérbement  qui  ont  érigé  ces  juridictions,  et 
spécialement  les  arrêtés  des  23  messidor  an  IX,  3  nivôse 
èrti  X ,  etc.^ 

SECTION  II. 
De  la  Pêche  fluviale, 

DCCIV.  La  pèche  fluvjale  se  présente  sous  deux 
aspects,  suivan|;  quon  la  considère  comme  un  droit 
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inhérent  k  la  propriété,  ou  comme  une  exploitation 
soumise  a  certaines  règles  de  police. 

Il  y  a  donc  ici,  de  la  part  de  ladministration  pu- 
blique, une  gestion  et  une  surveillance. 

Cette  surveillance,  en  protégeant  la  reproduction 
da  poisson ,  a  pour  but  d  assurer  ta  conservation  d'un 
approvisionnement. 

DCCV.  La  législation  qui  régit  la  pèche  fluviale  se 
lie  par  plusieurs  rapports  à  celle  des  forêts. 

iV.  £.  Pour  ne  point  réparer  les  dispositions  rela- 
tives à  la  pêche  fluviale ,  nous  réunissons  ici  celles 
qui  se  n^pportent  aux  droits  du  domaine  public  a 
celles  qui  concernent  la  police. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

^  Du  Droit  dépêche, 

*  ■ 

Art.  3436.  Le  droit  de  pèche  est  exercé  au  profit  de 
l'État  : 

1^.  Daos  tou.s  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fosses 
navigables  ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux ,. 
et  dont  Tentretien  est  à  la  charge  de  l'État  ou  de  ses  ayant- 
cause; 

2*.  Dans  les  bras^  noues,  boires  et  fosses  qui  tirent  leurs- 
eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  dans  les- 
quels on  peut ,  en  tout  temps ,  passer  ou  pénétrer  librement 
en  bateau  de  pécheur,  et  dont  Teutretien  est  également  » 
la  charge  de  l'État. 

Sont  toutefois  exceptés  les  canaUx  et  fossés  cxistans  ou 
qui  sont  creusés*  dans  des  propriétés  particulières  et  entre- 
tenus aux  frais  des  propriétaires.  (Loi  du  i5  avril  1829^ 
art.  1.) 

Â&T.  3437.  De»  ordonnances  royales,  insérées  au  Bullctii» 
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4cs  Lois,  détenninent,  après  une  enquête  de  coynmodo  et 
incommoda,  quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  rivières  et 
quels  sont  les  canaux  désignés  par  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'article  i ,  où  le  droit  de  pêche  est  exercé  au 
profit  de  l'État. 

De  semblables  ordonnance^  fixent  les  limites  entre  la  pêche 
fluviale  et  la  pêche  maritime  dans  les  fleuves  et  rivicrea  af- 
fluant à  la  mer. 

Les  limites  sont  les  mêmes  «que  celles  de  l'inscription  mari- 
time; mais  la  pêche  qui  se  fait  au-dessus  du  point  où  les 
eaux  cessent  d'être  salées  est  soumise  aux  règles  de  police  et 
de  conservation  établies  pour  la  pêche  fluviale. 

Dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  sont  rendus  ou  déclarés  na- 
vigables ou  flottables,  les  propiiétaires  qui  sont  privée  du 
droit  de  pêche  ont  droit  ù  une  indemnité  préalable,  qui  est 
réglée  selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  i46,  17  et 
18  de  la  loi  du  8  mars  1810,  compensation  faite  des  avan- 
tages qu'ils  peuvent  retirer  de  la  disposition  prescrite  par  le 
Gouvernement,  {fbid,,  art.  3.) 

Art.  3438.  Les  contestations  entre  l'admiiûstration  et  les 
adjudicataires  y  relatives  iX  l'interprétation  et  à  l'exécution 
des  conditions  des  baux  et  adjudications,  et  toutes  celles 
qui  s'élèvent  entre  l'administration  ou  ses  ayant-cause  et  des 
tiers  intéressés  k  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs  proprié- 
tés,  sont  portées  devant  les  tribunaux,  {fbid,,  art.  40 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Adjudications  des  cantonnemens  de  pêche, 

• 

ART.  3439.  La  pêche  au  profit  de  l'État  est  exploitée ,  soit 
par  voie  d'adjudication  publique  aux  enchères  et  à  l'extinc- 
tion des  feux,  soit  par  concession  de  licences  à  prix  d'argent. 

Le  mode  de  concession  par  licence  ne  peut  être  employé 
qu'à, défaut  d'offres  suffisantes. 

En  conséquence ,  il  est  fait  mention ,  dans  les  procès-ver- 
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baux  d'adjudication,  des  mesures  qui  ont  e'ié  prises  pour 
leur  donner  toute  la  publicité  possible ,  et  des  offres  qui  ont 
été  faites.  (Loi  du  i5  avril  1829,  art.  10.) 

Aat.  3440*  L'adjudication  publique  doit  être  annoncée  au 
moins  quinze  jours  à  Tavance  par  des  affiches  apposées  dans 
le  cheMieu  du  département,  dans  les  communes  riveraines 
du  cantonnement  et  dans  les  comniunes  environnantes.  (Ibid.i 
art.  II.) 

Aat.  344  >•  Joutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever, 
pendant  les  opérations  d*adjudication ,  sur  la  validité  des 
enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et  des  eau^ 
tions ,  sont  décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui 
préside  la  séance  d'adjudication.  (lùid,,  art.  14.) 

A&T.  3442-  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité 
des  surenchères  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture^ 
{Ibid.,  art.  20.)      ^ 

TROISIÈME  DIVISION. 

Conservation  et  Police  de  la  pèche, 

Abt.  3443.  Il  est  interdit  de  placer,  dans  les  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  canaux  et  ruisseaux,  aucun  barrage,  ap-^. 
pareil  on  établissement  quelconque  de  pêcherie ,  ayant  pouf 
objet  d'empêcher  entièrement  le  passage  du  poisson.  (Loi  du 
i5  avril  1829,  art.  24»  S  '0 

Aat.  3444*  ^^^  ordonnai#:es  royales  déterminent: 

1^.  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pèche 
est  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  quelconques  j 

a^.  Les  procédés  et  modes  de  pêche  qui ,  étant  de  nature  à 
nuire  au  repeuplement  des  rivières ,  doivent  être  prohibés  ; 

3°.  Les  filets,  engins  et  iastrumens  de  pêche  qui  sont  dé^ 
fendus,  comme  étant  aussi  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
des  rivières  ; 

4**.  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  est  permis  dans  les 
divers  départemçns  pour  la  pêche  des  différentes  espèces  de 
poissons  ; 

T.  m.  9 


5^.  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  est  dëfendii 
d'appâter  les  faameçonSy  nasses,  61ets  et  autres  engins.  {Ilfiii,, 
art.  9i6.) 

Art.  3445*  1^6^  fermiers  de  la  pécfae  et  porteurs  de  li- 
tences,  leurs  associés,  compagnons  et  gens  à  gages  ne  peu- 
vent faire  usage  d'aucun  filet  ou  engin  quelconque ,  qu'après 
qu'il  a  été  plombé  ou  marqué  par  les  agens  de  l'administra- 
tion de  la  police  de  la  pêche. 

La  même  obligation  s'étend  à  tous  autres  pêcheurs  compris 
dans  les  limites  de  l'inscription  maritime ,  pour  les  engins  et 
filets  dont  ils  font  usage  dans  les  cours  désignés  par  les 
^^  I  et  2  de  l'art,  i  de  la  loi  du  i5  avril  1829. 

Les  déliquans  sont  punis  d'une  amende  de  20  francs  pour 
chaque  filet  ou  engin  non  plombé  ou  marqué.  (  fbid, , 
art.  32.) 

Art.  3446.  Les  contre-maîtres^  les  employés  du  balisage  et 
les  mariniers  qui  fréquentent  les  fleuves,  rivières  et  canaux  na- 
vigables ou  flottables,  ne  peuvent  avoir  dans  leurs  bateaux  ou 
équipages  aucun  filet  ou  engin  de  pécfae,  même  non  prohibé. 
Sous  peine  d'une  amende  de  5o  francs  el  de  la  confiscation 
des  filets. 

A  cet  effet,  ils  sont  tenus  de  soufiVir  là  visite,  sur  leur» 
bateaux  et  équipages,,  des  agens  chargés  de  la  police  de  la 
pêche  aux  lieux  où  ils  abordent. 

La  même  amende  est  prononcée  contre  ceux  qui  s'oppo- 
sent à  cette  visite.  (  fbid. ,  art.  33.) 

Art.  3447 •  ^^^  fermiers  de  la  pêche  et  les  porteurs  de 
licence  et  tons  pêcheurs  en  général,  dans  k?  rivières  et  ca- 
naux désignés  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art,  r 
de  la  loi  du  1 5  avril  1829,  sont  tenus  d'amener  leurs  bateaux 
et  de  faire  l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars ,  hannetons , 
huches  et  autres  réservoirs  ou  boutiques  à  poisson,  sur  leurs 
cantonneinens ,  à  toute  réquisition  des  a^ens  et  préposés  de 
l'administration  de  la  pêclie,  à  l'effet  de  constater  les  contra*" 
vantions  qui  peuvent  être  par  eux  commises^  aux  dispositions 
de  la  loi». 
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qui  s'opposent  à  la  visite  ou  refusent  Touverturé 
leurs  boutiques  à  poisson  sont»  par  ce  seul  Ceiit,  punis 
d'une  amende  de  5o  francs,  {/bid,,  art.  34  ) 

Aat.  3448.  Les  fermiers  et  porteurs  de  lîtences  ne  peuvent 
user,  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux  navigables ,  que  du 
^chemin  de  lialage  ; 

Sur  les  rivières  et  cours  d'eau  flottables,  que  du  marche^ 
pied. 

Ils  traitent  de  ^ré  à  gré  avec  les  propriétaires  riverains 
pour  l'usage  des  terrains  dont  ils  ont  besoin  pour  retirer 
et  asséner  leurs  filets.  (Ibid,,  art.  35.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 
Des  Poursuites  en  reparution  de  délit. 

ÂKT.  3449*  Le  Gouvernement  exerce  lA  surveillance  et  là 
police  dans  l'intérêt  général. 

En  conséquence ,  les  agens  spéciaux  par  lui  institués  à  cet 
effet)  ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclusicrs  des  canaux 
et  autres  officiers  de  la  police  judiciaire,  sont  tenus  de  cous* 
tater  les  délits  en  matière  de  pêche,  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  commis;  et  lesdits  agens  spéciaux  exercent,  conjoint 
tement  avec  les  officiers  du  ministère  public  ,  toutes  lés 
poursuites  et  actions  en  réparation  de  ces  délits.  (  Loi  du 
iS  avril  162g,  art.  36.) 

Art.  3450.  Les  garde -pêche  nommés  par  l'administration 
sont  assimilés  aux  gardes  forestiers  royaux.  (Ibid.,  art.  37O 

Abt.  3451.  Les  garde- pêche  ont  le  droit  de  requérir  di- 
rectement Is  force  publique  pour  la  répression  des  délits  en 
suatière  de  pêche,  ainsi  que  pour  la  saisie  des  filets  prohibés 
et  du  poisson  péché  en  délit.  (  Ibià. ,  art.  43.) 

A^  B.  Pour  ne  point  partager  l'ensemble  des  dispositions 
relatives  aux  travaux  publics,  nous  renvoyons  celles  qui  con-^ 
cernent  la  police  de  ces  travaux  au  chapitre  des  travaux  pu<^ 
blics ,  dans  le  livre  ï V,  titre  des  Dépenses  publiques. 
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TITRE   IIL 


Des  Mines. 


DCCVI.  La  législation  sar  les  mines  se  lie  toirt 
ensemble  à  celle  qui  régit  les  concessions,  et  à  celle 
qui  régit  Texercice  de  l'industrie. 

DCCVII.  Elle  est  dominée  par  des  considérations 
d'utilité  publique,  et  tend  à  concilier  ces  considéra- 
tions avec  les  intérêts  de  la  propriété. 

DCCYIII.  Les  richesses  minérales  sont  d*une  hante 
importance  pour  la  société;  elles  fournissent  des  ma- 
tières nécessaires  à  presque  tous  les  arts ,  et  spécia- 
lement a  ceux  dont  Inapplication  est  la  pi iis  générale 
et  la  plus  indispensable. 

Il  faut  que  ce  fonds  soit  rois  en  valeur,  et  que  ses 
produits  soient  verses  dans  le  coromerce  ; 

Il  faut  que  ce  dépôt  soit  conservé,  et  que  Texploi* 
tation  en  soit  aussi  productive  qu  il  est  possible. 

Voilà  ce  que  demande  Futilité  publique. 

DCCIX.  Mais  le  propriétaire  de  la  surface  a  des 
droits; 

L'exploitant  en  acquiert  par  une  exploitation  lé- 
gitime ; 

Ces  droits  doivent  être  définis  et  protégés. 

DCCX.  Les  mines  ne  sont  pas  une  propriété  or- 
dinaire, soumise  aux  définitions  ou  aux  règles  com- 
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mnnes;  leur  situation,  leur  nature^  leur  exploitatiou, 
tout  les  range  sous  un  régime  spécial. 

Mais  la  législation  s'applique  a  les  ramener  sous 
Fempire  du  droit  commun,  dès  et  autant  que  cela 
peut  se  concilier  avec  les  conditions  nécessaires  pour 
les  rendre  productives. 
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CHAPITRE  PREMIEK. 

•     * 

Classification. 

DCCXI.  Le  genre  d'exploitation  ,  les  droits  cla 
propriétaire ,  le  mode  et  TéCen^e  de  Tintervention 
du  Goavernement ,  varient  suivant  la  nature  et  la 
situation  des  substances  minérales. 

De  là  une  classification  qui  sert  de  base  aux  dispo- 
sitions de  la  loi. 

Art.  3452.  Les  niasses  de  substances  mine'rales  ou  fossiles, 
renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  stu'face 
sont  classées ,  relativement  aux  règles  de  l'exploitation  de  cha-. 
cune  d'elles ,  sous  les  trois  qualifications  de  mines,  minières  et 
carrières.  (  Loi  du  21  avril  1810,  art.  i .  ) 

Abt.  3453.  Sont  considérées  comme  mines,  celles  connues^ 
pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en  amas  de  l'or,  de 
Fargent,  du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons 
pu  couches ,  du  cuivre ,  de  Tétain ,  du  zinc ,  de  la  calamine ,  du 
bismuth,  du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'anti- 
moine, du  molybdène,  de  la  plumibagine  ou  autres  matières 
métalliques,  du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de. pierre,  da 
bois  fossile ,  des  bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  mé- 
tallique. {JbiiL,  art.  2.)  . 

AaT.  3454*  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer. 
dits  d'alluvion ,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties 
en  sulfate  de  fer,  les  terres  alunUneuses  et  les  tourbes.  (  Ibid, , 
art.  3.  ) 
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SECTION  PREMIER^. 
Des  Mines. 

DCCXII.  La  loi  ne  s'explique  point  sur  la  proprîélë 
de  la  mine  avant  la  concession  ;  car  ce  ne  serait  qu*un 
principe  abstrait.  Lamine  n'est  rien  ayant  Texploila- 
tion. 

La  loi  règle  le  mode  suivant  lequel  la  mine  est 
recherchée,  concédée  et  exploitée* 

> 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  la  Recherche  et  Découverte  des  minesu 

DCCXIII.  La  recherche  doit  être  encouragée ,  mais 
avec  les  égards  dus  au  propriétaire  et  à  rmfà:êt  pu- 
Wlc. 

Art.  3455.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  poèr  décotttrir 
des  mines ,  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  dur  uti*  terrain  qui 
ne  lui  appartient  pas,  que  du  consentement  du  pro[>riétaîre  de 
la  surface  ou  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  donnée 
après  avoir  consul  té  l'administration  des  mines,  à  la  charge 
d'une  préalable  indemnité  envers  le  propriétaire  et  après  qu'il 
a  été  entendu.  (Loi  du  21  avril  1810,  art.  10.) 

Art.  3456.  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de 
mines  ne  peut,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits 
ou  galeries,  ni  celui  d'établir  des  machinas  ou  magasins  dans 
les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  atte- 
nant aux  habitations  ou  clôtures  murées ,  dans  la  distance  de 
cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habitations.  (  Ibid,  « 
art.  il.  ) 
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Abt.  34^7.  Le  praprîétaire  peut  faire  d«s  recherches,  sans 
formaUté  préalable ,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent 
article ,  comme  dans  les  autres  parties  de  sa  propriété  ;  mais 
il  est  obligé  d'obtenir  une  concession  avant  d'y  établir  une  ex- 
ploitation. 

Dans  aucun  cas ,  les  recherches  ne  peuvent  être  ^u^orisées 
dans  un  terrain  déjà  concédé.  (  îbid.  ^  art.  12.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Coneessionfi, 

DCCXIV.  Ici  s'opère  la  séparation  des  droits  ^  ^t 
leur  conciliation. 

L'utilité  publique  a  exigé  que  la  mine  fût  concédée 
par  le  sou verain  ;  la  loi  appelle  la  concurrence  x  pres- 
crit les  formes  à  suivre. 

DCCXVr  lies  droits  du  propriétaire  de  la  surface 
se  résolvent  en  une  redevance. 

Art.  3458.  Les  nûnes  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu 
4'un  acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d'État.  (Loi  da 
91  avril  1810,  art.  5.) 

PREMIÈRE  SOUS-^DIFJSÏON. 
D€9  Çoncurrens  à  la  concession. 

DCCXVI.  La  concurrence  est  illiraitée« 
IjCS  concurrens  doivent  : 
Remplir  certaines  conditions , 
Fournir  certaines  garanties. 

Art.  3459.  Tout  Français  ou  tout  étranger ,  naturabsé  ou 
poil  en  France ,  a^^issant  isolément  ou  en  société  >  a  le  droit  de 
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demander  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  concession  de 
mines.  (Loi  du 21  avril  1810/ art.  i3.) 

Art.  3460.  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des  facuU 
tés  nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux ,  et 
des  moyens  de  satisfaira  aux  redevances,  indemnité,  qui  lui 
sont  imposées  par  Tacte  de  concession.  (  Jbid, ,  art.  14*  ) 

Aar.  94^*  *  ^  ^^^  ^»i^\  y  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire 
sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation ,  sous  d'autres  exploi- 
tations ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  donner  caution  de 
payer  toute  indemnité  en  cas  d'accident. 

Les  demandes  en  opposition  des  intéressés  sont,  en  ce  cas  , 
portées  devant  les  tribunaux.  (  îbid, ,  art.  i5.  ) 

Aet.  346a.  Le  Gouvernement  juge  des  mojtifs  ou  considéhi— 
tions  d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  accordée  aux  di-^ 
vers  demandeurs  en  concession,  qu'ils  soient  propriétaires  de 
la  surface ,  inventeurs  ou  autres. 

En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une 
mine ,  il  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part  du  concesrion- 
naire. 

Elle  est  réglée  par  l'acte  de  concession.  (  Ibid. ,  art.  16.  ) 

DEUXIÈME  SOVS'DIFISJON. 
Formalités  pour  Fobtentton  de  la  concession, 

DCCXVII.  Publicité, 
Instruction  régulière. 
Oppositions  admises  : 
Tel  est  le  but  des  formalités. 

Aet.  3463.  La  demande  en  concession  est  faite  par  voie  da 

simple  pétition  adressée  au  pré&t,  qui  est  tenu  de  la  Caire  ei^ 

registrer  à  sa  date  sur  un  registre  particulier,  et  d'ordonner  les 

publications  et  affiches  dans  les  dix  jours.  (Loi  du  21  fLvril 

1810,  art.  22.  ) 
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Art.  3464.  Un  plan  réQuller  de  la  surface  ^  en  triple  eipéd'i* 
lion  et  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  pour  ceut  mètres , 
est  annexé  à  la  demande. 

Ce  plan  doit  être  dresse  ou  vérifié  par  Tingénieur  des  mines 
et  certifié  par  le  préfet.  (  Ibîd, ,  art.  3o.  ) 

Art.  3465*  Les  affiches  ont  lieu  pendant  quatre  mois  «lans 
le  chef -lieu  du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement 
où  la  mine  est  située,  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur, 
et  dans  toutes  les  communes  dans  le  territoire  desquelles  la 
concession  peut  s'étendre. 

Elles  sont  insérées  dans  les  journaux  de  département,  (fbid. , 
art.  23.) 

Art.  3466.  Les  publications  des  demandes  eu  concession  de 
mines  ont  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  des 
e'gUses  paroissiales  et  consistoriales ,  a  la  diligence  des  maires  , 
à  l'issue  de  l'office ,  un  jour  de  dimanche ,  et  au  moins  une  fois 
par  mois  pendant  la  durée  des  affiches . 

Les  maires  sont  tenus  de  certifier  ces  publications.  (  Ibid, , 
art.' 24.  ) 

Art.  3467.  tes  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions 
qui  y  sont  formées  sont  admises  devant  le  préfet  jusqu'au 
dernier  jour  du  quatrième  mois,  à  compter  de  la  date  de 
l'affiche. 

« 

Elles  sont  notifiées  par  actes  extrajudiciaires  à  la  préfecture 
du  département,  où  elles  sont  enregistrées  sur  le  registre  in-* 
diqué  par  l'art.  3463  ci*dessus. 

Les  oppositions  sont  notifiées  aux  parties  intéressées ,  et  le 
registre  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  demandent  communica- 
tion. (Jbid.,  art.  26.) 

Art.  3468.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et  publica- 
tions, et  sur  la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  dans  le  mois  qui  suit,  au  plus  tard,  le  préfet  du  dé-r 
partemeat,  suf  l'avis  de  ringénieur  des  raines,  et  après  avmr 
pris  des  informations  sur  les  droits  et  les  facultés  des  deman-^ 
4eucs ,  donne  son  avis  et  le  transmet  au  ministre  de  l'intérieur, 
(Ibtd.y  art,  27.  ) 
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ÀKT.  3469.  Il  est  définitivement  statué  sur  la  demande  en 
concession  par  une  ordonnance  délibérée  en  conseil  d'État. 

Jusqu'à  rémission  de  l'ordonnance,  toute  opposition  est  ad* 
mîssibie  devant  le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil  d'État. 

Dans  ee  dernier  eas ,  elle  a  lieu  par  une  requête  signée  et 
présentée  par  un  ayocat  au  conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour 
les  affaires  contentieuses. 

Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  ac- 
quise par  concesiion  ou  autrement,  les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux.  (  ibid.,  art.  a8.  ) 

TROISIÈJI^E  SOVS-^DIFISION. 
De  V Étendue  de  la  concession, 

DCCXVm.  L'étendue  de  la  concession  n'est  pas 
finée  par  la  loi; 

£Ile  est  déteraiÎQce  ji  dans  l'acte  de  concession  ^  par 
l'intérêt  de  la  meilleure  exploitation^ 

Abt.  3470.  L'étendue  de  la  concession  est  déterminée  par 
l'acte  de  concession. 

Elle  est  limitée  par  des  points  fixes  pris  à  la  surface  du  sol 
et  passant  par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  surface  dans 
Fin  teneur  de  la  tçrre  à  une  profondeur  indéfinie,  à  moins  que 
les  circonstances  et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode 
de  limitation.  (  Loi  du  %i  avril  18 10,  art.  2g.  ) 

Art.  347  !•  Plusieurs  concessions  peuvent  être  réunies  entre 
les  mains  du  même  concessionnaire ,  soit  comme  individu,  soit 
comme  représentant  une  compagnie ,  mais  à  la  charge  de  ten 
nir  en  activité  l'exploitation  de  chaque  concession.  {Ibidn^ 
ar^>  3i.} 
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QUATRIÈME  SO US-D/F/SION. 
Des  Effets  de  la  concession. 

DCCXIX.  La  concession  crée  une  propriété  nou- 
velle ,  perpétuelle^  qui  rentre  sous  lempire  du  droit 
commun. 

Art.  3472.  L'acte  de  concession  règle  les  droits  des  pro- 
prie'taires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées. 
(Loi  du  21  avril  1810 y  art.  6.) 

Art.  3473.  L*acte  de  concession  fait  après  Vaccoinplissenieni 
des  formalités  prescrites  purge ,  en  faveur  du  concessionnaire  y 
tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs 
ou  de  leurs  ayant-droit,  chacun  dans  son  ordre ,  après  qu'ils 
ont  été  enteodus  ou  appelés  légalement.  (  Ibid, ,  art.  17.} 

Art.  3474*  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  en  vertu  de  Tart.  6  de  la  loi  du  ai  avril 
1810,  denusure  réunie  à  la  valeur  de  ladite  surfieice  et  est 
affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les  créanciers 
du  propriétaire.  (  Ibid. ,  art.  18.) 

Art.  3475.  L'acte  de  concession  donne  la  propriété  perpé* 
tuelle  de  la  mine ,  laquelle  est  dès  lors  disponible  et  transmis- 
sible  comme  tous  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  expro- 
prié que  dans  le  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres 
propriétés ,  conformément  au  Gode  civil  et  au  Gode  de  procé- 
dure civile. 

Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou 
partagée  sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement, 
donnée  dans  les  mêmes  formes  que. la  concession.  {Ibid,, 
art.  7.) 

Art.  3476.  Ijes  mines  sont  immeubles. 

Il  en  est  de  même  des  bâtimens,  machines,  puits,  galeries 
et  autres  travaux  établis  à  demeure)  conformément  à  l'art.  624 
du  Gode  civil. 
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Sont  «ttssi  immeubles  par  destination  les  chevaux ,  agrès  ^ 
«utils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation 
que  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux  tiavaux  inté-» 
rieurs  des  mines. 

Néanmoins  y  les  actions  ou  intérêts. dans  une  société  ou  en- 
treprise pour  l'exploitation  des  mines  sont  réputés  meubles , 
conformément  à  l'art.  529  du  Code  civil.  (  Ibid,,  art  8.  ) 

Aat.  3477-  Bu  moment  où  une  raine  est  concédée,  même 
au  propriétaire  de  la  surfisice ,  cette  propriété  est  distinguée  de 
celle  de  la  surface ,  et  désormais  considérée  eontme  propriété 
nouvelle,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  peuvent  être 
assises  «  sans  préjudice  de  celles  qui  ont  été  ou  peuvent  être 
prises  sur  la  redevance  et  la  surface. 

Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  ladite 
redevance  est  évaluée  pour  l'exécution  de  l'art.  18  de  la  loi 
du  21  avnl  1810.  ^o/r ci-dessus,  art.  3474*  (  tbid, ,  art.  19.) 

Aet.  3478.  Une  mine  concédée  peut  être  affectée^  par  pri- 
vilège, eu  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude, 
justifient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de  la 
mine ,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  construction  ou  eonfec^ 
tion  de  machines  nécessaires  à  son  exploitation ,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  art.  2io3  et  autres  du  Code  civil  relatifs' aux 
privilèges.  (  Ibid.,  art.  20.  )  .^ 

CINQVIÈME  SOVS^DIFISION. 
Des  Obligations  des  expîoilans. 

Art«  3479*  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
comme  un  commerce  et  n'est  pas  sujette  à  patente.  (Loi  du 
21  avril  1810,  art.  32.) 

Abt.  3480.  Les  propriétaires  des  mines  sont  tenus  de  payer 
à  l'État  une  redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnée  au 
produit  de  l'extraction.  (  Ibid. ,  art.  33.  )  • 

Abt.  3481.  Lorsque  l'occupation  des  terrains. pour  la  rc 
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cherche  ott  les  travaux  des  mines  prive  les  propriétaires  du  sol 
de  la  jouissance  du  revenu  au-delà  du  temps  d^une  année ,  on 
lorsqu'après  les  travaux ,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la 
culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mines  Tacquisi-» 
tion  des  terrains  à  Tusage  de  l'exploitation. 

Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert ,  les  pièces  de  terre 
trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de 
leur  surface  doivent  être  achetées  en  totalité  par  le  proprié-^ 
taire  de  la  mine. 

L'évaluation  du  prix  est  faite ,  quant  au  mode,  suivant  les 
règles  établies  pAr  la  loi  du  16  septembre  1807,  tit.  XT,  sur  le 
dessèchement  des  marais. 

Mais  le  terrain  à  acquérir  est  toujours  estimé  au  double  de 
la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine.  (  Ibîd. , 

art.  44*) 

Art.  3482.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute 
autre  cause ,  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine  occasionent 
des  dommages  à  l'exploitation  d'une  autre  mine ,  à  raison  des 
eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière  eu  plus  grande  quan-^ 
tité;  lorsque,  d*un  autre  côté,  ces  mêmes  travaux  produisent 
un  effet  contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux 
d'une  autre  mine  1  il  y  a  lieu  à  indemnité  d'une  mine  eu  Êiveur 
de  l'autre. 

Le  règlement  s'en  fait  par  exfHlHs.  (  Ibid. ,  art.  4^-  ) 
Art.  3483.  Toutes  les  questions  d'indemnité  à  payer  par 
les  propriétaires  de  mines ,  à  raison  des  recherches  ou  travaux 
antérieurs  à  l'acte  de  concession ,  eont  décidées  conformément 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  par  le  conseil  de 
préfecture.  (  Ibid. ,  ait.  46.  ) 

SECTION  II. 
Des  Minières, 

tICCXX.  Les  minières  sont  exploilëes  à  ciel  ou-^ 
Vert, 
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DCCXXI.  Elles  sont  exploitées  par  lespropriclaircsy 
mais  en  vertu  d  une  permission  An  Gouvernement. 

DCCXXII.  Cette  permission  détermine  les  limites  et 
les  règles  de  lexploitation  sous  les  rapports  de  sûreté 
et  de  salubrité  publiques  »  et  de  manière  à  satisfaire 
aux  besoins  des  usines  et  de  la  consommation  générale^ 

DCCXXUI.  Les  minières  i^ntrcnt  sous  le  régime 
de  la  concession  quand  elles  ne  peuvent  être  exploit 
tées  à  ciel  ouvert. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Dispoiiiions  gêné  fa  les  sur  les  Permissions. 

AftT.  3484*  L'esploitition  des  luinicres  est  assujettie  à  de^ 
#ègles  spéciales. 

Elle  ne  peut  a?oir  lieu  sans  permission.  (Lot  du  21  avril 
1810,  art.  57  et  58.) 

Art.  3485.  Les  permissions  sont  données,  à  la  charge  d'en 
(aire  usage  dans  un  délai  déterminé. 

Elles  ont  une  durée  indéfinie  1  à  moins  qu'elles  n'en  contien- 
nent une  limitation.  (  Ibid, ,  art.  76.  ) 

Aet.  3486.  En  cas  de  contraventions,  le  procès  -  verbal 
dressé  par  les  autorités  compétentes  est  remis  au  procureur  du 
Roi ,  lequel  poursuit  la  révocation  de  la  permission ,  s'il  y  a 
lieu,  et  l'application  des  lois  pénales  qui  y  sont  relatives. 
(lùi'd, ,  art.  77.  ) 

Aet.  3487.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  trai- 
ter le  fer  autorise  les  impétrans  à  faire  des  fouilles^  même  bors^ 
leurs  propriétés,  et  à  exploiter  les  minerais  par  eux  découvert» 
ou  ceux  antérieurement  connus.  (  Ibid. ,  art.  79.  ) 

Aat.  3488.  Les  impétrans  sont  aussi  autorisés  à  établir  de^ 
patooillets ,  lavoirs  et  chemins  de  charroi  sur  les  terrains  qui 
ne  leur  appartienaent  pas,  mais  sous  les  restrictionflr portées  en 
l'art.  II  de  la  loi  du  ai  avril  i8te;  le  tout  à  cliargc  d'indem-* 
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tiîté  envers  les  propriélaîres  du  sol,  et  en  les  prévenant  ueé 
mois  d'avance.  /^oiV ci-devant^  art.,345H.  {Ibid.,  art.  80.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

De  la  Propriété  et  de  V  Exploitation  du  minerai  de  fer 

i  d^ allusion, 

kxt,  3489e  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y  a  du 
minerai  de  fer  d'alluvion  est  tenu  d'exploiter  en  quantité  suf-^ 
fisante  pour  fournir,  autant  que  faire  se  peut,  aux  besoins  àes 
usines  établies  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale. 

En  ce  cas ,  il  n'est  assujetti  qu'à  en  faire  la  déclaration  au 
préfet  du  département. 

Elle  contient  la  désignation  des  lieux. 
Le  préfet  donne. acte  de  cette  déclaration,  ce  qui  vaut  per*^ 
mission  pour  le  propriétaire,  et  l'exploitation  a  lieu  par  lui 
sans  autre  formalité.  (  Loi  du  21  avril  1810 ,  art.  Sg.  ) 

Aet.  3490.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de 
forges  ont  la  faculté  d'exploiter  à  sa  place ,  à  la  charge, 

1°.  D'en  prévenir  le  propriétaire,  qui,  dans  un  mois,  à 
compter  de  la  notification ,  peut  déclarer  qu'il  entend  exploit 
ter  lui-même  ; 

a**.  D'obtenir  du  préfet  la  permission ,  sur  l'avis  de  l'ingé» 
nieur  des  mines,  après  avoir  entendu  le  propriétaii*e.  (  Ibid.  y 
art.  60.  ) 

AftT.  3491*  Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le 
propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il  entend  exploiter,  il  est  censc 
renoncer  à  l'exploitation. 

Le  maître  de  forges  peut,  après  la  permission  obtenue, 
faire  les  fouilles  immédiatement  dans  les  terres  incultes  et  en 
jachères,  et,  après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres. 
( /éfif.,  art.  61.) 

Art.  3492.  Lorsque  le  propriétaire  u*exploite  pas  eu  quan- 
tité suffi^inte  ou  suspend  les  travaux  d'extraction  pendant  plus 
d'un  mois  sans  cause  légitimé,  les  maîtres  de  forges  se  pour* 
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iroîent  aupi'ès  du  préfet  pour  obtenir  la  permission  d'exploiter 
à  sa  place. 

Si  le  maître  de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans  faire  usage 
de  cette  permission ,  elle  est  regardée  comme  non  ayenue,  et 
le  propriétaire  du  terrain  rentre  dans  tous  ses  droits.  {Ibid:^ 
art.  6a.) 

Art.  3493.  Quand  un  maître  de  forges  cesse  d'exploiter  un 
terrain ,  il  est  tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture  ou  d'in- 
demniser le  propriétaire.  (  Ibid. ,  art.  63.  )  , 

Aar.  3494"  ^>^  <^^  ^^  concurrence  entre  plusieurs  maîtres 
de  forges  pour  l'exploitation  dans  un  même  fonds ,  le  préfet 
détermine ,  sur  l'ayis  de  l'ingénieur  des  mines ,  les  proportions 
dans  lesquelles  chacun  d'eux  peut  exploiter,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'État. 

Le  préfet  règle  de  même  les  proportions  dans  les<tuelles 
chaque  maître  de  forges  a  droit  à  l'achat  du  minerai ,  s'il  est 
exploité  par  le  propriétaire.  (  Ibid. ,  art.  64.  ) 

ÂijLT.  3495.  Lorsque  les  propriétaires  font  l'extraction  du 
minerai  pour  le  vendre  aux  maîtres  de  forges ,  le.  prix  en  est 
réglé  entre  eux  de  ^ré  à  gré ,  ou  par  des  experts  choisis  ou 
nommés  d'office ,  qui  ont  égard  à  la  situation  des  lieux ,  aux 
frais  d'extraction  et  aux  dégâts  qu'elle  a  occasionés.  {Ibid,, 
art.  65.  ) 

Art.  34g6.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  ont  fait  extraire 
le  minerai  y  il  est  dû  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l'en- 
lèvement du  minerai,  une  indemnité  qui  est  aussi  réglée  par 
experts ,  lesquels  ont  égard  à  la  situation  des  lieux ,  aux  dom- 
mages causés,  à  la  valeur  du  minerai,  distraction  faite  des  frais 
d'extraction.  {Ibid.,  art.  66.  ) 

Art.  3497«  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  royales, 
dans  celles  des  établissemens  publics  ou  des  communes ,  la  per- 
mission de  les  exploiter  ne  peut  être  accordée  qu'après  avoir 
entendu  l'administration  forestière. 

L'acte  de  permission  détermine  l'étendue  des  terrains  dans 
lesquels  les  fouilles  peuvent  être  faites. 

Les  concessionnaires  sont  tenus,  eu  outre,  de  payer  les  dégâta 
T.  IJI.  10 
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•ccasi^Dëèpftr  l'exploitatiim  et  de  repiquer  eo  f^andioa  {liants 
les  places  cpi'elle  a  endommagées ,  ou  one  autre  e'teadoe  pro- 
portioiiiielle  déDenainée  par  la  pemiKsîoii.  (  ibid. ,  ait.  67.  } 

Art.  3498.  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d'n— 
fines  exploitant  les  tnineraîs  de  fer  d'alluvion  ne  peuveat , 
dans  cette  eiploitatîon,  pousser  des  traraux  réguliers  par  des 
galeries  souterraines  sans  avoir  obtenu  une  concession.  (  Ibid,  » 
art.  68.  ) 

Art.  3499.  Il  ne  peut  être  accordé  aucune'  concession  pour 
minerai  d'allurion  ou  pour  des  mines  en  filons  ouoMchés  que 
dans  les- cas  suîvans  : 

1*.  Si  reoiplofttation  à  ciel  ouveit  cesse  d*ètre  possible^  et  si 
rétablissement  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art  est  nécessaire; 

a**.  Si  l'exploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer 
peu  d'années  et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation  avec 
puits  et  galeries.  (  Ibid, ,  art.  69. } 

Art.  35oo.  En  cas  de  concession ,  le  conoesai^nnaire  est  ton- 
jours  tenu , 

1*.  De  fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de  mine» 
nû  sur  les  lieux  comprb  en  la  concession  la  quantité  nécessaire 
à  leur  exploitation,  au  prix  qui  est  porté  au,  cahier  desdiarges 
où  qui  est  fixé  par  l'administration  ; 

2**.  D'indemniser  les  propriétaires  au  profit  desquels  TeK-* 
ploitaiion  avait  Heu ,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en 
tiraient.  (  ibid.,  art.  70.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 
Des  Terres  pjrritevses  ei  ulumineuses. 

Art.  3Sof .  L'exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alunnU 
neuses  est  assujettie  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  $7 
et  58  de  la  loi  du  ai  avril  1810  {voir  ci-dessus ,  art.  34^4)  ^ 
soit  quMle  ait  lieu  par  les  propriétaires  des  fends,  soit 
par  d'autres  individus  qui ,  à  défaut  par  ceux-ci  d'exploiter, 
en  ont  obtenu  la  permission.  (  Loi  du  21  avril  18 to,  art.  71.  ) 
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AIT.  35o2.  Si  rexpleit^tion  a  lieu  p^r  des  non  propriëtairesy 
ils  sont  assujettis >  en  faTcur  des  propriétaires,  à  une  in- 
demnité ,  qui  est  réglée  de  gré  à  gré  ou  par  experts.  (  Ibid. , 
art.  7a,  ) 

QUATRIÈME  DIVISION» 
De  tÈtablissemeni  des  fourneaux,  Jor^es  et  usines, 

Aivr«  384B.  Les  fottxneaax  à  fondre  tes  minendi  de  &lr  et 
autres  substances  métalliques ,  les  foi|;e6  et  martioels  pour  ou- 
vrer le  fer  6t  le  cuiTte ,  les  usines  servant  de  patouillets  «t  bo- 
cards ,  celles  pour  le  traitement  des  substances  salines  et  py- 
riteuses  dans  lesquelles  on  consomme  djes  combustibles ,  ne 
peuvent  être  établis  que  sur  une  permission  accordée  par  un 
xèglement  d'administration  publique.  (Loi  du  21  avril  1810, 
art.  73.  ) 

Art.  35o4.  La  demande  en  permission  est  adressée  au  fvé^ 
tetf  enregistrée  le  jour  de  la  remise  sur  un  registre  spécial  à 
ce  destiné  y  et  affichée  pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu 
du  (département ,  dans  celui  de  l'arrondissement ,  dans  la  corn» 
mune  de  l'établissement  projeté  et  dans  le  lieu  du  domicile  du 
demandeur. 

Le  préfet  y  dans  le  délai  d'un  mois,  donne  son  avis  tant  sur 
la  demande  que  sw  les  oppositions  et  les  demandes  «n  préfé- 
rence qiii  sont  survenues; 

L'administration  des  mines  donne  le  sien  sur  la  quotité  du 
minerai  à  traiter  ; 

L'administration  des  forets,  sur  l'établissement  des  bouches 
à  feu  en  ce  qui  concerne  les  bois; 

£t  radininistration  des  ponts  et  chaussées,  sur  ce  qui  con- 
cerne les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables.  {Ibid.,  art.  74 •) 

Art.  35o5.  Les  impétrans  des  permissions  pour  les  usines 
supportent  une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  peut  être  au- 
-dessous de  5o  fr.  ni  excéder  3oo  fr.  (  !bid. ,  art.  76.  ) 


ro. . 
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SECTION  III. 
Des  Carrières  et  Tourbières, 

DCCXXIV.  Les  substances  renfermées  dans  cette 
tralsième  classe  peuvent  être  exploitées  sans  permis*  , 
sion  ni  concession  ; 

Mais  elles  ne  doivent  pas  Fétre  sans  la  surveillance 
de  l'administration; 

De  là  la  nécessité  d*une  déclaration  de  la  part  de 
l'exploitant. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  Carrières, 

Akt»  35o6.  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès, 
pierres  k  bâtir  et  autres,  les  marbres,  granitâ,  pierres  à  chaux, 
pierres  à  plâtre ,  les  pozzolanes ,  le  strass ,  les  basaltes ,  les 
lares,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles, 
kaolin ,  terres  à  foulon ,  terres  à  poteries ,  les  substances  ter- 
reuses et  les  cailloux  de  toute  nature ,  les  terres  pyriteuses  re- 
garde'es  comme  engrais  ;  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec 
des  galeries  souterraines.  (Loi  du  ai  avril  1810,  art.  4*  ) 

Art.  3507.  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu 
sans  permission ,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police  et 
avec  l'observation  des  lois  ou  règlemens  généraux  ou  locaux. 
(/WJ.,art.  8i.) 

Art.  35o8.  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souter- 
raines, elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'administration. 
(/6fVf.,art.  82.  ) 
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DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Tourbières. 

kvt.  3509.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par 
le  propriétaire  du  terrain  ou  de  son  consentement.  (Loi  du 
31  avril  1810,  art.  83.  ) 

Art.  35io.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
mine la  direction  générale  des  travaux  d'extraction  dans  le  ter- 
rain où  sont  situées  les  tourbes ,  celle  des  rigoles  de  dessèche- 
ment, enfin  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  dans  les  vallées  et  l'attérissement  des  entailles  tour- 
bées.  {Ibid.j  art.  85.) 

Art.  35ii.  Les  propriétaires- exploi tans ,  soit  particuliers , 
soit  communautés  d'habitans ,  soit'établissemens  publics,  sont 
tenus  de  s'y  conformer,  à  peine  d'être  contraints  à  cesser  leurs 
travaux.  {Ibi'd.,  art.  86;  ordonn.  du  26  décembre  18149 
art.  3.  ) 

SECTION  IV. 
Des  Expertises. 

Art.  35 12.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  et  autres 
naissant  des  circonstances  où  il  y  a  lieu  à  expertise ,  les  dispo- 
sitions du  tit.  XIV  du  Gode  de  procédure  civile^  art.  3o3  à  323, 
sont  exécutées.  (Loi  du  21  avril  181  o,  art.  87.  ) 

Art.  35 1 3.  Les  experts  sont  pris  parmi  les  ingénieurs  des 
mines  ou  parmi  les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le 
fait  des  mines  et  de  leurs  travaux.  (  Fbid.,  art.  88.  ) 

Art.  35 1 4-  Le  procureur  du  Roi  est  toujours  entendu,  et 
donne  ses  conclusions  sur  le  rapport  des  experts.  {Ibid,, 
art.  8g.  ) 

Art.  35 1 5.  Nul  plan  n'est  admis  comme  pièce  probante  dans 
une  contestation ,  s'il  n'a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur 
des  mines. 


/ 
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La  vérification  des  plaus  est  toujours  gratuite.   {Ibid, 
art.  90.  ) 

Art.  35i6.  Les  frais  et  vacations  des  experts  sont  réglés  et 
arrêtés,  selon  les  cas ,  par  le»  ttiimnaux. 

Il  en  est  de  même  des  honoraires  qui  peuvent  appartenir  aux 
ingénieurs  des  mines,  le  tout  suivant  un  tarif  qiii  est  fait  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Toutefois ,  il  n'y  a  pas  Ueu  à  honoraires  pdur  les  ingénieur» 
des  mines  lorsque  leurs  opérations  ont  étë  faites ,  soit  dans 
l'intérêt  de  Tadminlstration,  soit  à  raison  de  la  surreîllAnee  et 
de  la  police  publiques.  (  fhid. ,  art.  gi .  ) 

SECTION  V. 

De  la  PùUce  ei  de  la  Juridiction. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Règles  de  police  relatives  à  F  exploitation  des  mines  t^ 

Art.  3517.  Les  ingénieurs  des  mines  exercent,  sous  l«s» 
ordres  du  uiiuistre  de  l'intérieur  et  des  préfets,  une  surveil— 
lance  de  police  pour  la  conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du 
sol.  (Loi  du  ai  avril  i8iO|  art.  47*) 

Art.  35 18.  Ils  observent  la  manière  dont  Texploilation  est 
faite,  soit  pour  éclairer  les  propriétaires  sur  ses  incoavénious 
ou  son  amélioration ,  soit  pour  avertir  radministration  des 
vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trouvent.  (  làid. ,  art.  48*  ) 

Art.  35i9«  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue,  4e 
manière  à  iqquiéter  la  sûrelé  publique  ou  les  besoins  des  coi^ 
sommateuTS.,  les  préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
en  rendent  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartient.  {Ibid,,  art.  49-  ) 

Art.  3520.  Si  l'exploitation  compromet  la  sâreté  publique, 
la  conservation  des  puiia,  la  solidité  des  travaux ,  la  sûreté 
des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitaus  de.la  surface ,  il  y  est 


(  '5.  ; 

pourvu  par  le  préCet ,  ainsi  qu'il  est  pratique  en  maiièra  de 
grande  voirie  et  selon  les  lois. .  (  Ibid. ,  art.  5o.  ) 

PREMIÈRE  SOVS^DiriSïON. 
Dispositions  tendant  à  prés^nir  les  acùidens. 

Akt.  35a  I.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  de^ 
ouvriers  peut  être  compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
les  propriétaires  sont  tenus  d'avertir  l'autorité  locale  de  l'eut 
de  la  mine  qui  est  menacée  ;  et  X'mgénieur  des  mines,  aussitôt 
qu'il  en  a  connaissance ,  fait  son  rapport  au  préfet ,  et  propose 
la  mesure  qu'il  croit  propre  à  fisdre  cesser  les  causes  du  danger. 
(  Décret  du  3  janvier  i8i3|  art*  3.  ) 

Abt.  3522.  Le  préfet,  après  avoir  entendu  l'exploitant  ou 
ses  ayant-cause  duement  appelés,  prescrit  les  dispositions  con* 
venables  par  un  arrêté,  qui  est  envoyé  au  directeur  général  des 
mines,  pour  être* approuvé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

£a  cas  d'ui|;ence ,  l'ingénieur  en  fait  mention  spéciale  dans 
son  rapport,  et  le  préfet  peut  ordonner  que  son  arrêté  soit  pro« 
visoirement  exécuté.  (Ibid.,  art.  4*  ) 

Art.  3523.  Lorsqu'un  ingénieur,  en  visitant  une  exploita* 
tion,  reconnaît  une  cause  de  danger  imminent,  il  iadt^  sous 
sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  à  l'autorité  lo- 
cale, pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le^cfaamp  d'après  les  dispo- 
sitions qu'il  juge  convenables ,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  ma- 
tière de  voirie  loi*s  du  péril  imminent  de  la  chute  d'un  édifice. 
(Jbid.,  art.  5.) 

Art.  35a4-  H  est  tenu>  sur  chaque  mine,  un  registre  et  un 
plan  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les  cir- 
constances de  l'exploitation ,  dont  il  est  utile  de  conserver  le 
souvenir. 

L'ingénieur  des  mines  doit,  à  chaque  tournée >  se  faire  re- 
présenter ce  registre  et  ce  plan. 


/ 
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Il  y  insère  le  procès-verbal  de  visite  et  ses  observations  auxr 
la  conduite  des  travaux. 

n  labse  à  l'exploitant ,  dans  tons  les  cas  où  il  le  juge  con- 
venable, une  instruction  écrite  sur  le  registre,  contenant  les 
mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  des  hommes  et  des  choses. 
(  ïbid, ,  art.  6.  ) 

Art.  3525.  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  d'^ne  exploita- 
tion est  dans  un  état  de  délabrement  ou  de  vétusté  tel ,  que  la. 
vie  des  hotaimes  a  été  compromise  ou  peut  l'être,  et  que  l'iu— 
génieur  des  mines  ne  juge  pas  possible  de  la  réparer  convena- 
blement, il  en  fait  son  rapport  motivé  au  préfet,  qui  prend, 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et  entend  l'exploitant  ou  ses  ayant» 
cause. 

Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  reconnaît  la  réalité  du 
danger,  le  préfet  ordonne  la  fermeture  des  travaux. 

En  cas  de  contestation ,  trois  experts  sont  nommés  :  le  pre— 
mieft  par  le  préfet ,  le  deuxième  par  l'exploitant ,  et  le  troi- 
sième par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Les  experts  se  transportent  sur  les  lieux  : 

Ils  y  font  toutes  les  vérifications  nécessaires,  en  présence  d'un 
membre  du  conseil  d'arrondissement,  délégué  à  cet  e£fet  parle 
|¥réfet,  et  avec  l'assistance  de  l'ingénieur  en  chef. 

Il  font  au  préfet  un  rapport  motivé. 
*  Le  préfet  en  réfère  au  ministre ,  en  donnant  son  avis. 

Le  ministre,  sur  l'avis  du  préfet  et  du  directeur  général  des 
mines ,  petit  statuer,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées,  pour  les  cas 
d'urgence,  par  l'art.  3522  ci-dessus.  {Ibid.,  art.  •;;.) 

Art.  3526.  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'abandon- 
ner en  totalité  une  e^çploitation ,  si  auparavant  elle  n'a  été 
visitée  par  l'ingénieur  des  raines. 

Les  ptans  intérieurs  sont  vérifiés  par  lui  ;  il  en  dresse  pro- 
cès-verbal ,  par  lequeji  il  fait  connaître  les  causes  qui  peuvent 
nécessiter  l'abandon. 

Le  'fout  est  transmis  par  lui ,  ainsi  que  son  avis ,  au  pré- 
fet du  département.  {Ibid,,  art.  8.) 
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Aat.  3537.  Lorsque  l'exploitation  est  de  nature  à  être 
abandonnée  par  portions  ou  par  étages  et  à  des  époques  dif- 
férentes, il  y  est  procédé  successivement  et  de  la  manière  ci* 
dessus  indiquée. 

Dans  les  deux  cas ,  le  préfet  ordonne  les  dispositions  de  po« 
lice,  de  sûreté  et  de  conservation  qu'il  juge  convenables, 
d'après  l'avis  de  Tingénienr  des  mines.  f\Ibid.,  art.  9.  ) 

Art.  3528.  Les  actes  administratifs ,  concernant  la  police 
deé  mines  et  minières,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  ax- 
ticles  précédens,  sont  notifiés  aux  exploitans,  afin  qu'ils  s'y 
conforment  dans  les  délais  prescrits;  à  défaut  de  quoi,  les 
contraventions  sont  constatées  par  procès-verbaux  des  ingé- 
nieurs des  mines,  conducteurs,  maires,  autres  officiers  de 
police,  garde-mines. 

On  se  conforme ,  à  cet  égard ,  aux  art.  93  et  suivans  4e  la 
loi  du  21  avril  1810  {voir  ci-après,  les  art.  3549et3S5o)  ;  et, 
en  cas  d'inexécution ,  les  dispositions  qui  ont  été  prescrites  sont 
exécutées  d'office  aux  (rais  de  l'exploitant,  dans  les  formes  éta- 
blies par  l'art.  37  du  décret  du  18  novembre  1810.  {ïbid. , 
art.  10.) 

DEUXIÈME  SOUS'-DIFISION. 

Mesures  à  prendre  en  cas  d^accidens  arrivés  dans  les  mines, 

minières,  usines  et  ateliers. 

Art.  3529.  En  cas  d'accidens  survenus  dans  une  mine,  mi- 
nière, usine  et  ateliers  qui  en  dépendent,  soit  par  écoule- 
ment, par  inondation,  par  le  feu,^  par  asphyxie,  par  rupture 
lies  macbiùes,  engins,  câbles,  cbaines>  paniers,  soit  par  éma- 
nations nuisibles ,  soit  par  toute  autre  cause,  et  qui  ont  occa- 
sioué  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou  plusieurs 
ouvriers,  les  exploilans,  directeurs,  maîtres  mineurs  et  autres 
préposés  sont  tenus  d'eu  donner  connaissance  aussitôt  au 
maire  de  la  commune  et  à  l'ingénieur  des  mines ,  et ,  en  cas 
d'absence,  au  conducteur.  (Décret  du  3  janvier  i8i3,  art.  1 1.) 

Art.  353o.  La  même  obligation  leur  est  imposée  dans  le 
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cas  où  Taccideat  oompromet  la  sûreté  des  tcavaiu^  celle  des 
mines  ou  des  propriétés  de  la  surliM^a  et  l'approvisk»ioemeat 
des  coosomiuateur».  {Ibid,,  arU  ta.) 

Art.  353 1.  Dans  tous  les  cas,  ringënieur  dos  mines  ae 
transporte  adr  les  lieux. 

Il  dresse  procè»*verbal  do  l'accident ,  séparément  oa  con-> 
currémment  avec  les  maires  et  autres  officiers  de  poUce. 

Il  en  <k>nstate  les  causes^  et  transmet  le  tout  au  préfet  du 
département. 

En  cas  d'absence,  les  inijénieors  aont  remplacés  par  les 
élèves  conducteurs  et  gardo-mineà  assermentés  devant  les  tiîr. 
booaux. 

Si  les  uns  ou  les  autres  sont  absens,  les  nsaires  ou  autre» 
officiers  de  police  nomment  les  experts  à  ce  connaissant,  pour 
visiter  l'exploitation  et  insertionner  leurs  dires"  dans  un  pro- 
cès-verbal. {Ibid.,  art.  i3.) 

Art.  353a.  Dès  que  le  maire  et  autres  officiers  de  police 
ont  été  avertis,  soit  par  les  exploitans,  soit  par  la  voix  pu* 
blique,  d'un  accident  arrivé  dans  une  mine  ou  usine,  ils  en 
préviennent  immédiatement  les  autorités  supérieures. 

Ils  prennent,  conjointement  avec  l'ingénieur  des  mines ^ 
toutes  les  mesures  convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et 
en  prévenir  la  suite. 

Ils  peuvent,  comm^  dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire 
des  réquisitions  d'outils ,  chevaux ,  hommes ,  et  donnent  les 
ordres  nécessaires. 

L'exécution  des  travaux  a  lieu  sons  la  direction  de  l'ingé- 
nieur ou  des  conducteurs ,  et^  en  cas  d'absence,  sous  la  di* 
rection  des  experts  délégués  à  cet  effet  par  l'autorité  locale. 
{Ibid.,  art.  t40 

Art.  3533.  Les  exploltans  sont  tenus  d'entretenir  sur  leurs 
établissemens ,  dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et 
de  l'étendue  de  l'exploitation ,  les  médicamens  et  les  moyens 
de  secours  qui  leur  sont  indiqués  par  lé  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  de  se  conformer  à  l'instruction  r^lémentadre  ap- 
prouvée par  lui  à  cet  tStX.  (tbid.,  art.  t5.} 
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Ait.  3534.  Le  miBÛtre  de  rintérkar,  sol'  la  proposition 
des  préfets  et  le  rapport  au  dîrectear  général  des  mines ,  îa^ 
diqne  celles  des  eiploitations  qni,  par  leor  importance  et  le 
nombre  des  ourriers  qu'elles  emploient ,  doivent  aroir  et  eiw 
tretenir  à  leurs  frais  un  chirai^en  spédalement  attaché  au 
service  de  rétablissement. 

Cq  seul  cfaifurgieà  pent  être  attaché  à  plusieurs  établisse* 
mens  à  la  fois,  si  ces  établissemens  se  trouvent  dans  un  rap« 
prochement  convenable. 

Son  traitement  est  à  la  charge  des  propriétaires^  proportion* 
BeUement  à  leur  intérêt,  (fbid.j  art^  16O 

Akt.  3535.  Les  exploitans  et  directeurs  de  mines  voisines 
de  celle  où  il  est  arrivé  un  accident  fournissent  tous  les 
moyens  de  secours  dont  ils  peuvent  disposer,  soit  en  hommes, 
soit  de  toute  autre  manière ,  sauf  le  recours  pour  leur  indem- 
nité ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  qui  de  droit.  {ïbid.,  art.  17.) 

Aet.  3536.  Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  au- 
tres officiers  de  police  de  se  faire  représenter  les  corps  des 
ouvriers  qui  ont  péri  par  accident  dans  une  exploitation ,  et 
de  ne  permettre  leur  inhumation  qu'après  que  le  pirocès^ 
verbal  de  l'accident  a  été  dressé  conformément  à  l'art.  81  du 
Gode  civil ,  et  sous  les  peines  portées  dans  les  art.  358  et  359 
du  Code  pénal.  {Ibid,,  art.  18.) 

Abt.  3537.  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au 
lieu  où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  ont  péri  dans  les 
travatix ,  les  exploitans ,  directeurs  et  autres  "ayant-cause  sont 
tenus  de  faire  constater  cette  circonstance  par  le  maire  ou 
antre  officier  public,  qui  en  dresse  procès- verbal  et  le  transmet 
au  procureur  du  Roi ,  à  la  diligence  duquel ,  et  sur  Fautorisa* 
tîon  du  tribunal,  cet  acte  est  annexé  au  registre  de  l'état 
civil.  {Ibi'd,,  art,  rg.) 

Ait.  3538*  Les  dépenses  qu'exigent  les  secours  donnés  aux 
blessés ,  noyés  ou  asphyxiés ,  et  la  réparation  des  travaux  sont 
à  la  charge  des  exploitans.  (fbid.,  art.  20.) 

Art.  3539.  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  acci- 
dent, les  ingénieurs  des  mines,  maires  et  autres  officiers  de 
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police  transmettent  immédiatement  leurs  procès-verbauK  aux 
sous-préfets  ef  aux  procureurs  du  Roi. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  signe's  et  déposés  dans  le& 
délais  pi^scrit^.  (Ibid.,  art.  ai.) 

Art.  3540.  En  cas  d'accidèns  qui  ont  occasioné  la  perte 
ou  la  mutilation  d'un  ou  plusieurs  ouvriers ,  faute  de  s'être 
conformé  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlemens,  les  exploi— 
tans,  propriétaires  et  directeurs  peuvent  être  traduits  devant 
les  tribunaux  pour  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions 
des  art.  819  et  3ao  du  Gode  pénal,  indépendamment  des  doni- 
inages  et  intérêts  qui  peuvent  être  alloués  au  profit  d^  qui  de 
droiL  (Ibid,,  art.  22.) 

TROISIÈME  SOUS-DinSION. 

De  la  Surveillance. 

Art.  3541*  Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelles^ 
les  ingénieurs  des  mines  doivent  visiter  fréquemment  les  ex- 
ploitations dans  lesquelles  il  est  arrivé  un  accident ,  ou  qui 
eTLi^ent  une  surveillance  particulière. 

.    Les  procès-verbaux  sont  transcrits  sur  un  registre  ouvert,  à 
cet  effet ,  dans  le  bureau  des  ingénieurs. 

Ils  sont  en  outre  transmis  aux  préfets  des  départen&ens. 
(Décret  du  3  janvier  i8i3,  art.  a'3.) 

Art.  354.2 •  Les  propriétaires  des  mines,  exploitans  et  autres 
préposés  fournissent  aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  tous 
les  moyens  de  parcourir  les  travaux ,  et  notamment  de  péné- 
trer sur  tous  les  points  qui  peuvent  exiger  une  surveillance. 

Ils  exhibent  le  plan  tant  intérieur  qu'extérieur  et  le  registre 
de  l'avancement  des  travaux  ainsi  que  du  contrôle  des  ou- 
vriers. 

Ils  leur  fournissent  tous  les  renseignemens  sur  l'état  d'ex- 
ploitation ,  la  police  des  mineurs  et  autres  employés. 

Ils  les  font  accompagner  par  les  directeurs  et  maîtres  mi- 
neurs, afin  que  ceux-ci  puissent  satisfaire  à  toutes  les  infor- 
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mations  qu'il  est,  alile  de  prendre  soiu  les  rapports  de  sûreté 
et  de  salubrité.  (Jbid.j  art.  24.) 

QUATRIÈME  SOVS-DIFISION. 
Des  Ouvriers, 

A&T.  3543.  Ne  peuvent  être  employés  en  qualité  de  maîtres 
mineurs  ou  diefs  particuliers  des  travaux  des  mines  et  mi- 
nières^ sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  des  indi- 
vidus qui  ont  travaillé  comme  mineurs,  charpentiers,  boiseurs 
ou  mécaniciens,  depuis  au  moins  trois  années  consécutives. 
(Décret  du  3  janvier  181 3,  art.  26.) 

Âvr.  3544-  Tout  mineur  de  profession  ou  autre  employé , 
soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  dans  l'exploitation  des 
mines  et  minières,  usines  ou  ateliers  en  dépendans,  doit  être 
pourvu  d'un  livret  et  se  conformer  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  g  frimaire  an  XII. 

Les  registres  d'ordre ,  sur  lesquels  l'inscription  a  lieu  dans 
cbaque  commune,  sont  conservés  au  secrétariat  de  la  mairie, 
pour  y  recourir  au  besoin. 

Il  est  défendu  à  tout  exploitant  d'employer  aucun  individu 
qui  n'est  point  porteur  d'un  livret  en  règle  portant  l'acquit 
de  son  précédent  maître.  {Ibid.,  art.  26.) 

Aet.  3545.  Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'ins- 
cription à  la  mairie,  il  est  tenu,  sur  chaque  exploitation,  un 
contrôle  exact  et  journalier  des  ouvriers  qui  travaillent,  soit  à 
l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  mines ,  minières ,  usines  et 
ateliers  en  dépendans. 

Ces  contrôles  sont  inscrits  sur  un  registre  qui  est  coté  par  le 
nuûre  et  paraphé  par  lui  tous  les  mois. 

Ce  registre  est  visé  par  les  ingénieurs  lors  de  leurs  tournées. 
{Ibid.,  art.  27.) 

Art.  3546.  Dans  toutes  leurs  visites,  les  ingénieurs  des 
mines  doivent  faire  faire  en  leur  présence  la  vérification  des 
contrôles  des  ouvriers. 
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Le  mâiié  de  U  commiine  peot  fiiire  cH«e  ^^fieatloA  qwmd 
îl  le  juge  convenable  y  surtout  dans  le  moment  oà  il  y  a  Heu 
de  présumer  qu'il  peut  y  avoir  quelque  danger  pour  les  indi- 
vidus employés  aux  travaux.  (Ibid.,  art.  28.) 

AaT.  3547*  Il  est  défendu  de  laisser  descendre  et  travailler 
dans  les  mines  et  minières  las  enfana  au-dessous  de  dix  ans. 

Nul  ouvrier  n'est  admis  dans  les  travaux  s'il  est  ivre  on 
en  état  de  maladie. 

Aucun  étranger  n'y  peut  pénétrer  sans  la  permiasipn  de 
rexjdloitant  ou  du  directeur,  ei  s'il  n'est  accompagné  d'un 
maître  mineur.  {Ibid,,  art.  ag.) 

Aat*  3548.  Tout  ouvrier  qui  y  par  înaubordination  ou 
obéissance  envers  le  chef  des  travaux,  contre  l'ordre 
a  compromis  la  sûreté  des  personnes  ou  des  choses,  est  pour- 
suivi et  puni  selon  la  gravité  des  circonstances.  {Ibid^iwtt.  3^.} 

DEUXIÈME  DIVISION. 

I 

De  la  Juridiction, 

Art.  3549*  Les  contraventions  des  propriétaires  des  mines , 
exidoitans  non  encore  concessionnaire»  on  nutres  personnes, 
mKx  lois  et  règlemeOi  sont  dénoncées  et  oonatatéea  conmàM 
les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  de  police.  (Lai  dn 
%i  ?vril  1810,  ajrt.  93.) 

Aet.  355o.  Les  procès^vetlMux  eont^  lea  eontwifenans 
ao]|it  adressés  en  onginaux  aux  pnocaireura  dn  Bm  f  qui  sont 
UwàM  de  ppunRiitre  d'office  lea  cooatrevcnans  devant  les  taibu- 
naux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et  uaité 
l^ur  les  délit!  Corestiers,  et  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  parties.  {Ibid,,  art.  9$.) 
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TITRE  IV. 

De  la  Protection  nécessaire  aux  intérêts  de  l'industrie 
et  à  la  bonne  Joi  des  transactions, 

DCCXXV.  Ces  deax  ordres  de  coDsidérations  ne  se 
séparent  pas  dans  leurs  effets,  car  la  sécurité  des 
traoMcticMis  et  les  garanties  dcMinées  à  la  bonue  foi 
sont  aussi  l'un  des  premiers  intérêts  de  l'industrie; 
elk  TQcueiUe  les  fruits  de  la  protection  donnée  «ux 
consomiiialeors* 

DCCXXYL  L'expérienee»  d  accord  avec  la  raison , 
ont  fait  reconnaître  que  la  meillettre  législation ,  m- 
latiyement  à  l'industrie,  est  celle  qui  aspira  la  li- 
berté de  l'industrie  eile-oiénie. 

Cette  portion  de  la  pojice  administrative  qui  ooo- 
oerne  ïe^teMce  de  liadostaîe's'est  doue  shspIiBée  en 
se  perfectionnant. 

DCCXXyiL  Toutefois,  certaines  mesuressont  né* 
cessaires  à  la  protection  de  l'industrie;  d'autres  sont 
nécessaires  aussi  pour  concilier  les  intérêts  de  l'indus- 
trie avec  les  autres  intérêts  publics.  - 

Souvent  les  mêmes  dispositions  tendent  à  ce  double 
but. 

DCCXXyiII.  Il  est  un  autre  ordre  de  mesures  qui 
affecte  l'industrie  ;  ce  sont  celles  qui  dérivent  des  lois 
fiscales. 

Quelquefois  elles  cherchent,  comme  dans  la  légis-^ 
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lation  des  douanes ,  à  servir  les  intérêts  de  rindustrie 
avec  ceux  des  finances  de  FÉtat. 

I^.  B.  Nous  réservons  ce  sujet  pour  le  livre  sui- 
vant. 

DCCXXIX.  Il  y  a  des  institutions  qui  ont  pour 
objet  de  donner  des  organes  aux  intérêts  industriels; 

Il  y  a  des  établisseinens  destinés  à  favoriser  les 
échanges; 

Il  y  a  des  officiers  publics  qui  prêtent  leur  minis- 
tère dans  ces  échanges; 

Il  y  a  des  instrumens  légaux  pour  ces  échanges. 

DCCXXX.  Certaines  compagnies  financières  et  cer* 
taines  sociétés  commerciales ,  dans  leurs  rapports 
avec  le  public ,  réclament  des  règles  exceptionnelles. 

DCCXXXI.  Un  ordre  spécial  de  garanties  est  né- 
cessaire pour  la  propriété  industrielle  ^  pour  la  bonne 
foi  dans  les  transactions. 

PCCXXXII.  Certains  droits  sont  assurés  ;  aux  in-^ 
venteûrs. 

PCCXXXIII.  Des  mesures,  sont  établies,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  dans  les  ate- 
liers. 
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CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Protection  assurée,  à  l'industrie. 

m 

DCCXXXIV.  Notre  législation  repose  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  rindustrie  : 

Liberté  dans  la  fabrication,  liberté  dans  la  concur- 
rence, sauf  la  protection  due  à  la  bonne  foi ,  à  la  sû- 
reté et  à  la  salubrité  publique. 

DCCXXXV.  Mais,  si  elle  n  admet  plus  de  corpora- 
tions exclusives,  elle  institue,  ou  plutôt  elle  reconnaît 
des  agens  naturels  destinés  à  exprimer  les  besoins  de 
rindustrie. 

DXXXVI.  Le  principe  de  la  liberté  de  la  concur- 
rence a  i^çu cependant  un  petit  nombre  d  exceptions, 
dérivées  en  partie  du  sjstème  des  cautionneniens,  en 
partie  des  règles  introduites  dans  des  vues  d'ordre 
publicw 

SECTION  PREMIÈRE. 
*  De  la  Liberté  de  l'industrie, 

ART.  355 1.  Ont  été  et  demeurent  supprimée  loà  maîtrises, 
jurandes  ,  privilèges  et  brevets  pour  l'exercice  des  professions 
industrielles.  (  Loi  des  2-1 7  mars  1791  ,  art.  7.  et*  3.  ) 

Aht.  355^.  Il  est  libre  à  toute  personne  de  fairo  tel  négoce, 
ou  d'exercer  telle  profession ,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera 
bon,  sauf  iV  se  conformer  aux  lois  sur  les  patentes.  {ïbid.y 
«rt.  7  ) 

Art.  3553.. Il  est  défendu  de  rétablir  aucune  espèce  de 

T.  ML  i  I 
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corporation  des  citoyens  du  même  ëlat  et  profession,  (Loi 
des  14-17  juin  1791  f  art.  i.) 

Art.  3554.  Les  citoyens  d'an  même  état  ou  profession ,  les 
entrepreneurs ,  ceux  qui  ont  lioutique  ouverte  j  les  ouriiers 
et  compagnons  d'un  art  quelconque,  ne  peuvent,  lorsqu'ils 
se  trouvent  ensemble ,  se  nommer  ni  pnteidens«  ni  seci^ 
taires ,  ni  syndics,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés  on 
délibérations ,  former  des  règlemens  sur  leurs  prétendus  in- 
térêts communs.  {Ibid. ,  art«  a.) 

Akt.  3555.  yïi  est  interdit  à  tous  corps  administratils  ou 
municipaux ,  de  recevoir  aucune  adresse  ou  pétition  sous  la 
dénomination  d'un  état  on  profession»  d'y  faire  aucune  r^ 
ponse; 

11  leur  est  enjoint  de  déclarer  nulles  les  délibérations 
qui  pourraient  être  prises  de  cette  manière,  et  de. veiller  soi* 
gneusement  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  exé- 
cution. {Ibid, ,  art.  3.) 

Art.  3556.  Si  des  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions, 
arts  et  métiers  prennent  des  délibérations ,  ou  font  entre 
eux  des  conventionai  tendant  à  refuser,  de  concert,  ou  A  n'ae* 
corder  qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  leur  industrie  ou 
de  leurs  travaux ,  lesdites  délibérations  et  convention!  sont  de 
nul  effet. 

A  la  diligence  de  l'administration ,  leurs  auteurs  sont  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  police.  {Ibid. ,  art.  4  } 

Art.  3557.  Le  commerce  intérieur  est  libre ,  et  ne  peut  être 
soumis  à  aucun  drpit  de  département  à  département.  (  Lois 
des  3i  octobre-5  novembre  1790.) 

SECTION  II. 

DcM  SjrndicaU. 

f 

DCCXXXVn.  La  communauté  d'intérêts  provoque 
Daturellement  la  rénnion  de  ceux  auxquels  ib  appar- 
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tiennent,  pour  s^assurer  la  protection  dont  ils  ont 
I)esoin. 

DCGXXXYIII.  Ces  confédérations  sont  d  autant 
plus  nombreuses  et  plus  fortes,  que  les  liens  de  la  so- 
ciété générale  sont  encore  plus  faibles,  et  que  lautorité 
publique  est  moins  éclairée  et  moins  puissante  pour 
assurer  par  elle-même  protection  à  tous  les  intérêts. 

D'un  autre  côté,  ces  confédérations  portent  dans 
leur  sein  des  germes  de  rivalité ,  des  principes  d*un 
régime  d^exclusions ,  de  restrictions,  qui  arrêtent, 
avec  la  liberté  d'action  et  le  développement  de  la 
concurrence,  tous  les  élémens  vitaux  de  l'industrie. 

De  là  l'origine  des  corporations  ; 

De  là  les  causes  qui  ont  dû  faire  disparaître  panni 
nous,  avec  les  corporations,  le  régime  des  jarandes 
et  des  maîtrises,  qui  en  était  ^e  fruit. 

DCCXXXIX:  Cependant,  il  est  utile  que  tous  les 
intérêts  collectifs  puissent  se  manifester,  être  consul- 
tés ,  pour  être  protégés  et  servis. 

L'autorité  publique  a  donc  besoin  ,  autant  que 
l'industrie  elle-même,  que  celle-ci  ait  des  organes  vé- 
ridiques. 

DCCXL.  Ces  organes  peuvent  être  momentanés  ou 
permanens. 

L'administration  appelle  des  organes  momentanés 
des  intérêts  industriels,  par  des  commrâsions,  des 
députations ,  chaque  fois  qu'elle  est  appelée  à  statuer 
sur  une  matière  quij  touchant  à  quelque  branche 
d'industrie,  demande  certaines  notions  techniques, 
certains  documens  j)e  fait,  qui  sont  mieux  obtenus 
par  cette  espèce  d'enquêtes. 

I  11.. 
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Il  )^fi  aps9i  tles  organes  permaçens  e(  légaux ,  rela^ 
tivenient  h  Tindustrie  conimercialc  et  nianufactu- 
ricie^ . Noire  législation  9  justement  préféré  des  or- 
ganes généraux  qui  réunissent,  concilient,  tous  les 
intérôtji  divers  de  l'industrie,  à  ces  institutions  spé- 
ciales dont  un  esprit  exclusif  pouvait  s'emparer. 

DCCXLl.  11  reste  cependant  quelques  professions 
qui  sonl  spécialement  syndiquées  aujourd'hui  »  par 
des  motifs  qui  leur  sont  propres,  et  dont  les  syndicats* 
exercent  une  certaine  autorité  de  discipline. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  Syndical  s  généraux. 

DCCXIJI.  Les'  intérêts  généraux  de  Tindustrie 
agricole,  manufacturière  et  commerçante  sont  repré- 
sentés auprès  du  Gouvernement  par  trois  conseils. 

DCCXLllI.  Les  intérêts  locaux  trouvent  des  or- 
ganes locaux  dans  les. chambres  de  commerce  et  le& 
chambi^es  coasultatives  des  arts  et  manufactures. 

PREMIÈRE  SOVS'DIFISION. 

Des  Conseils  gt-ntraux  établis  près  du  Gouvernement, 

§  i*r.  Conseil  général  d'^ff  rie  allure. 

Art.  3558.  Ce  conseil,  établi  près  du  ministère  de  rinte'«-< 
rieur,  donne  son  avis  suv  les  questions  de  le'gislation  et  d'ad— 
miaistration ,  et  sur  les  projets  et  mémoires  relatifs  à  ragri* 
culture ,  qui  lui  sont  renvoyés  par  le  ministre  ,  à  quî  îl 
présente  également  ses  vues  sur  les  améliorations  et  perfeo- 
tîonuemens  qui  peuvent  contribuer  aux  progrès  de  Tagricul- 
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tare*,  et  sur  les  encouragemens  et  récompenses  à  accorder, 
(OrdoDn.  royale  du  28  janvier  1819,  art.  i  et  2.  ) 

Art.  3559.  Il  y  a,  dans  chaque  département,  un  membre 
correspondanl  du  conseil  d'agnculturc  ,  choisi  parmi  les  pro- 
priétaires cultivateurs  qui  se  livrent ,'  avec  le  plus  de  zèle  et 
d'intelligence  aux  travaux  agricoles,  (fàîd:,  art.  3.  )        ! 

Art.  556o.  Les  membres  correspondans  mettent  en- pra- 
tique,  dans  une  partie  de  leurs  propriétés',  les  roeîtlcures 
raétkodes  de  c^ilture  ;  ils  font  les  essais  et  les  expériences  qui 
leur  sont  indiqués  par  le  conseil,  à<qm  ils  rendiént  compte, 
par  rintermédiaire  du  ministre  de  Tintérieur,  du  >ésQl'tat  de 
leurs  travaux,  (fbid. ,  art.  6.) 

5  2-  Conseils  généraux  du  cominerce  erdès  maniffaeHefe».  ' 

•  Art.  356 1.  Il  y  a  à  Paris,  près  du  ministre  de  lHnte>ietir| 
un  eonsetl  général  du  corainef ce ,  '  et  un  conseil  giénéî'al  des 
manufactures.  (Arrêté  du  3  nivôse  an  XI,  art.  10  ;  ordonu; 
foyaledn  23  août  1819,  art.  i.)      * 

.  Art.  356s.  Chacun  de  ces  conseils  donne  son  aVîs  stir'  Véi 
questions  d«  législation  et  d'administration  ,  et  6ttr  les  pro*- 
jets  et -mémoires  lelattfe  au  commerce  ou  aux  manuCictures,' 
qui  lui  sont  renvoyés  pav  lo^iuinistre  de  Kintérieur.' 

Ils  signalent  au  ministre  les  abus  qui  seraient  tie  nature 
à  porter  préjudice  au  commerce  ou  à  l'mdustrie  nationale,  et 
loi  présentent  leurs  vues  sur  les  améliorations  de  toute  espèce 
qu'ils  croient  propres  â  favoriser  le  mouvement  et  les  progrès 
du  commerce  ou  des  manufactures;  (  i'*  et  2*  ordonnances  dit 
23  août  1619 ,  art.  2.  ) 

Art.  3563.  L'ordre  du  jour  de  chaque  séance  est  envoyé 
d'avance  à  tous  les  membres  de  chacun  des  conseils  présens  à 
Varis. 

Il  y  a  ,  pour  la  première  séance  de  chaque  mois  ,  un  grand 
ordre  du  jour  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  oii  sont 
plus  particulièrement  portées  les  questions  d'intérêt  général . 

Cet  ordre  du  jour  est  imprimé  quinze   jours  d'avance, 
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ajutant  qu'il  est  possible  ,  et  envoyé  à  tous  les  membses  rié»i-r 
dans  ou  non  résidans ,  ainsi  qu'aux  chambres  de  commerce, 
^n  tant  que  chambres  du  commerce  ou  comme  faisant  les 
fonctions  de  chambres  consultatives  des  ftrts  et  manufactures. 

Lorsque  les  questions  qui  sont  portées  au  grand  ordre  du 
jour  paraissent  à  une  chambre  mériter  ^n  attention  particu- 
lière ,  elle  pei;t  faire  parvenir  pe^'  observations  au  ministre, 
qui  les  adresse  au  conseil  général.  (  i  '*  ordoun.  du  23  août  1 8 1 9, 
art.  1 1 ,  et  a*  ordonn. ,  ^rt.  10.)  r 

.  Art.  3564*  Si  dans  cette  circonstance  une  chambre  de  couir 
merce  juge  que  la  présence  du  membre  du  conseil  général 
nommé  sur  sa  présentation ,  soit  utile  ,  elle  peut ,  en  cas 
d'empêchement  de  ce  membre ,  déléguer  un  de  ses  propres 
mepihrespour  le  remplacer,  de  l'agrément  du  ministre,  à  la 
séance  indiquée,  (i**  ordonn.  du  a3  août  1819,  art.  |a.  ) 

Abt.  3565.  Les  conseillers  brevetés  membres  du  conseil 
général  du  commerce ,  ou  du  conseil  généntl  des  manuiao? 
tures,  peuvent  être  appelés  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  au 
comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  conseil  d'État ,  pour 
prendre  part  ji  la  discussion  des  affaires  et  des  questions  qui  > 
après  «voir  été  traitées  au  conseil  général  du  commerce  ou  au 
conseil  général  des  manufactures ,  sont  portes  audit  comité. 

Ils  y  ont  voix  consultative,  comme  les  maîtres  des  re-? 
quêtes  au  conseil  d'État,  (i'*  ordonn.  du  23  aoûti8t9,art.  i4; 
2^  ordonn.,  art.  la.) 

Art.  3566.  Lorsqu'il  se  présente  des  questions  qui  intéres-f 
sent  à  la  fois  les  manufactures  et  le  commerce ,  une  corn? 
mission  mixte  est  formée  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
choisie  en  nombre  égal  dans  les  deux  conseils,  pour  discuter 
et  proposer  un  avis  commun.  (  2*  ordonn.  du  23  août  1819, 
îirt.  3.) 


OEVXfÈME  SOUS'-DIFISION. 

Des  Chambres  locales. 

S  t«^..  Chambrée  de  commerce» 

AsT.  3567.  Les  fonctions  attribuées  aux  chambres  de  com-? 
nerce  sont  1 

De  présenter  des  rues  sur  les  moyens  d'accrottre  la  prospé- 
rité du  commerce  ; 

De  dire  connaître  an  Gouvernement  les  causes  qm  en  anré^ 
tent  les  progrès  ; 

D'indiquer  les  ressources  qu*on  peut  se  procurer  ; 

De  surveiller  Tezécution  des  travaux  publics  relatifs  au 
commerce ,  tels,  par  exemple,  que  le  curage  des  ports,  la 
navigation  des  rivières,  et  l'exécution  des  lois  et  arrèt^  con- 
cernant la  contrebande.  (  Arrêté  du  3  nivôse  au  XI ,  art.  a.  ) 

Akt.  3568  Les  chambres  de  commerce  présentent  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  l'état  de  leurs  dépenses ,  et  proposent 
les  moyens  de  les  acquitter. 

^e  ministre  soumet  leurs'  demandes  au  Goi^veriJkement. 
(Ibid, ,  art.  9.  ) 

{  a.  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures ^ 

Aet.  356g.  Il  peut  être  établi ,  dans  les  lieux  où  Ite  Go|i-p 
vemement  le  juge  convenable ,  des  chambres  consultatives 
de  manufactures,  fabriques ,  arts  et  métiers.  (  Loi  des  2a  ger» 
minal-a  floréal  an  XI ,  art.  i .} 

Abt.  3670.  Elles  sont  composées  chacune  de  six  membres, 
et  présidées  par  les  maires  des  communes  où  elles  se  trou- 
vent placées  : 

Dans  les  communes  où  il  se  trouve  plusieurs  maires,  le 
préfet  préside  la  chambre ,  ou  désigne  celui  qui  doit  le  rei|i-r 
ylacer.  (Arrêté  du  10  thermidor  an  XI ,  art.  i.) 

Aar.  357  u  Hid  ue  p^ut  ^tre  r^Çil  membre  d'uue  cbambrr 
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consultative ,  s'il  u'est  manufacturier,  fabricant ,  directeur  de 
fabrique,  ou  s'il  n'a  exercé  une  de  ces  professions  pendant 
cinq  ans  au  moins,  {fbid,,  art.  2.  ) 

*  Aar.  3592.  Leurs  fonctions  sont  de  faire  connaître  les  be- 
soins et  les  moyens  d'amélioration  des  manufactures, 'fabri-f 
ques ,  arts  et  métiers.  (  Ibid. ,_  art.  3  ;  loi  des  2a  germinal- 
2  floréal  an  XI ,  art.  3.  ) 

Abt.  3573.  Les  chambres  de  commerce  remplissent  les 
fonctions  pr6:itées ,  dans  les  communes  où  le  Gouvernement 
n'a  pu  établir  de  chambres  consultatives  des  manufaictures. 
fabriques ,  arts  et  métiers.  (Arrêté  du  10  thermidor  an  XI, 
art.  4.  )  ^ 

Art.  35^.  Les  menus  frais  de  bureau  auxquels  donne  lieu 
la  tenue  des  séances  des  chambres  consultatives  font  partie 
des  dépeiKses  des  communes,  sont  portiss  dans  leurs  budget, 
et  acquittés  sur  leurs  revenus.  (Ibid.  >  art.  9.  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Professions  sjrndiquées, 

DCCXLIV.  Certaine.s  professions  ont  élé  réuDJes 
sous  des  chambres  ou  conseils  de  discipline,  ou  sous 
des  syndics  ;  par  des  dispositions  législatives  ou  des 
actes  du  Gouyernement. 

D autres,  en  divers  lieux  ^  ont  été  soumises  au  ré- 
gime syndical  parTautorité  municipale  dans  des  mo- 
tifs d'ordre  public. 

Parmi  les  professions  syndiquées,  il  en  est  qui 
comprennent  certains  ordres  d'officiers  publics; 

Il  en  est  d'autres  qui  ne  sont  que  des  professions 
privées. 

Art.  3575.  Il  y  a  des  chambres  ou  conseils  de  discipline,  ou 
de  syndics^  institues  pour  les  professions  publiques  çuivantés  : 
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1°.  Les  avocals  (loi  du  22  ventôse  an  XII,  art.  29;  décret 
lia  i4  décembre  iÇio,  art.  2,  et  9  à  32  ;  ordonn.  royales  du 
20  novembre  1822,  art.  7  à  i5  ;  du  10  septembre  181 7 ,  art.  7 

ài4); 

2^.  Les  notaires  (loi  du  25  ventôse  an  XI ,  art.  5o;  ar* 
rèté  du  2  nivôse  an  XII  )  ; 

3".  T^es  avoués  (loi  du  27  ventôse  an  YIII ,  art.  73  è^gS^  et 
du  i3  frimaire  an  IX ,  art.  8  à  10  )  ; 

4*.  Les  coramissaires-priseurs  (  loi  du  27  ventôse  an  DL  ^ 
art.  10 ,  et  arjrèté  du  29  germinal  an  IX)  ; 

5**.  Les  agena  de  change   et   les   courtiers     (  arrêtés  du    ' 
29  germinal  an  IX  ,  art.  i5^  et  du  27  prairial  an  X,  art.  29 
et  22); 

&*.  Les  huissiers.  '(  Lot  du  27  ventôse  an  VIII ,  art.  96  et  97  ; 
décret  du  i4  jtiin  i8i3 ,  art.  49»  et  52  à  77.  ) 
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CHAPITRE  IL 
Des  Établissemèns  publics  destinés  aux  échanges^ 

DCGLLV.  Lorsque  les  échanges  ont  lien  snr  ua 
théâtre  pablic,  avec  une  rapidité  instantanée  qui 
suppose  aussi  une  confiance  plus  étendue,  ladminifr- 
P  tration  publique  est  appelée  à  intervenir,  pour  favo-- 
riser  ces  échanges^  surveiller  les  transactions,  et  en 
faire  constater  l'authenticité* 

DCCXLVL  C  est  ce  qui  a  lieu  dans  trois  circons- 
tances, et  sous  trois  formes  principales  : 

I®.  Les  foires  et  marchés  ; 

a^.  Les  bourses  de  commerce; 

3*.  Les  ventes  publiques  de  marchandises. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Foires  et  Marchés, 

DCCXLVn.  La  concession  d*une  foire  ou  d*un  mar- 
ché n'est  plus  aujourd'hui  que  la  permission  accordée 
à  une  commune ,  d'assigner  un  rendez-vous  public 
à  lieu  et  jour  fixe,  pour  la  réunion  des  vendeurs  et 
des  acheteurs  de  certaines  marchandises  ou  denrées* 

DCCXLVIIL  II  faut  que  leur  établissement  offre  des 
avantages  certains  et  étendus  réclamés  par  Tindustrie, 
soit  commerciale,  soit  agricole,  et  qu'il  ne  nuise 
point,  soit  en  dérangeant  les  habitudes  locales,  soi| 
en  contrariant  les  foires  et  marchés  déjà  en  activité. 
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BXLIX.  Les  mercuriales  sont  Texpression  des  pnx 
moyens  des  marchés. 

Art.  3576.  Les  jours  de  foire  se  règlent  parle  Roi,  sarle 
nppovt  du  uiinistre  de  rintérieur  et  l'avis  du  préfet. 

Les  jours  de  marché  se  règlent  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'avis  du  préfet. 

Ib  sont  réglés  suivapt  l'ioteVêt  du  commerce  et  la  com-? 
modité  des  babitans.  (  Loi  du  23  fructidor  an  YI  ;  arrêté  du 
7  thermidor  an  YIl.  ) 

AsT.  3577.  Lorsqu'une  commune  demande  rétablissement 
ou  le  rétablissement ,  ou  le  changement  d'une  foire  ou  d'un 
marché ,  le  préfet  doit  fiotire  délibérer  les  communes  du  dé- 
partement qui  sont  le  plus  voisines ,  ou  qui  peuvent  avoir  des 
relations  habituelles  de-commerce  avec  la  foire  ou  le  marché 
en  question. 

Les  délibérations  des  communes  sont  «nises ,  avec  Tavis  du 
sous-préfet  et  du  préfet ,  sous  les  yeux  du  conseil  d'an'oùdis— 
jement  et  du  conseil  général  de  département ,  pour  avoir  l'o- 
pinion de  chacun.  (Instruct.  minist.  des  8  novembre  1822 ,  et 
39  décembre  iSiS.  ) 

Art.  3578,  L'enceinte  des  marchés,  halles  et  ports  est 
désignée  d'une  manière  apparente,  par  l'autorité  municipale, 
sous  l'approbation  du  sous-préfet.  (Arrêté  du  7  brumaire  an  IX, 
art.  5.) 

Art.  3579.  La  tenue  des  marchés  est  également  réglée  par 
Tautorité  municipale.  (  Loi  du  23  fructidor  an  TI ,  art.  6.  ) 

Art.  358o.  En  toutes  villes  et  bourgs  où  il  y  a  marché,  les 
marchands  faisant  trafic  de  hl.é  et  autres  espèces  de  gros 
fruits,  ouïes  mesureurs,  doivent  faire  rapport ,  par  chaque  se^ 
maine,  de  la  valeur  et  estimation  commune  des  fruits,  sans 
prendre  aucun  salaire^  à  quoi  faire  ils  peuvent  être  contraints 
par  amende. 

A  cette  fin ,  ils  sont  tenus  de  non>mer  deuj^  ou  trois  d'entre 
eux  ,  qui,  sans  être  appelés  ni  ajournés,  font  et  affirmât  par 
arment,  par-devant  l'autorité  municipale  du  lieu,  le  rapport 
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de  rcsluaation ,  €lont  il  est  aussitôt  fait  registre ,  sans  faire 
séjourner  ni  attendre  les  marchands ,  et  sans  prendre  d'eux 
aucun  salaire  ni  vacation,  à  peine  de  concussion.  (Ordoiui. 
d'avril  1667,  lit.  XXX ,  art.  6  et  7  ) 

Art.  358 1.  Les  mercuriales  sont  airêtées  et  transcrites  sur 
ks  registres  de  la  municipalité ,  tous  les  jours  âe  marché ,  et 
immédiatetnent  après  la  clôture  des  ventes. 

Leàrs  résultats  sont  réunis  par  quinzaine ,  et  envoyés  au 
inîniitre  de  Tintéricur.  (  Instruct.  minist.  du  se  tberraidor 
,au  X.  )    / 

SECTION  II. 
Des  Bourses  de  commerce, 

DCCL.  Ladministratîon  publique  est  appelée  à 
fournir  au  commerce  les  locaux  qui  serrônt  aux 
reunions  publiqueé. 

Elle  veille  pour  j  maintenir  Torcirc  : 

Elle  institue  les  officiers  publics  qui  y  prêtent  leur 
ministère.  ' 

PREMIÈRE  DIVISION.  ^ 

Des  Bourses  dû  cpmmerce^ 

Art.  358^.  La  bourse  de  commerce  est  Ja  réimioa  qui  a 
lieu,  sous  Taulorité  du  Roi^  des  commerçanS)  capitaines  d» 
pavire ,  agens  de  ciiange  et  courtiers.  (C.  de  G.  ^  art.  71.). 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Dd  V Établissement  et  de  V Entretien  des  bourses  de 

commerce,       ' 

Art.  3583.  Le  Gouvernement  peut  établir  decT  bourses  de 
(lommerce  dans  tous  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas  et  où  il  le 
3uge.Qonvenable.  {  Loi  d.u  ftS  yenCèse  an  IX  ^  art.  i .  ) 
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ÂAT.  3534*  '1  peut  affecter  à  la  tenue  de  la  bourse  les  édï-^ 
lices  ou  emplacemens  qui  ont  été  ou  sont  eiKore  euiployés  à 
cet  usage  et  qui  ne  sont  pas  aliènes.. 

H  peut  assigner  à  cette  destination  tout  ou  partie  d'un  édi-^ 
fice  national  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bàtimens  qui  aient 
été  ou  soient  affectés  à  cet  usage.  ^ 

Les  ban([uîersy  ne'gocians  et  tnarçbands  peuvent  faire  des 
souscriptions  pour  construire  dos  établisseniens  de  ce  genre, 
avec  r^LUlorisatiou  du.Gouverneinent.  {Ibid.,  art.  a.  ) 

Art.  3585.  Le  Gouvernement  pourvoit  à  Tadministration  des 
édifices  où  se  tiennent  Icsbourseset  de  ceux  qui  seront  affectés 
ù  la  luêiiie  destination  ou  construits  par  le  commerce.  (  Ibid.y- 
art.  3.  ) 

Art.  3586.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à  renlretien  et 
rc'paration  des  bourses  sont  supportées  par  les  banquiers,  né~ 
gocians  ei'inai'chands. 

En  conséquence ,  il  peut  être  levé  une  coutribution  person- 
nelle sur  le  total  de. chaque  (Ni lente  de  commerce  de  pi*emtère 
et  deuxième  classe  et  sxir  celles  d'agens  de  cbange  et  de 
courtiers. 

Le  montant  en  est  fixé  cliaqiM  année,  en  raison  des  be-* 
soins,  par  un  arrêté  du  préfet  du  département.  (Ibid.,  art.  4.) 

Art.  3587.  Ces  contributions  sont  reçues  par  les  percepteurs 
des  conununes ,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  termes  que 
le  droit  total  des  patentes.  (Arrêté  du  12  brumaire  an  XI ,> 
art.  I .  ) 

Art.  3538.  Le  montant  des  recettes  est  versé  entre  les  main» 
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d'un  des  négocians ,  agens  de  change  ou  courtiers  de  la  ville  ^ 
désigné  par  le  préfetV  lequel  acquitte  les  mandats  que  le  pré^ 
fet  délivre  anx  ouvrtera  qui  oat  fait  les  travaux.  (  Ibîa*  f 

9Si*  4-  )  * 

Art.  3589.,  Les  travatix  à  faire  aux  bâtimens  des  bourses  de 
commerce  sont  déterminés  par  le  préfet  avec  les  mêmes  forma  «^ 
lités  que  les  travaux  publics  nationaux  ,  et  après  adjudication 
au  rabais,  si  le  mentant  du.  devis  estimatif  excède  5oo  fr^ 
[Ibid,,  art.  5.  ) 
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A  AT.  3590.  Le  compte  den  fonds  provenant  des  conCriba- 
tinns  est  examiné  1  à  la  fin  de  chaque  année,  par  le  tribanal  de 
commerce  et  arrêté  par  le  préfet  da  département.  (Ih'd,, 
art.  6.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 
De  la  Police  des  bourses  de  commerce. 

Akt.  3591 .  La  police  de  b  bourse  n'est  soumise  qu'à  la  sur- 
veillance de  la  police  administrative. 

Le  Gouvernement  fait  à  cet  égard ,  et  pour  Tezéeution  des 
lois  Relatives  aux  bourses  de  commerce ,  les  règlemens  géné- 
raux qui  sont  nécessaires. 

Le  préfet  de  police  à  Paris ,  sauf  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur^  les  maires  des  autres  villes ,  sauf  l'approbation 
du  préfet  du  département ,  peuvent  faire  les  règlemens  locaux 
qu'ik  jugent  nécessaires  à  la  police  intérieure  de  la  bourse. 
(  Lois  du  28  vendémiaire  an  1 V,  art.  a  ;  du  a8  ventdse  an  IX , 
ait.  1 1  ;  arrêté  du  29  germinal  an  IX ,  art.  19.  ) 

Abt.  3592.  L'administration  de  police  dispose  des  moyens 
les  plus  actifs  pour  rendre  £scile  et  accessible  l'entrée  de  la 
liourse  et  dissiper  tout  attroupement.  (  Loi  du  28  vendémiaire 
an  lYf  art.  3.  ) 

Aht.  3593.  Les  bourses  de  commerce  sont  ouvertes  i  tous 
les  citoyens ,  même  aux  étrange^. 

Toutefois ,  l'entrée  en  est  interdite  aa  commerçant  failli ,  à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa,  réhabilitation.  (Arrêté  du  27  prai- 
rial an  X ,  art.i  ;  G.  de  G. ,  art.  614  } 

Aht.  3594.  A  Paris,  le  préfet  de  police  règle ,  de  concert 
avec  quatre  banquiers,  quatre  négodans,  quatre  agens  de 
cliange  et  quatre  courtiers  de  commerce  désignés  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  les  jours  et  heures  d'ouverture,  de  tenue  et 
de  fermeture  de  la  bourse. 

Dans  les  autres  villes,  le  commissaire  de  police  on  le  maire 
fnit  celte  fixation  de  concert  avec  le  tribanal  de  commerce. 
(  AiTêté  du  27  prairial  an  X .  art.  2.  ) 
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Aht.  35g5.  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qn'à  la 
bourse  9  et  à  d'autres  heures  qu'à  celles  fixées  par  le  règlement 
de  police ,  pour  proposer  et  faire  des  négociations ,  à  peine  de 
destitution  des  agens  de  change  et  courtiers  qui  auraient  con* 
treTenu  ;  et  pour  les  autres  individus ,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  les- négociations 
sans  titre  légal.  (  Ibid.,  art.  3.  ) 

Art.  3596.  Les  cinq  agens  de  change  préposés  à  la  vente  des 
espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  nomment  chacun  un  écri- 
vain crieur. 

Lorsqu'un  d'eutre  eux  a  conclu  un  marché  de  matières  ou 
espèces  métalliques ,  il  Caiit  annoncer  k  haute  voix  la  somme 
Tendue  et  le  prix  de  la  vente  par  l'écrivain  crieur,  qui  tient 
registre  du  nom  du  vendeur,  de, celui  de  l'acheteur,  du  prix 
de  ladite  vente  et  de  la  quotité  des  objets  vendus. 

Un  double  de  ce  registre  est  déposé  chaque  jour  à  Fadmi- 
nistration  de  la  police.  (Loi  du  28  vendémiaire  an  IV,  art.  10.) 

Akt.  3597.  A  une  heure,  le  prix  des  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent  est  déterminé  par  les  Cinq  agens  de  change. 

Il  est  affiché  sui^le-champ  à  la  bourse,  et  imprimé,  sans 
aucun  changement,  dans  tous  les  journaux. 

Aucun  agent  de  change  ne  peut  prêter  son  ministère  pbuv 
quelque  Tente  ou  achat  de  matières  et  espèces  métalliques, 
dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre ,  k  des  prix  supérieurs 
à  ceux  qui  ont  été' fixés  à  l'issue  de  la  bourse  précédente. 
{Ibid.,  art.  12.  ) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

*  Des  AgenM  de  change  et  des  Courtiers. 

AaT.  35g8.  Dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de 
commerce,  la  loi  reconnaît  pour  les  actes  de  commerce  des 
agens  intermédiaires,  savoir  : 

Les  agens  de  change. 

Les  courtiers  de  marchandises , 
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Les  courtiers  d'assumice) 

Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de'naYÎres^ 

Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

Ces  ageoB  sont  nommés  par  le  Roi.  (C.  de  C. ,  art.  74,  7$ 
et  77  ;  loi  du  28  ventôse  ao  IX ,  art.  6.  ) 

.Art.  35994  Xe  même  individu  peut,  si  l'acte  du  Gouverne- 
ment qui  l'institue  l'y  autorise,  cumuler  les  fonctions  d'agent 
de  change,  de  courtier  de  marchandises  ou  d'assurances  et  de 
courtier  interprète  et  conducteur  de  navires.  (G.  de  C,  art  81 .) 

Art.  36oo.  Le  cours  du  change,  des  marchandises,  des  as- 
surances, du  fret  ou  nolis ,  du  prix  des  transports  par  terre  ou 
par  eau,  des  effets  publics  et  autres,  est  constate'  par  les  agens 
de  change ,et  courtiers,  dans  la  forme  prescrite  par  les  r^lemens 
de  police  généraux  ou  particuliers.  (Ibid.t  art.  78.  ) 

Art.  36oi.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende,  qui 
est  au  plus  du  sixième  du  cautionnement  des  agens  de  change 
ou  courtiers  de  la  place,  ou  au  moins  du  douzième,  a  tous  in- 
dividus autres  que  ceux  nommés  par  le  Gouvernement,  de 
s'immiscer  en  façon  quelconque,  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  étre^  dans  les  fonctions  des  agens  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce,  soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de 
là  bourse. 

L'amende  est  prononcée  correcttonnellement  par  le  tribunal 
de  première  instance ,  payable  par  corps  et  applicable  aux  en-^ 
fans  abandonnés*  * 

Il  est  néanmoins  permis  à  tous  particulici]S  de  négocier  entre 
eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  change  ou  ))illets  à  leur 
ordre  ou  au  porteur,  et  tons  les  effets  de  commerce  qu'ils  ga-^ 
rantissent  par  leur  endossement ,  et  de  vendre  aussi  par  eux- 
mêmes  leurs  marchandises.  (Loi  du  28  venl^se  an  IX,  art.  7 
et  8;  arrêté  du  27  prairial  an  X  ,  art.  4*  ) 

Âst.  d6o2.  En  cas  de  contravention  à  l'article  précédent,  les 
commissaires  de  police,  les  syndics  ou  les  adjoints  des  agens 
de  change  et  courtiers  de  commerce  font  connaître  les  contre- 
venans  au  préfet  de  police,  à  Paris,  et  aux  maires. et  officiers 
de  police  daus  Icsdépartemens^  lesquels,  après  la  Vérification 
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A«%  fcits  et  audition  du  prévenu ,  f»euvent ,  par  meâure  de  po- 
lice y  lui  interdire  l'entrée  de  la  bourse. 

En  cas  de  téddive,  il  est,  par  le  Gouvèi^ement ,  déclaré 
incapable  de  pouvoir  parvenir  à  IVtat  d'agent  de  change  ou 
courtier,  le  tout  sans  préjudice  de  la  traduction  devant  les  tri- 
bunaux pour  faire  prononcer  les  peines  portées  en  Tarticle  pré- 
cédent. (  Arrêté  du  27  prairial  an  X,  art.  5.  ) 

AaT.  36o3.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  s'immiscent  dans  les  négociations  sans  être  agens  de 
change  ou  courtiers,  à  tout  banquier,  négociant  bu  marchand, 
de  confier  ses  négociations,  ventes  ou  achats ,  et  de  payer  des 
droits  de  commission  ou  de  courtage  à  d'autres  qu'aux  agens 
de  change  et  courtiers. 

Les  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers,  le 
préfet  de  police  à  Pans,  et  tes  maires  et  officiers  de  police  des 
autres  places  de  commerce ,  sont  spécialement  chargés  de  veil- 
ler à  l'exécution  du  présent  krticle  et  de  dénoncer  les  contre- 
venans  aux  tribunaux. 

Le  procureur  du  Roi  est  tenu  de  les  poursuivre  d'office. 
(/W^.,art.  6.) 

Abt.  36o4«  Les  compagnies  de  banque  ou  de  cotnmerce  qui 
endettent  des  actions  sont  comprises  dans  la  disposition  des  aiv 
ticles  ^récédens,  et  ne  peuvent  exiger  d'autres  garanties  que 
celles  prescrites  par  les  lois  et  règlemens.  (Ibid,,  art.  8.) 

Art.  36o5.  Les  agens  de  change  peuvent  faire,  concurrem- 
ment avec  les  courtiers  de  commerce,  les  négociations  en  ventes 
on  achats  des  monnaies  d'or  ou  d'ârgeht  en  matières  métal— 
tiques.  {Ibid.,  art.  9.) 

Art.  3606.  Les  agens  de  change  et  lès  courtiers  de  com- 
merce ne  peuvent  être  associés,  teneurs  de  livres  ni  caissiers 
d'aucun  négociant ,  marchand  ou  banquier  ;  ne  peuvent  pa- 
reillement faire  aucun  commerce  de  marchandises,  lettres, 
billets ,  'effets  publics  et  particuliers ,  pour  leur  compte ,  ni 
endossée  autun  billet,  lettre  de  cliànge  ou  effet  négociable 
quelconque,  ni  avoir  entre  eux  ou  avec  qui  que  ce  soit  aucune 
société  de  banque  ou  en  commandite ,  ni  prêter  leur  nom  pour 
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une  négociation  à  des  citoyend  uoil  commiasionnés,  sous  peine 
de  destitution ,  et  d'une  amende  qui  est  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  qui  ne  peut  être  au-des- 
sus de  3,000  fr.  y  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dom* 
mages-intérêts. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  la  faculté  qu'ont  les  agens  de  change  de 
donner  leur  aval  pour  les  effets  de  commerce.  (  fbid, ,  art.  1  r>  ; 
C.  deC. ,  art.  85  et  87.) 

Art.  3607.  Les  agens  de  change  et  les  courtiers  de  commerce 
sont  tenus  de  consigner  leufs  opérations  sur  des  carnets,  et  de 
les  transcrire  dans  le  jour  sur  un  journal  timbré»  coté  et  pa- 
raphé par  les  juges  du  tribunal  de  commerce,  lesquels  re- 
gistre et  carnet  ils  sont  tenus  de  représenter  aux  juges  ou  aux 
arbitres. 

Ils  ne  peuvent,  en  outre,  refuser  de  donner  des  reconnais*- 
sances  des  effets  qui  leur  sont  confiés.  (  Arrêté  du  27  prairial 
an  X ,  art.  1 1  ;  C.  de  G. ,  art.  84>  ) 

Art.  36o8.  Lorsque  deux  agens  de  change  ou  courtiers  de 
commerce  ont  consommé  une  opération ,  chacun  d'eux  l'inscrit 
sur  son  carnet  et  le  montre  à  l'autre.  (  Arrêté  du  27  prairial 
an  X,  art.  12.  ) 

Art.  36og.  Chaque  agent  de  change  devant  avoir  reçu  de 
ses  cliens  les  effets  qu'il  vend  ou  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  ceux  qu'il  achète  est  responsable  de  la  livraison  et  du 
paiement  de  ce  qu'il  a  vendu  et  acheté. 

Son  cautionnement  est  affecté  à  cette  garantie  et  est  saisis- 
sable  en  cas  de  non-consommation  dans  l'intervalle  d'une 
bourse  à  l'autre,  sauf  le  délai  nécessaire  au  transfert  des- 
rentes ou  autres  effets  publics  dont  la  remise  exige  des  forma- 
lités. 

Lorsque  le  cautionnement  a  été  entamé,  l'agent  de  change 
est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  Tait  complété 
entièrement>  conformément  à  l'arrêté  du  29  germinal  an  IX. 
Les  noms  des  agens  4^'change  ainsi  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions sont  affichés  à  la  bourse.  {Ibid.,  art.  i3.) 
iV.  B.  A  o/rdans  l'arrêté  du  27  prairial  an  X  le  surplus  des 
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dispositions  ré^^HieiiCaires  auxquelles  les  agens  de  change  et 
courtiers  sent  tenus  de  se  conformer  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Art.  36io.  Les  agens  de  change  ou  courtiers  de  commerce 
qm  veulent  se  démettre  de  leurs  charges  peuvent  présenter 
leurs  successeurs  de  la  manière  et  sous  les  conditions  ci- après 
déteFminées.' 

Les  demandes  de  transmissions  sont  adressées  aux  préfets 
et  par  eux  renvoyées  aux  tribunaux  de  commerce  du  ressort. 

Ces  tribunaux  donnent  leur  ayis  motivé  sur  l'aptitude  et 
la  réputation  de  probité  du  candidat,  après  s'être  assurés 
que  ledit  candidat  n'a  jamais  encouru  de  destitution  pour 
les  fautes  menticmnées  à  l'art.  36o5; 

Qu'il  n'a  jamais  été  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Qu'il  n'-a  jamais  fait  abandon  de  bien  ou  atermoiement  sans 
s'être  depuis  réhabilité  i 

Enfin  qu'il  jouit  de  ses  droits  de  Français  et'^pi'il  justifie 
qu'il  a  exercé  la  profession  d'agent  de  change ,  banquier  ou 
négociant,  on  travaillé  dans  une  maison  de  banque,  de  com- 
merce, ou  chez  un  notaire  à  Paris,  pendant  quatre  ans  au  moins. 

Les  demandes  sont  ensuite,  communiquées  par  le  préfet 
aux  sjndic  et  adjoints  des  agens  de  change  et  des  courtiers, 
pour  avoir  leurs  observations. 

Partout  où  il  n'existe  pas  de  syndic  et  adjoint,  l'avis  favo- 
rable du  tribunal  de  commerce  est  suffisant.  (Ordonn.  royale 
du  3  juillet  ifii6,  art.  i  et  a  ;  loi  du*  28  avril  1B16,  art.  91  ; 
arrêté  du  aggerminalan  IX,  art.  6  et  7;€.  de  G.,  art.  88 et  8g.) 

Abt.  36i  I.  Ces  formalités  remplies ,  la  demande  est  adres- 
sée au  ministre  de  l'intérieur  parle  préfet,  qui  y  joint  son  avis. 

Le  ministre  agrée  définitivement  le  candidat  et  le  propose  à  la 
nomination  du  Roi.  (Ordonn.  royale  du  3  juillet  1816,  art.  3^) 

Art.  3612.  La  même  facidté  est,  aux  mêmes  conditions, 
accordée,  aux  veuves  et  enfiems.  dea  agens  de  change  qui  décè- 
dent dans  l'exercice,  de  leurs  fonctions.  (Loi  du  a8  avril  1816, 
art.  91  ;  ordonn.  royales  du  29  mai  1816,  art.  4i  et  du  3  juil 
let  1816,  art.  i.) 

12 
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Abt.  36i3.  1^66  a^eni  de  change  ou  ooturlicw  de  coliiBMKe, 
leiun  reuve^  9(  leura  ealui*  ne  peuvent  jouir  da  bénéfice  des 
articles  précédens ,  s'ib  ne  justifient  du  versement  ioli^pnd  da 
cautionnement»  tant  en  principal  qu'à  titre  de  eupplénent. 
(Ordono.  royale  du  3  juillet  1816,  art,  4*) 

▲bt.  36i4«  Lai  faculté  de  présenter  des  successeurs  â'a  pas 
lieu  pour  les  titulaires  destitués.  (Loi  du  a8  avril  i8i6| 
vt.  9J,S  i*'0 

Aet-  36 1 5.  Cette  faculté  de  présenter  des  succcsaeura  sw 
déroge  point  au  droit  qu'a  le  Roi  de  lédnire  le  nomkire  dés- 
dits  fonctionnaires.  {Ibid.,  ibid.^  \  3») 

AaT.  3616.  Dans  le  cas<  de  vacances  d'offices  dent  il  n'a 
point  été  disposé  conformément  à  Tait.  91  de  la  loi  da  218  avril 
1816  y  il  est  powtu  au  remplacement  ainsi  qu'il  suit  1 

Pour  les  viUes  de  départemenS|  le  tribunal  de  conuuefee  de 
la  ville  nomme ,  dans  une  assemblée  généiale  e(  spécîafe ,  dix 
banquiers  ou  négodans  qui  fcMPment  une  lisle  douBie  du  nom- 
bae  d'agens  de  change  et  courtiers  à  nemmeré 
.  Ils  adressent  cette  liste  au  préfet  du  département^  qm  peut 
y  ajouter  les  noms  qu'il  veut,  sans  excéder  toutefois  le  quart 
dn  total. 

Lepséfetl'adresseaniministredel'intérieury  quipeuty  ajou- 
ter un  nombre  de  noms  égal  aussi  au  quart  delà  première  liste^ 
-  Il  présente  ensuite  la  liste  entièie,  avec  ses  pvoposâcionsY  au 
Roi  y  qui  fait  la  nomination. 

▲  Paris^  les  nominatîons  sont,,  sur  une  li$te  tkîple  ^  nom« 
bre  des  vacanceaà  remplir,  préposées  pev  la  cfaambve  syndi- 
cale de  kb  compagnie  au  ministre  des  fiuances,  qui  soiimftC  au 
Roi  la  liste  des  candidats  qu'il  juge  dignes  de  son  ckoii.  (Or^ 
donn.  royales  du  3  juillet  i8i6|  art.  5;  du  29  mai  f  8i6>  art.  a 
et  5;  arrêté  du  ag  geeminal-ai  IX ,  art.  5.) 

Ait.  36i  7.  Les  oommissions  d'agens  de  change  ou  courtiers 
sont  présentées  et  enregistrées  au  tribunal  de  commerce ,  q«ub 
reçoit  de  l'agsnft  de  change  ou  courtier  la  promesse  de  fidélité» 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  (An*ètâ' 
du  9^9  germinal  an  IX ,  art.  9.) 
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Akt.  36i8.  Les  noms  et  demeures  de  tous  les  agens  de 
change  et  courtiers  qui  ont  rempli  la  formalité  portée  en 
l'article  précédent ,  sont  inscrits  sur  un  tableau  placé  dans  un 
lieu  apparent  au  tribunal  de  commerce  et  à  la  bourse.  (Ibid,, 
art.  i«.) 

Aar.  3619L  Les  droits  4e  «ommismn  et  de  courtage  sont 
fixés  par  uae  Qiéoniiaiice  royale,  (fbîd,,  art.  <3.} 

▲xr.  362p.  Les  «geas  de  change  et  courtiers  qui  ne  se 
conforment  pas  aux  lois  et  isèglemens  ou  qui  prévariquent 
ésns  lettBS  feaeiîeBS,  peuvent  4tare  suspendus  00  destitués  par 
le  iboi,  suf  le  rapport  4ii  ministre  de  Tintërieur,  après  ton* 
Sefois  Avoir  été  entendus  devsut  i«  syndic  et  les  adioînts, 
dont  le  ministre  £ftît  deRwider  l'avis.  {fbid.s  art.  17  et  18.) 

SECTION  III. 

Des  yentes  pabhques. 

DCCLI.  Les  ventes  publiques  sont  soumises  à  cer* 
taioes  règles  de  police. 

Elles  exigent  le  ministère  de  certains  officiers  spé- 
ciaux, revétufi  d'un  caractère  public. 

DCCLII.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  de  graves 
abus;  k  bonne  foi  des  contractans  a  besoin  d'y  tr9u<* 
ver  des  garanties  particulières. 

DCCLIII.  Il  y  a  trois  soiies  de  ventes  publiques  : 

i"*.  Celles  des  meubles  et  effets  mobiliers: 

a"*.  Celles  des  marchandises  f  après  faillite ,  con- 
formément à lart.  492  du  Code  de  commerce; 

S^.  Les  ventes  volontaires  de  marchandises. 

OCCLIV.  Plusieurs  ordres  d'officiers  publics  sont 
institués  par  l'administration ,  et  prêtent  leur  minis-* 
tare  pour  ces  diverses  ventes^  ou  exclusivement^ 
ou  concurremment. 


PREMIÈRE  DIVISION. 
Règles  relatives  aux  Ventes  publiques, 

Aet.  36%  I.  Les  meubles,  effets,  marchandises,  bois,  fruitv^ 
«écoltes  et  tous  autres  objets  mobiliers  ne  peuveut  être  Ten- 
dus publiquement  et  par  enchères^  qu'en  présence  et  par  le 
ministère  d'officiers  publie^  ayant  qualiltf  pour  y  procéder. 
(  Loi  du  22  pluviôse  an  VII ,  art.  i .)    • 

Abt.  3632.  Aucun  officier  public  ne  peut  procéder  k  une  vente 
publique  et  par  enchères  d'objets  mobiliers,  qull  n'en  ait  préa- 
lablenient  fait  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement 
dans  l'arrondissement  duquel  la  Tente  a  }ieu.  (1bid,j%xt,  2.) 

Art.  3623.  La  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre,  qm 
est  tenu  à  cet  effet ,  et  elle  est  datée. 

• 

Elle  contient  les  noms,  qualité  et  domicile  de  l'officier; 

Ceux  du  requérant  ; 

Ceux  de  la  personne  dont  le  mobilier  est  en  vente  ; 

L'indication  de  Tendroit  où  se  fait  la  vente  et  du  jour  de 
son  ouverture. 

Elle  est  sigÀée  par  l'officier  public ,  et  il  en  est  fourni  une 
copie  sans  autre  frais  que  le  prix  du  papier  timbré  sur  lequel 
cette  copie  est  délivrée. 

Elle  ne  peut  servir  que  pour  le  mobilier  de  celui  qui  y  est 
dénommé.  {Ibid,,  art.  3.) 

Art.  3624*  Les  officiers  publics  transcrivent  en  tête  de  leurs 
procès-verbaux  des  ventes  les  copies  de  leurs  déclarations. 

Chaque  objet  adjugé  est  porté  de  suite  au  procès- verbal  : 

Le  prix  y  est  écrit  en  toutes  lettres  et  tiré  hors  ligne  en 
chiffres. 

Chaque  séance  est  close  et  signée  par  l'officier  publie  et 
deux  témoins  domiciliés. 

Lorsqu'une  vente  a  lieu  par  suite  d'inventaire ,  il  en  est  fait 
mention  au  procès- verbal,  avec  indication  de  la  date  de  l'in- 
ventaire ,  du  nom  du  notaire  qui  y  a  procédé ,  et  de  la  quît-* 
tance  de  Tenregistrement.  {Ibid.,  art.  5.) 
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Art.  36a5.  Les  préposes  de  la  régie  de  l'enregistrement 
sont  autorisés  à  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  se  font 
des  ventes  publiques  et  par  enchères,  et  à  s'y  faire  représenter 
les  procès-yerbaux  de  vente  et  les  copies  des  déclarations 
préalables.  • 

Ils  dressent  des  procès-verbaux  des  contraventions  qu*ib 
ont  reconnues  et  constatées  ;  ils  peuvent  même  requérir  Tas* 
sistance  d'un  officier  municipal,  ou  de  l'agent,  ou  de  l'adjoint 
de  la  commune  ou  de  la  municipalité  où  se  fait  la  vente. 

Les  poursuites  et  instances  ont  lieu  ainsi  et  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  sur  Tenregis— 
trement. 

La  preuve  testimoniale  peut  être  admise  sur  les  ventes  en 
contravention  aux  dispositions  ci-dessus.  {Ibid, ,  art.  8.  ) 

Art.  3626.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  ordonnée  par 
l'article  ci-dessus ,  les  officiers  publics  qui  ont  à  procéder 
aux  ventes  du  mobilier  de  l'État  et  à  celles  des  effets  du 
Mont-de-Piété.  {Ibid,,  art.  9.  ) 

Abt.  3627.  Les  officiers  pid)lics  ayant  droit  de  procéder 
aux  ventes  mobilières  sont  tenus  de  comprendre  ,  dans  leurs 
procès-verbaux  ,  tous  les  objets  exposés  en  vente ,  tant  ceux 
par  eux  adjugés,  soit  en  totalité ,  ou  sur  simple  échantillon, 
que  ceux  retirés  ou  lii^rés  par  les  propriétaires  ou  les  héri- 
tiers, pour  le  prix  de  Tenchère  et  de  la  pnsée,  sous  peine 
de  100  fr.  d'amende.  (Ordonn.  royale  du  i**  mai  1816  ;  arrêt 
du  conseil,  du  i3  noyembre  1778.  ) 

Art.  3628.  Les  ventes  publiques  de  marchandises ,  à  la 
bourse  et  aux  enchères,  que  l'article  49^  du  Code  de  com- 
merce autorise  les  courtiers  de  commerce  à  faire  en  cas  de 
faillite,  peuvent  être  faites  par  eux*dans  tous  les  cas,  même 
à  Paris ,  avec  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce  y  donnée 
sur  requête.  (Décret  du  22  novembre  181 1.) 


•    * 
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DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Commissaires- Prîseurs. 

Abt.  3629.  Dao8  toutes  les  yilles  chefs-lieux  d'arrondisse* 
seipeat  ,  ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  prjemière 
instance ,  et  dans  toutes,  celles  qui ,  n'ayant  ni  sous-préfectuCre 
ni  tribunaux ,  renferment  une  population  de  cinq  mille  âmes 
et  au-dessus ,  il  est  e'tabli  un  commissaire-priseur  pa.r  cliaque 
j  ustiçe  da  paix ,  existant  dans  la  ville. 

Les  justices  de  paix  des  faubourgs  et  celles  désignées  sous 
le  nom  d^exiro"  muros  sont  considérées  comme  faisant  pavtie 
de  celles  des  villes  dont  elles  dépendent. 

Les  commissaires-priseurs  établis  dans  les  che£i>-lî^nx  d'ar- 
rondissement font  exclusivement  toutes  les  prisées  de  mei:^- 
bles  et  ventes  publiques  .aux  enchères  qui  ont  lieu  dans  le 
chef-lieu  de  leur  établissement  ^«t  ils  ont  la  concun^oce  avec 
les  autres  offiAers  ministériels ,  pour  les  opérations  de  ifiême 
nature  qui  se  font  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement ,  à 
l'exception  des  villes  où  réside  un  conmiissaire-priseur.     . 

Cette  concurrence ,  pour  les  commissaires-priseurs  établis 
dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrpndissement, 
se  borne  k  l'étendue  de  leur  canton. 

Les  conuiiissaices-priseui-s  établis  à  Paris  ont  le  droit  de 
faire  exclusivement  les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques 
aux  enchères  d'effets  mobiliers, qui  ont  lieu  dans  cette  ville. 

Ils  ont  la  concurrence  pour  les  ventes  de  même  n^iture  qui 
se  font  dans  tout  le  département  de  la  Seine.  (Ôrdonn.  royale 
du  26  juin  1816,  art.  i ,  a  et  3  ;  loi  du  28  avril  1816,  art.  89  : 
loi  du  27  ventôse  au  IX  y  art.  i .  ) 

Art.  363o.  Les  commissaires-priseurs  ont  la  poUce  dans  les 
ventes,  et  peuvent  faire  toute  réquisition  pour  y  maintenir 
l'ordre.  (  Loi  du  27  ventôse  an  IX ,  art.  5.  ) 

Art.  363 1.  Il  y  a  une  bourse  commune  entre  les  commis- 
saires-priseurs d'une  même  résidence;  ils  sont  tenus  d'y  verser 
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la  noitië  des  droUa  <yai  leur  sont  alloués  sar  chaque  remie. 

JUbs  fonds  de  cette  bonne  coaimime  sont  affectés ,  comme 
garantie  spéciale ,  au  paiement  des  deniers  produits  par  les 
Tentes ,  et  sont  saisissablcsu  (Ordonu.  royaUs  du  26  juin  1816, 
art.  4;  du  i^  février  i8i5,  et  règlement  du  29  germinal 
art.  10.) 

Aht.  363a.  Les  commissaires-prîseurs  sont  nommés  par  le 
Roi ,  sur  la  présentation  qui  lui  en  est  faite  par  le  ministre  de 
la  justice.  (Ordonn.  rojale  du  a6  juin  iSi6y  art,  9. } 

Art.  3633.  If  ul  ne  pei^t  être  admis  à  exercer  les  fonctions 
de  commissaire-priseur ,  s'il  n'a  vingt- cinq  ans.  accomplis  » 
ou  8*il  n'a  obtenu  du  Roi  les  dispenses  d'âge ,  qu'il  s'est  ré- 
servé d'accorder  lorsqu'il  le  jugerait  conven^bk.  (  Ibid,  , 
art.  10.) 

Art.  3634-  H  est  défendu  aux  commissaires-priseura  d'exer- 
cer la  profession  de  marchand  de  meubles,  de  marchand  fri-* 
pier  ou  tapissier ,  ni  même  d'être  associés  à  aucun  commerce 
de  cette  nature,  à  peine  de  destitution.  {Ibid, ,  art.  12.  ) 

Art.  3635.  Les  convmissaires^riseurs  ne  peuvent  cumuler 
ces  fonctions  avec  celles  de  notaire.  (  Loi  du  25  ventôse  an  XI , 
art.  7;  ordouQ.  royale  du  3i  juillet  1822.) 

Art.  3636.  Les  commissaires^riseurs  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux  de 
première  instance.  (Ordonn.  royale  du  26  |uin  1816, 
art.  14  •  ) 

Art.  3637.  Les  commissaires-prisf urs  doivent  se  conformer 
d'ailleurs  y  aux  dispositions  des  édits,  Lois,  ordonnances  et 
décrets  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  {Ibid,  >  act.  16.) 

TROISIÈME  DIVISIOW.* 

,  Des  autres  Officiers  publics  concourant  pour  les  ventes  de 

meubles. 

Art.  3638.  Les  notaires',  greffiers  et  huissiers  sont  auto- 
risés à  faire  les  prisées  et  ventes  publiques  de  meubles ,  con- 
curremmeni  avec  les  coramissaires-priseurs ,  excepté  dans  les 


if 
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cliefs-lieux  d'arrondistemeat  où  ceux-ci  résident  et  exercent. 
(  Loi  du  17  septembre  1793;  ordonn.  royale  du  26  juin  1816» 
art.  a  et  3.  ) 

QUATRIÈME  DIVISION. 
Dispositions  spéciales  aux  courtiers  de  commerce. 

Art.  3639.  Les  coartiers  de  commerce  peuvent  vendre  à  la 
bourse I  et  aux  enchères,  après  rautorisation  donnée  sur  re- 
quête ,  certaines  marchandises  dont  Tétat  est  dressé  par  les 
tribunaux  et  chambres  de  commerce.  (Décret  du  1 7  avril  181  a , 
art.  t  et  a  ;  loi  du  i5  mai  1818 ,  art.  74  ;  ordonn.  royale  du 
!«' juillet  1818,  art.  74.) 

Art.  364o»  Ik  se  conforment ,  pour  les  déclarations ,  les 
catalogues I  la  fomiation  des  lots ,  les  enchères ,  les  livraisons, 
les  comptes,  uux  règlemens  de  la  matière.  (  F'oir  ces  disposi— 
tions  réglementaires  dans  le  décret  du  17  avril  181 2,  et  les 
ordonn.  royales  du  i"  juillet  1818  et  9  avril  1819.  ) 

Art.  364t.  Les  ventes  publiques  à  Tencan  faites  par  le  mi- 
nistère des  courtiers  peuvent  avoir  lieu  au  domicile  du  ven- 
deur ,  ou  en  tout  autre  lieu  convenable ,  dans  les  villes  où  il 
n'y  a  pas  de  local  affecté  à  la  bourse  et  fréquenté  par  les 
commerçans.  (Ordonn.  royale  du  9  avril  1819,  art.  i.) 

Art.  3542.  Dans  les  «villes  où  la  bourse  est  ouverte  et  fré- 
quentée, les  tribunaux  de  commerce  peuvent  aussi  permettre 
la  vente  à  domicile  ou  ailleurs ,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  ils  estiment  que  l'état  ou  la  nature  de  la  marchandise  ne 
permet  pas  qu'elle  soit  exposée  en  vente  à  la  bourse  ou 
qu'elle  y  soit  vendue  sur  échantillon.  {Ihid, ,  art.  2.  ) 

Art.  3643.  Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  du  tribunal  fixe 
le  lieu  et  l'heure  des  ventes,  de  manière  que  la  réunion  des 
courtiers  et  le  concours  des  acheteurs  puissent  leur  conserver 
le  même  degré  de  publicité.  {Ibid.,  art.  3.  ] 
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CHAPITRE  m. 

Du  Colportage,  du  Brocantage  et  de  F  Etalage. 

DCCLV.  Le  colportage  est  un  commeroe  ambu- 
lant. Le  vendeur  va  chercher  l'acheteur. 

DCCLVL  Ce  comm^eroe ,  long- temps  en  butte  à 
des  préventions  nées  d*une  fausse  intelligence  des 
principes  de  l'économie  publique,  porte  les  produits 
de  l'industrie  au  sein  des  campagnes. 

DCCLVIL  Toutefois ,  ceux  qui  exercent  ce  com- 
merce doivent  être  soumis  à  une  surveillance  particu- 
lière; ne  faisant  que  traverser  des  lieux  où  ils  sont  in* 
connus ,  il  est  dans  leur  propre  intérêt  de  pouvoir 
offrir  quelques  garanties. 

Abt.  3644*  Les  marchands  forains ,  colporteurs  porte- 
balles  et  autres  qui  parcourent  les  villes  et  les  campagnes ,  ne 
peuvent  exercer  leur  commerce  sans  être  pourvus  d'une  pa- 
tente de  l'année  et  d'un  passeport  aussi  de  l'année,  et  en  outre, 
à  Paris,  d'un  livret  qui  leur  est  délivre'  au  bureau  du  commis* 
saire  de  police  des  halles  et  marchés  sur  un  certificat  du  com- 
missaire de  police  du  domicile  du  requérant ,  et  en  justifiant 
par  eux  avoir  à  leur  disposition  une  quantité  de  marchandises 
présumée  suffisante  pour  fournir  à  leur  subsistance.  Ils  doi- 
vent aussi  donner  tous  renseignemens  sur  leur  personne ,  leurs 
nom ,  prénoms ,  âge  y  pays  de  naissance ,  moralité ,  etc. 

Il  ne  leur  est  délivré  de  patente  ni  de  passeport  que  sur  le  vu 
de  leur  livret. 

Ils  font  viser  leur  livret  dans  tous  les  lieux  où  ils  passent. 
(Décision  minist.  du  ii  avril  t8i6;  voir  aussi  les  circulaiiea 
dû  préfet  de  police  des  4  niai  i8i6 ,  6  janvier  et  3i  aodt  i8i8, 
7  avril  1819*  ) 

DCQiVIlL  Le  brocantage  est  encore  une  autns 
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espace  de  commeroe  ambolant;  son  exercice  est  réglé 
par  uD  assez  grand  nombre  de  règlemens  de  police 
qu'il  n'entre  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de 
transcrire.  Il  a  cependant  été  l'objet  de  Reliques  or- 
donnances ,  cl  mènicB  d^  dispositiona  législati vei. 
Voici  les  principales  : 

Aaf .  3645^  Poar  itx€  broomtov  anbaboty  il  fiivt  use  per- 
mÎMio»  4a  pséfei  de  polies ,  à  peiae  de  confiscaliou  des  mar* 
cbandises  et  lo  Cr.  d'amends.  Lapennission ,  qui  doit  être  re- 
nouvelée chaque  année ,  est  visée  par  le  commissaire  de  police  ' 
du  domicile ,  sur  la  représentation  de  la  patente  de  Tannée. 

Tout  brocanteur  doit  ieprésenter  sa  permission  à  toute  ré- 
quisition des  commissaires  de  police  et  des  officiers  et  ageas  de 
police^  (Déclavatkm  du  tB  mars  1778,  art.  i;  ordona.  du  pré- 
fet de  policei  du  8  uovembre  1 780 ,  art.  4;  du  a5  juillet  181 8> 
art.  ly  4  9  S  et  II.)  . 

•  A^T.  3646.  Les  brocanteurs  ambulans  portent  sur  leur  habit 
et  visiblement  une  plaque  de  cuivre  portant  :  Brocanteur,  le 
nom  du  brocanteur,  les  lettres  initiales  de  ses  prénoms  et  le 
numéro  de  sa  permission.  (Ordonn.  de  police  du  25  juillet 
1818  y  art.  7  et  8.) 

Art.  3647.  Défenses  à  eux  d'acheter  à  des  militaires  leurs 
habillemens ,  armes ,  chevaux  et  équipemens ,  à  peine  de  con- 
fiscation et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  3oo  fr.  (  Loi  d\i 
28  mars  1793 ,  art.  5;  ordonn.  du  préfet  de  polke,  du  25  juil- 
let 1818,  art.  i3.; 

Art.  3648.  Ceux  qui  achètent  et  gardent  des  vases  sacrés  sont 
punis  comme  ceux  qui  les  auraient  volés.  (Loi  du  28  mars  1 793.) 

DCCLIX.  Le  principe  qui  attribue  au  préfet  de 
police»  k  Paris 9.  et  aux  oommissairea  de  police,. dans 
les autrea  villes»  ce  (|ui  coaceme  les  marchands  étala- 
gistes, a  ëte  posé  précëdemment  (artf.  5234)»  Four 
les  dispositions  réglementaires,  i;o/r les  ordonnances 
de  police,  notamment  celle  du  8  novenibi^  1*819. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Moyens  emfhyés  aux  échanges. 

DCCLX.  Deux  genres  principaux  d'instrumens 
sont  employés  aux  échanges. 

Les  uns  sont  les  poids  et  les  mesures  qui  servent  à 
déterminer  les  quantités  des  objets  échangés; 

Les  autres  sont  des  signes  des  valeurs  qui  servent 
à  en  acquitter  le  prix. 

DCCLXL  L'administration  publique  imprime  aux 
uns  et  aux  abtres  un  caractère  authentique  et  légal. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Poids  et  Mesures. 

DCCLXn.  Il  faut  distinguer  ici  la  surveillance  pu- 
blique sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures  du  sys* 
tème  légal ,  et  Tiaspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
marchandises  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  me* 
sure. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Système  ù'gal  des  poids  et  maures. 

\ 

DCCLX  (II.  L  unité  des  poids  et  mcsutes,  si  long- 
temp  invoquée  eh  France^  a  été  enfin  introduite  par 
nos  lois ,  et  leur  système  a  été  un  don  de  la  science; 

DCQjXIY.  Le  maintien  de  ce  système  est  d'un 
intérêt  général I  puisque  son  oubli  sur  un  seul  point 
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détniirait  laniformité  et  lldentité  perpétuelle  qne 
la  loi  a  voulu  fonder. 

La  surveillance  exercée  à  cet  égard  est  une  garan- 
tie générale  pour  le  commerce. 

DCŒXV.  Les  opérations  administratives  ont  pour 
objet  : 

La  conservation  des  étalons; 

Les  vérifications  ; 

La  comptabilité  des  dépenses. 

PREMIÈRE  SOUS-OmSJON. 
De  l'Emploi  du  sjrstkme  légal. 

ÀET.  3649.  Le  système  des  poids  et  mesures  ,  fondé  sur  la 
mesure  du  méridien  de  la  terre  et  la  division  décimal^,  sert 
uniformément  dans  tout  le  royaume. 

L'usage  en  est  obligatoire  pour  tous  les  iharchands.  (  Lois 
des  8  mai-22  avril  1 790  ;  des ao-26  mars  1 79 1  ;  du  i''*août  1 793, 
art.  I  et  2  ;  du  1"  vendémiaire  an  IV,  art.  7  et  8  ;  arrêté  du 
i3  brumaire  an  IX,  art.  1  ;  C.  P. ,  art.  ^^^ ,  479  »  n*»  6  ;  480, 
n«  3.) 

Aht.  365o.  Tous  notaires  et  officiers  publics  doivent  ex** 
primer  en  mesures  légales  toutes  les  qufintités  de  mesures 
qui  sont  à  énoncer  dans  les  actes.  (Loi  du  i*'  vendcmiaiie 
an  IV,  art.  9.) 

kxt.  365t.  Aucun  papier  dé  commerce,  livre  et  registre  de 
négociant,  marchand  ou  manufacturier,  aucune  facture, 
compte,  quittance,  même  lettre  missive,  faits  ou  écrits  dans  les 
lieux  où  les  mesures  légales  sont  en  activité ,  ne  peuvent  être 
produits  et  faire  foi  en  justice,  qu'autant  que  les  quantités 
de  mesures  exprimées  dans  lesdils  livres,  papiers,  lettres,  etc., 
le  sont  en  mesures  légales,  ou  du  moins  la  traduction  en 
doit  être  faite  préalablement,  et  conputée  aux  fiais  des 
parties  par  un  officier  public.  {Ibid.,  art.  10.) 
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Aat.  365a.  Leà  ouvriers,  artistes  ou  ageos,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  qui  se  trouvent  dans  une  com- 
mune où  l'usage  du  mètre  est  en  activité  et  qui  emploient 
le  pied,  la  toise,  les  mesures  de  superficie  et  d'arpentage, 
ou  d'autres  anciennes  mesures  analogues ,  ne  peuvent  pro- 
duire en  justice  aucun  titre  dans  lequel  sont  rapportées  des 
quantités  de  ces  mesures,  à  moins  qu'elles  ne  soient  tra- 
duites concurremment  en  expressions  de  mesures  légales. 
{ibid.^axt.  16.) 

Aat.  3653.  Le  prix  vénal  des  denrées  et  marchaifdises 
peut  être  établi  sur  tout  multiple  et  fraction  décimale  d'u- 
nité du  système  métrique  des  poids  et  mesures ,  sans  préju-^ 
dice  de  l'usage ,  dans  la  vente  en  détail ,  des  mesures  dites 
usuelles  permises  en  vertu  du  décret  du  12  février  1812. 

La  même  règle  est  applicable  dans  les  cas  où  les  bases  du 
cours  légal  doivent  être  déterminées  par  l'autorité. 

Elle  s'applique  également  à  la  composition  des  asftortimens 
obligatoires  des  poids  et  mesures,  soit  pour  les  particuliers, 
à  raison  de  leur  profession  (voir  l'art.  i5  de  l'ordonn.  royale 
du  18  décembre  i825) ,  soit  pour  les  bureaux 'de  pesage  et  de 
mesorage ,  ainsi  que  pour  le  service  des  halles  et  marchés. 

Toute  disposition  contraire  est  annulée.  (Ordonn.  royale 
du  18  décembre  1825,  art.  3o.) 

Ait.  3654-  Les  préfets  et  les  sousvpréfets  exercent  leur 
sarveillance  sur  roniformité  et  la  légalité  des  poids  et  mesures 
répandus  dans  le  commerce. 

L'inspection  en  est  faite,  sous  leurs  ordres,  par  des  vérifica- 
teurs préposés  par  les  préfets.  (/âù/.>  art.  i .) 

Aet.  3655.  Les  maires,  adjoints,  commissaires  et  oflEiciers 
de  police  doivent  prêter  toute  assistance  aux  vérificateurs 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées. 

Us  constatent  et  poursuivent  devant  les  tribunaux  de  sim- 
ple police,  soit  d'office ,  soit  à  la  réquisition  des  vérificateurs, 
les  contraventions  commises  par  les  marchands  et  £dbricans 
qoi  emploient  à  l'usage  de  leur  commerce  ou  conservent 
dans  leurs  dépôts,  boutiques  et  magasins  des  mesures  et  des 
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ptids  dîfféreiis  de  ceuk  qui  sont  étaUis  pftr  les  lois  en  vigtenr. 

Le»  Ténficaleun  6ont  teim*  de  leur  fake  catinatti^  ks  infi- 
délicdt  dans  l'empM  et  Tuattge  des  p6i«b  et  medare»  que  lèMn 
foQCtio&B  lear  font  de'coavrir.  (Arrêté  dtt  29  prainal  aa  IX , 
arti  16$  etdoDii.  royale  du  t8  décembre  1826,  art.  1.) 

Art.  3656w  En  matière  de  poids  et  BÉestU'es,  les  airèt^ 
pris  par  les  préfets  et  les  ordomiances  de  poUce  k^ndoea  pai^ 
les  maires  Be  so*t  exécatoîrea  qu'après  avoir  reçu  Tapproha-* 
tlon  du  ministre  de  l'intérieur.  (Ordonn.  royale  du  i4i  dé- 
cenillre  «8aS,  art.  3i.) 

Aet  .  3657.  INautes  les  centnivetttlont  audits  r^leineBS  et 
arrêtés,  de  la  «eompétence  des  tribunaux  de  simple  police, 
•ont  poursuivies  conformément  aux  aHides  du  Code  pénal  re- 
latifs k  l'usage  des  pokis  et  mesures  ijG.  P. ,  art.  479f  >^^  ^  ^ 
a  y  4^1  et  4^^)»  et  .à  l'article  606  de  la  loi  du  24  octobre 
î  794f  sur  les  contraventions  aux  règlemens  de  police  en  gé- 
néral, {lèîd,,  art.  32.) 

* 

DEUXIÈME  SOUS'-DIFJSION. 
De  la  Vérification, 

DCCLXVI.  Là  Térificalion  proprement  dite  sé  di- 
vise en  deux  opérations  distinctes  : 

L'étalonnage  et  la  vérification  périodique. 

Àht.  3658.  Il  y  a  dans  chaque  anmidîaaemeiit  cominunal 
un  vérificateur,  dont  le  bureau  est  plaeéj  au  cbrf-lieu.  (Loi 
du  1*'  vendémiaire  ail  IV,  art.  i3  ;  ordonn.  rayale  du  16  dé- 
cembre i8a5)  art.  3t) 

▲ht.  3559.  Si  les  convenances  locales  exigent  qu'il  y  ait 
plusieurs  bureaux  dans  un  même  ^rondissement^  cwi  qu'au 
eontraire  plusieurs  arrondîssemens  n'aient  qu'un  bureau  com- 
mun, ces  dispositions  peuvent  être  proposées  par  le.  préfet, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général  du  département,  et 
définitivement  arvêléispar  le  ministre  de  l'ititérienr.  (Ordonn» 
royale  du  16 décembre  i8a6,  art.  40 
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Art.  d66o.  Cbaqae  bureau  est  pourvu  de  rassortiment  në- 
ceMaire  d'étaloDS  vérifiés  et  poinçonnés  au  bureau  ànji^] 
des  prototypes  établi  |«i*'^**^**"'^**^" 

Lesdits  étalons  doivedt  êtres  '  i  éf lUSs^  cf e  '  BOSTeatr  vu  ujuue 
bureau  une  fois  en  dix  ans,  et  plus  souvent  s'il  en  est  besoin. 

Tous  les  poinçons  nécessaires  aux  vérifications  dans  les  dé- 
parteuiens  sont  fabriqués  à  Paris  par  les  ordres,  du  ministre 
de  rintérieur. 

Ils  portent  des  marques  distinctes  pour  chaque  année 
d'exercice  ;  et  ceux  de  la  vérification  des  poids  et  mesures 
nouvellement  fabriqués  on'  rajustés  sont  dilTérens  de  ceux 
qui  sont  destinés  à  constater, les  vérifications  périodiques 
successives.  (Ibi'd.,  art.  5.) 

Art.  366i.  Toutes  les  mairies  se  pourvoient  d^étalons,  au- 
tant que  la  situation  financière  des  communes  le  permet,  et 
les  conservent  à  la  maison  commune.  (Loi  du  i*'  août  1793, 
art.  8;  ordonn.  royale  du  18  décembre  iSaS,  art.  6.) 

Akt.  3662.  Les  étalons  des  bureaux  de  vérification  sont, 
sous  la  «urveillance  des  préfets  et  des  sous-préfets,  gardés 
par  les  vérificateurs,  lesquels  sont  responsables  de  leur  con- 
servation, (Ordonn.  royale  du  18  décembre  1825,  art    7.) 

Art.  366^.  Les  poids  et  mesures  nouvellement  fabriqués 
ou  rajustés  sont  vérifiés  et  poinçonnés  conformément  à  Tar- 
rêté  du  29  prairial  an  IX.  {Ibid,,  art.  10,  §  i*'.) 

Art.  3664.  Il  ne  peut  être  exigé  des  personnes  qui  pré- 
sentent des  poids  et  mesures  à  là  vérification  aucune  indem- 
nité au-delà  de  la  rétribution  fixée  au  tarif  légal. 

Ce  tarif  est  imprimé  et  affiché  au  bureau  de  la  vérification. 
(Arrêté  du  29  prairial  an  IX,  art.  ir;  ordonn»  royale  du 
18  décembre.  1825,  art.  11  et  12.  Voirie  tarif  à  la  suite  de 
Tordonn.  royale  du  18  décembre  1825.) 

Art.  3665.  Dans  les  communes  d'un  commerce  considé- 
rable, la  vérification  périodique  se  fait  tous  les  ans,  et  de 
deux  ans  en  deux  ans  dans  les  auues  lieux. 

Le  tout  swvant  le  tableau  qui  en  est  dressé  par  le  préfet,  et 
où  est  réglé  l'ordre  dans  lequel  les  divers  cantons  du  départe- 

T.III.  >^ 
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mept  sont  alletnativement  vérifiés.  (Ordona.  royak  du  i8  dé- 
cembre 1825,  art.  16,  ^  I*^) 

Art.  3666.  Les  balances ,  romaines  on  antres  imtrainens 
de  pesage  autorisés  on  tolérés  sont  s<Nimis  à  la  vérification 
primitive  et  poiuçonnés  avant  d'être  exposés  en  vente  oa  li- 
vrés au  pnbliCy  afin  de  constater  que  leur  première  construc- 
tion ne  renferme  pas  de  vices  qni  nuisent  k  leur  exaditnde. 

Ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  vérification  périodicpie; 
mais  les  poids  ^>éciaux  qui  y  sont  employés  y  sont  soanûs 
comme  tout  autre  poids»  {Ibié,,  art.  a4*} 

A^.  B.  Voir,  pour  la  nomenclature,  les  tableaux  annexés  à  la 
loi  du  i**  août  1793»  à  l'arrêté  du  a3  brumaire  an  IX  et  au 
décret  du  12  février  181a. 

/^Oi>  aussi  l'instruction  ministérielle  du  3i  décembre  i8a5. 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Du  Débit  des  marchandises  au  poids  et  à  la  mesure, 

DCCLXYII*  L'administration  intei*vient  ici  de  deux 
manières  ; 

Par  la  surveillance  sur  la  fidélité  do  débit  ; 
Par  rétablissement  des  boreanx  ptiblics. 

PREMIÈRE  SO  î»-  DI  FIS  ION. 
De  la  Surveillance  administraiive. 

DCCLXVIII*  Cette  surveillance  est  Tobjet  immé^ 
diat  de  la  vigilance  babitaelle  de  l'autorité  monicipale. 

Cependant,  l'administratioti  supérieure  est  aussi 
appelée  à  y  concourir. 

Art.  3667.  Les  maires,  adjoints  et  officiers  de  police  sont 
diatgés  de  faire  dans  leurs  arrondissemens  respectifs ,  et  pki- 
sienn  fois  dans  l'année,  des  visites  dans  les  bontiqvies  et  ma- 
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>^itiiis»  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  à  l'effet 
de  s'assurer  de  l'exactitude  et  do  fidèle  usage  des  poids  et 
mesores. 

Ils  sont  paTtkulièretneut  chargés  de  sib^Uer  les  bureaux 
publics  de  pesage  et  de  mesurage  dépeudans  daJKadministra- 
tion  municipale. 
Ils  s'assurent  : 

1^.  Si  les  poids  et  mesures  portent  les  marques  et  poinçons 
de  vérification  ; 

a*.  Si ,  depuis  les  vérifications  que  ces  marques  constatent, 
«es  instrumens  n'ont  point  souffert  de  varia  lions,  soit  acciden* 
telles  y  soit  frauduleuses  ; 

3*.  Et  essentiellement^  si  les  marchands  font  réellement 
usage  de  ces  poids  et  mesures  et  non  d'aucun  autre.  (Loi  du 
i**  vendémiaire  an  lY,  art.  1 1  ;  ordonn.  royale  du  18  décem«- 
bre  1825,  art.  25.) 

Axt,  3668.  Ils  vérifient  fréquemment  les  balances  y  romai- 
nes et  tons  autres  instrumeàs  de  pesage  autorisés  ou  tolérés. 
Ils  s'assurent  de  leur  justesse  et  de  la  liberté  de  leurs  mou- 
vemens.  (Ordonn.  royale  du  18  décembre  1825,  art.  26.) 

ÂMTi  3669.  Les  maires  et  officiers  de  police  veillent  à  la 
fidélité  dutts  le  débit  des  marchandises  qui ,  étant  fabriquées 
au  moule  on  à  la  forme ,  se  vendent  à  la  pièce  ou  au  paquet 
comme  correspondant  à  un  poids  déterminé,  telles  que  les 
pains  de  certaines  espèces,  les  bougies,  chandelles  et  autres 
semblables. 

néanmoins  les  formes  ou  moules  propres  aux  £Bd>rications 
de  ce  genre  ne  sont  jamais  réputés  instrumens  de  pesage,  ni 
assujettis  à  la  vérification.  (Ibi'd,,  art  27.) 

Art.  3670.  Les  vases  ou  futailles  servant  de  récipient  aux 
boissons,  liquides  ou  autres  matières,  ne  sont  pas  réputés 
mesures  de  capacité  ou  de  pesanteur. 

La  police  municipale  veille  à  ce  que,  dans  le  débit  en  dé^ 
tailj  ka  boissons  et  autres  liquides  ne  soient  pas  vendus  à 
raison  d'une  certaine  mesure  présumée,  sans  avoir  été  mesn-* 
rés  effectivement.  (Ibid.,  art.  28.) 

i3.. 
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AAT.  3671 .  11  n'est  apporté  aucun  changement  dans  l'usage 
de  vendre  à  la  pièce ,  et  sans  ra|^rt  avec  les  mesures  légales, 
les  liqueurs  on  les  vins  venant  de  l'étranger  ou  de  crus  parti» 
oulierSy  d'un  prix  supérieur  à -celui  des  vins  de  vente  courante. 
Jbid,,  art.  2g;) 

DEUXIÈME  SOVS'DIFISJON. 

Bureaux  publics. 

Aet.  367a.  il  est  établi  dans  les  communes  qui  en  sont 
jugées  susceptibles  par  le  Gouvernement  des  bureaux  de  pe- 
sage ,  niesurage  et  jaugeage  publics. 

Nul  n'est  contraint  à  s'en  servir,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de 
contestation.  (Arrêté  du  29  floréal  an  X,  art.  i  ;  loi  dea 
i5-28  jnars  1790,  art.  17,  18,  19  et  21  ;  arrêtés  du  27  bru- 
maire au  VIT  et  du  7  brumaire  au  IX.) 

Art.  3673.  Les  tarifs  des  droits  à  percevoir  dans  ces  bu- 
reaux et  les  i*èglûmens  y  relatifs  sont  proposés  pat  les  conseils 
descommunesi  adressés  aux  sous-préfets  et  aux  préfets,  qui 
donoent  leur  avis,  et  soumis  au  Gouvernement,  qui  les  ap- 
prouve ,  s'il  y  a  lien ,  en  la  forme  usitée  pour  les  règlemens 
d'admiuisti-ation  publique.  (Arrêté  du  29  floréal  an  X,  art.  a.) 
Aat.  3674*  Un  dixième  des  produits  nets  de  ces  droits  doit 
servir  à  compléter  l'acquittement  des  frais  de  vérification  des 
poids  et  mesures ,  et  le  traitement  des  a  gens  préposés  è  cette 
vérification.  {Ibid.,  art.  3.) 

Art,  3675.  Le  surplus  des  produits  est  employé  aux  dé- 
penses des  communes  et  dçs  hospices  exclusivement;  et  ce 
suivant  les  règles  prescrites  pour  les  octrois  de  bienfaisance. 
{Ibid,,  art.  40 

Art.  3676.  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  exécuter  les  ta- 
rifs et*  les  rè(>lemens  présentés  par  les  conseils  des  communes, 
avec  les  modifications  qu'il  juge  convenables,  conformément 
aux  principes  déterminés  par  la  loi  et  les  règlemens  interve* 
nus  sur  la  matière.  (Arrêté  du  2  nivôse  an  XII.  ^o<r  aussi 
instruct.  minist.  du  3i  décembre  iSaS,  page  39.) 
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SECTION  II.  ' 

Signes  de  valeurs  employés  dans  les  échanges. 

DCCLXIX.  Deux  espèces  de  signes  servent  prin- 
cipalement aux  échanges  : 

Les  monnaies,  et  les  billets  de  banque  qui  en  font 

l'omce. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

f 

Des  Monnaies, 

DCCLXX.  La  loi  fixe  le  type  raoïiétairè. 
L'administration  publique  fait  confectionner,  ins- 
'  pecte ,  vérifie  et  garantit. 

PREMIÈRE  SOUS'DiriSlQh\  , 
Du  Type  monétaire  et  de  la  Fabrication, 

\ 

Ar^  3677.  L'uuitë  monétaire  porte  le  nom  defranc; 

Le  franc  est  divisé  en  dix  décimes  \ 

Le  décime  en  dix  centimes  ; 

Le  titre  et  le  poids  des  monnaies  sont  indiqués  par  his  divi- 
sions décimales.  (Lois  du  24  août  1793;  du  16  vendémiaire 
an  JI  y  et  du  28  thermidor  an  III.  ) 

Abt.  3678.  Les  pièces  de  monnaie  d'argent  soht  d'un  quart 
de  franc  y  d'un  demi-franc,  de  trois  quarts  de  franc,  d'un 
franc,  de  detix  francs  et  de  cinq  francs.  (Loi  des  7-1 7  germinal 
an  XI,  art.  i.) 

ÂHT.  3679.  Leur  titre  est  fixé  à  neuf  dixHènies  dé  fin' et  un 
dixième  d'alliage.  (Ibid.,  art.  2.) 

Aet.  368o.  Le  poids  de  la  pièce  d'un  quart  de  franc  est  d'un 
gramme  vingt-cinq  centigrammes  ; 

Celui  de  la  pièce  d'un  demi-franc,  de  deux  gramiiies  ciuq^' 
dëcigrammes  ; 


'  •« 
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Gdtti  de  la  pièce  de  trois  quarts  de  franc,  de  trois  gramme» 
soixante-quinze  centigrammes; 

Celui  de  la  pièce  d'un  franc^  de  cinqf;rammes  ; 

Gelai  de  la  pièce  de  deux  francs ,  de  dix  granmics  ; 

Et  celui  de  la  pièce  de  cinq  francs,  de  vingt-cinq  pçimmesv 
(Ibid. ,  art.  3.) 

Aet.  368 1.  Ea  tolérance  du  titre  est,  pour  la  monnaie  d'ar-- 
gent,  de  trob  millièmes  en  dehors^  autant  en  dedans.  (Ibid.^ 
art.  4-  ) 

Art.  3682.  La  tolérance  de  poids  est,  pour  les  pièces  d'an 
quart  de  franc,  de  dix  milUèmes  en  dehors,  autant  en 
dedans  : 

Pour  les  pièces  d'un  demi-franc  et  de  trois  quarts  de  finnc,. 
de  sept  millièmes  en  dehors,  autant  en  dedans  ; 

Pour  les  pièces  d'un  franc  et  de  deux  francs,  de  cinq  millièmes . 
en  dehors,  autant  en' dedans; 

Et  pour  les  pièces  de  cinq  francs ,  de  trois  miltièmes  en  de^ 
hors,  autant  en  dedans.  (  Tbid. ,  art.  5.  ) 

Art.  3683.  Les  pièces  d'or  sont  de  vingt  francs  et  de  qua* 
rante  francs  ;  leur  titre  est  fixé  à  neuf  dixièmes  de  fin  et  un 
dixième  d'alliage.  (  Ibid, ,  art.  6  et  «;; .  ) 

Art.  3684.  Les  pièces  de  vingt  franc»  sont  à  la  taille  de 
cent  cinquante-cinq  pièces  au  kilogramme ,  et  les  pièces  de 
quaran^  francs,  à  cçlle  de  soixante-dix-sept  et  demi.  {Ibid., 
art,  8.  ) 

Art.  3685.  La  tolérance  du  titre  de  la  monnaie  d'or  est 
fixée  à  deux  ipillièmes  en  dehors ,  autant  en  dedans.  (  Ibid*  r 
art.  9.) 

Art.  3686.  La  tolérance  de  poids  est  fixée  à  deux  millièmes 
en  dehors,  autant  en  dedans.  (  Ibid. ,  art.  10.  ) 

Art.  3687.  Il  ne  peut  être  exigé  de  ceux  qui  portent  les 
matières  d'or  et  d'argent  à  la  Monnaie  que  les  frais  de  fabrt* 
cation. 

Ces  frais  sont  fixés  à  neuf  francs  par  kilogramme  d'or  et  4. 
trois  francs  par  kilogramme  d'argent.  (  Ibid. ,  art.  1 1 0 

Art.  3688.  Lorsque  les  matières  sont  au-dessous  du  titre 
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ttâonétaire ,  elles  supportent  les  frais  d'affinage  ou  de  départ. 
Le  montant  (le  ees  frais  est  calculé  sur  la  portion  desdites 
matières  qui  doit  être  purifiée  pour  élever  la  totalité  au  titre 
monétaire.  ( làid.,  ait.  i a.  ) 

Abt.  3689.  Il  est  fabriqué  des  pièces  de  billon  et  de  cuivre 

de  la  yakur  d'un  décime,  de  cinq  ceotÎMies  et  d'un  Centime. 

(Lois du  a4  ^^^^  179^9  ^^*  ^  »  ^^  7>-f  7  germinal  an  Xl^art.  i3.) 

Art.  36go.  Le  poid»  des  pièces  de  cinq  centimes ,  en  cuivre  ^ 

est  de  dix  grammed. 

La  tolémnce  de  poids  pour  les  pièces  de  cuivre  est  d'un  cin* 
quantième  en  dehors.  (Loi  des  7-17  germinal  ^n  XI,  art.  i4 
et  iSp) 

Aix«  3691.  Le  diamètre  de  chaque  pièce  est  délerHiiné  par 
un  règlement  d'administration  publique.  (  Jbid. ,  art.>i7.  ) 

AaT.  369af  Le  type  des  monnaies  ^,  d'un  côlxT,  Técu  de 
France^  au  bas  le  millésime,  et  autour  rindîoalioir  de  la 
valeur; 

De  l'autre  côté ,  l'effigie  et  le  nom  du  Roi  ; 

Dans  la  vinrie»  Doodrtè  salvimtfac  Regcm,  (Ordonn.  royales 

du  10  mai  i8i4.^^^tt>9>^'^'^  1817.) 

Aat.  3693.  L'administration  des  monnaies  est  confiée,  sous 
raatorilé  du  ministre  des  finances ,  k  «ne  commission  compo- 
sée d'un  président  et  de  deux  commissaires génémux.  (Arrêté 
du  lopifiimlanXI,  tit,  1^;  ordonn.  royale  du  ^décembre, 
1827,  art.  I.  Foir  ci<Klevant  P*  partie,  art.  564  et  565.  ) 

AxT*  3694*  I'^  luis  et  le$  ordonnances  royales  déterminent 
le  nombre  des  ateliers  monétaires,  les  opérations  qui  y  sont 
exécutàss ,  le  nombre ,  le  rang  et  les  attributions  des  fbnttion- 
nûres  qui  y  sont  attachés.  (  Loi  du  22  vendémiaire  an  IV  ;. 
arrêté  du,  10  prairial  an  XI  ;  ordonn.  roy^e  du  ^6  décembre 
1827.) 
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DEUXIÈME  SOVS'DIFISION. 
De  la  Surveillance  et  de  la  Vérificaiion, 

Abt.  3695.  Les  monnaies  fabriquées  conformément  à  ce 
qu'il  est  dit  ci-dessus  ne  sont  mises  en  circulation  qu'après 
vérification  de  leur  titre  et  de  leur  poids. 

Cette  vérification  se  fait  sous  les  yeux  de  l'administration  des 
monnaies/  immédiatement  après  l'arrivée  des  échantillons. 
(Loi  des  7-17  germinal  an  XI ,  art.  18.  ) 

Art.  3696.  Les  directeurs  de  fabrication  peuvent  assister  en 
personne  aux  vérifications  ou  se  faire  représenter  par  un  fondé 
depouv^pirs.  {Ibid.,  art.  19.  ) 

Art.  3697.  L'administration  dresse  procès-verbal  des  opé- 
rations relatives  à  la  vérification  du  monnayage. 

Elle  envoie  ce  procès-verbal  au  ministre  des  finances ,  avec 
sa  décision.  (  Ibid»,  art.  ao.  ) 

Ab^.  3698.  Les  pièces  qui  ont  servi  à  constater  l'état  de  là 
fabrication  restent  déposées  aux  archives  de  l'administration 
des  monnaies  pendant  cinq  ans  ; 

Ellçs  sont  ensuite  passées  en  recette  au  caissier,  qui  les  en- 
voie à  la  fonte.  (  fbtd,,  art.  21 .  ) 

Art.  3699.  Le  commissaire  du  Roi  est  chargé,  dans  chaque 
hôtel  des  monnaies ,  d'inspecter  et  de  surveiller  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  la  fabrication.  (Ordonn.  royale  du  a6  d^ 
cembre  1827,  art.  ao.  ) 

Art.  3700.  La  ^fabrication  terminée,  le  commissaire  et  le 
contrôleur  au  monnayage  prenneat  chacun  trois  pièces  sur 
toutes  les  autres ,  au  hasard  et  sans  choix. 

Ces  six  pièces  sont  mises  dans  un  paquet,  sans  être  pesées, 
sous  les  cachets  du  commissaire,  du  directeur  et  du  contrôleur 
au  monnayage. 

Ce  paquet  est  adressé  sans  délai  par  le  commissaire  au  pré- 
sident de  la  commission  à  Paris.  (  Jbid. ,  art.  21.) 

Art.  370t.  La  masse  i*estante  des  espèces  est  pesée  en  pré-* 
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senoe  du  commissaire,  du  contrôleur  au  change  et  du  directeur. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations  en  triple  expé- 
dition, signée  par  ces  fonctionnaires  i  et  contenant  le  nombre , 
la  Taleur  et  les  poids  desdites  espèces ,  qui  sont  remises  dans 
le  Jocal  destiné  à  servir  de  dépôt  jusqu'après  la  réception  du 
jugement  de  la  commission. 

Ce  dépôt  ferme  à  trois  clefs,  qui  restent  entre  les  mains  du 
commissaire ,  du  directeur  et  du  contrôleur  au  change. 

Une  expédition  du  procès-verbal  est  envoyée  au  président 
de  la  commission  ; 

Les  deux  autres  restent  entre  les  mains  du  commissaire  et 
du  directeur.  {Ibid,,  art.  22.) 

Abt.  3702.  La  commission  des  monnaies,  assemblée  par  le 
président  de  la  commission,  procède  au  jugement  des  espèces 
aussitôt  que  les  échantillons  lui  sont  parvenus,  {(bid.y  art,  24, 

ÂKT.  3703.  Il  est  dressé  procès-verbal  des  opérations  de  vé- 
rification ,  signé  du  directeur,  du  vérificateur  des  essab  et  des 
essayeurs. 

Il  en  est  remis  expédition  à  la  commission  qui  doit  pronon- 
cer le  jugement.  (  Jbid.,  art.  25.  ) 

Art.  3704*  Le  président  de  la  commission  envoie  sans  délai 
expédition  du  jugement  au  commissaire ,  qui  l'inscrit  sur  son 
registre  et  en  donne  copie  certifiée  au  directeur  et  au  contrôleur 
au  change.  (  Ibid. ,  art.  26.  ) 

Akt.  3705.  Aussitôt  après  la  réception  du  jugement^  le 
commissaire  vérifie,  sous  sa  responsabilité,  le  poids  et  l'em* 
preinte  de  chaque  pièce» 

Il  sépare  celles  qui  sont  défectueuses  ou  faibleé  de  poids j 
pour  être  refondues  en  sa  présence  et  celle  du  contrôleur  au 
monnayage. 

Le  surplus  est  remis  au  directeur. 

Les  pièces  faibles  de  poids  ou  dont  les  empreintes  sont  dé- 
fectueuses sont  refondues  aux  frais  du  directeur,  ainsi  que  les 
espèces  jugées  hors  de  titre  ou  de  poids  par  la  commission  des 
monnaies.  (Ibid,,  art.  23.) 


(  aoa  ) 

TROISIÈME  SOUS-DIFISION. 
De  la  Monnaie  des  médailles, 

DCCLXXI.  La  &brication  des  médailles  se  lie  si 
étroitement  à  celle  des  monnaies ,  et  celle^i  importe 
tellement  à  la  foi  publique ,  que  la  législation  a  cru 
devoir  soumettre  aussi  la  première  à  des  garanties 
spéciales. 

Art.  3706.  Il  est  expressément  défenda  à  toutes  personnes, 
quelles  qae  soient  les  professions  qu'elles  exercent  >  de  frapper 
ou  faire  frapper  des  médailles,  jetons  ou  pièces  de  plaisir,  d'or, 
d*ar|[ent  et  d'autres  métaux,  ailleurs  que  dans  Tatelier  destiné 
à  cet  effet  dans  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris ,  à  moins  d'être 
munies  d'une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement.  (  Arrêté 
du  5  germinal  an  XII ,  art.  i .  ) 

Art.  3707.  Néanmoins,  tout  dessinateur  ou  graveur,  ou 
autre  individu,  peut  dessiner  ou  graver^  faire  dessiner  ou  gra- 
ver des  médailles,  et  elles  sont^ frappées  avec  le  coin  qu'il 
remet  à  la  moimaie  des  médailles. 

Les  frais  de  Ceibrication  sont  réglés  par  le  ministre  de  Tin- 
térleur. 

Il  est  déposé  deux  exemplaires  de  chaque  médaille  en  bronze 
à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  et  deux  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale. {Ibid.,  art.  2.  ) 

Art.  3708.  Chacun  des  contrevenans  aux  dispositions  coa^ 
tenues  dans  les  deux  articles  précédens  est  condamné  à  une 
amende  de  i  ,000  fr.  et  à  une  somme  double  en  cas  de  récidive . 
(Ibid.,  art.  3;  arrêt  du  conseil,  du  1 5  janvier  i685.) 

Art.  3709.  Les  particuliers  qui  font  frapper  des  médailles 
ou  jetons  sont,  au  surplus,  assujettis  aux  lois  et  règlemens 
généraux  qui  concernent  les  arts  et  l'imprîmerie.  (  Ibid  , 
art.  40       ' 
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QUATRIÈME  SOUS-DIVISIOlf. 
'Des  Instrumens  emploj^s  à  lafabrication  des  monnaies. 

DCCLXXIL  La  falsification  des  monnaies  est  un  si 
grave  danger  pour  la  foi  publique^  que  les-  lois  ont 
cru  devoir  établir  des  précautions  particulières  pour 
remploi  des  instrumens  qui  servent  à  la  fabrication 
des  monnaies. 

Abt.  3710.  Il  est  libre  à  tous  entrepreneurs  de  mannfac- 
tares ,  ainsi  qu'aux  orfèvres ,  horlogers ,  graveurs ,  fourbis* 
seors  et  autres  ouvriers  qui  travaillent  et  emploient  les  mé- 
taux y  d'avoir  chez  eux  les  presses ,  moutons ,  laminoirs  , 
balanciers  et  coupoirs  qui  leur  sont  nécessaires ,  à  la  charge 
par  eux  d'en  obtenir  la  permission.  (  Lettres^patentes  du 
s8  juillet  i<783 ,  art.  1  ;  arrêté  du  3  germinal  an  IX,  art.  i.  ) 

Ait.  3711.  Ceux  qui  ont  obtenu  cette  permission  sont 
tenus  de  placer  les  machines  dans  les  endroits  de  leurs  ateliers  * 
les  plus  apparens ,  sur  la  liie ,  autant  que  faire  se  peut. 

n  leur  est.  défendu  d'en  faire  usage  avant  cinq  heures  du 
matin  et  après  neuf  heures  du  soir. 

Il  leur  est  enjoint  de  les  tenir  enfermées  dans  des  endroits 
fermant  à  clefs ,  pendant  tout  le  temps  où  ils  ne  s'en  servent 
pas. 

Le  tout ,  à  peine  de  déchéance  de  la  permission ,  et  d'ob- 
tention de  nouvelle.  (Lettres -patentes  du  28  juillet  1783^ 
art-  4.) 

AaT.  3712.  IL  leur  est  défendu ,  sous  la  peine  de  déchéance 
e^  de  saisie  de  la  machine ,  de  s'en  servir  à  tout  autre  travail 
qu'à  celui  pour  lequel  ils  ont  obtenu  la  permission.  (  Ibid.  > 
art.  5.) 

Abt.  3713.  Il  doit  être  procédé  extraordinairement  contre 
tous  ceux  qui  l'emploient  à  fabriquer  des  médailles ,  des 
jetons ,   ou  des  espèces  d'or  ,  d'argent ,   de  billon   ou  de 


\ 
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cuivre 9  soit  au  coin  de  l'État,  soit  à  celui  d'aucun  prince 
étranger ,  pour  les  faire  punir.comme  faux  monnayeurs. 

Il  en  est  usé  de  même  à  l'éf^ard  de  ceux  chez  lesquels  il  se 
trouve  quelques  carrés  ,  poinçons  ou  autres  instrumens  pro* 
près  à  la  faibrication  desdites  monnaies ,  médailles  ou  jetons. 

Les  maîtres  sont  personnellement  responsables  de  tous  les 
abus  de  cette  nature*,  commis  par  leurs  ouvriers  ou  compa— 
gnons,  (ibid.,  Art,  7.) 

'  Art.  3714*  La  permission  exigée  dans  les  articles  qui  pré* 
cèdent  est  délivrée ,  à  Paris ,  par  le  préfet  de  police  ;  dans 
les  autres  tilles,  parles  maires.  (Arrêté  du  3  germinal  an  IX, 
art.  a.  ^ 

AaT.  3715.  Ceux  qui  veulent  obtenir  iesdites  permissions 
sont  tenus  de  faire  élection  de  domicile ,  de  joindre  à  leur 
demande  les  plans  figurés  et  l'état  des  dimensions  de  chacune 
desdites  machines  dont  ils  se  proposent  de  faire  usage. 

Ils  y  doivent  joindre  pareillement  des  certificats  des  of- 
ficiers municipaux  des  lieux  dans  lesquels  sont  situés  leurs 
ateliers  ou  manufactures ,  lesquels  certificats  attestent  l'exis- 
tence de  leurs  établissemens  et  le  besoin  qu'ils  peuvent  avoir 
de  fedre  usage  desdites  machines.  {Ibid.,  art.  3.  ) 

«A&T.  3716.  Aucuns  graveurs,  serruriers,  forgerons,  fon- 
deurs et  autres  ouvriers  ne  peuvent  fabriquer  aucune  des- 
dites machines,  pour  tout  individu  qui  ne  justifie  pas  de  ladite 
permission. 

Ils  doivent  exiger  qu'elle  leur  soit  laissée  jusqu*au  moment 
où  ils  livrent  Iesdites  machines ,  afin  d'être  en  état  de  la  re- 
présenter, lorsquUls  en  sont  requis  par  l'autorité  publique, 
sous  les  peines  portées  par  les  lettres-patentes  du  28  j  uîUet  1 783 . 
(Ibid,,  art.  4-  ) 
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CINQUIÈME  SOUS-'DIFISiqN^ 

Du  Contentieux, 

Art.  3717.  Les  tribanaux  ordinaires  connaissent  da  con- 
tentieax ,  des  délits  et  des  contraventions  en  matière  moné- 
taire. (Loi  de8&-ii  septembre  1790,  art.  g.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Banques. 

DCCLXXin.  Il  y  a  des  banques  de  virement^  des 
banques  de  circulation  et  des  banques  qui  réunissent 
à  Ja  fois  ce  double  caractère. 

DCCLXXIV .  Les  banques  de  toute  espèce  sont  des. 
établissemens  publics;  leur  régime  intéresse  la  fpi 
publique. 

DCCLXXV.  Les  banques  de  virement  reçoivent 
et  conservent  le  dépôt  de  valeurs;  seulement  elles 
donnent  sur  leurs  livres  des  inscriptions  que  l'on  peut 

cédçr. 

DCCLXXVI.  Les  banques  de  circulation  émettent 
des  billets  qui  font  ToOice  de  monnaies. 

DCCLXXYII.  L'administration  publique  autorise 
les  banques^  en  règle  le  régime,  en  surveille  les  opé- 
rations. 

DCCLXXVIIL  Le  caractère  de  la  société  anonyme 
peut  se  réunir  dans  une  banque  à  celui  d'établissement 
public. 

Telle  est  en  particulier  la  constitution  de  la  Banque 
defrance,  qui  jouit  en  ce  moment  d'un  privilège  ex- 


n 
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^if  pour  rémission  des  billets  dans  la  France  en- 
t  \e.  Elle  émet  à  la  fois  des  billets  de  banque  et  des 
av  V>ns  au  porteur. 

PREMIÈRE  SOUS-DIFISiON. 
Dispositions  générales. 

Art.  3^18.  Aucune  banque  ne  peut,  se  former  dans  les 
départemeos ,  que  sous  l'autorisation  du  Gouvernement ,  qui 
peut  lui  en  accorder  le  privilège  ;  et  les  e'missions  de  ses 
billets  ne  peuvent  excéder  la  somme  qu*il  a  déterminée. 

Il  ne  peut  en  être  fabriqué  qu'à  Paris.  (  Loi  des  24gwnÛBal- 
/^  floréal  an  XI,  art.  3i.) 

Art.  3719.  Les  actions  des  banques  sont  représentées  par 
une  inscription  nominale  sur  les  r^istres;  elles  ne  peuvent 
être  mises  an  porteur.  {Ibid,,  art.  3.  ) 

Art*  3730.  Les  banques  e8com])tent  1^  lettres  de  change  et 
Autres  effets  de  commerce. 

Les  banques  ne  peuvent  faire  aucun  commerce  autre  que 
celui  de  matières  d'or  et  d'argent. 

Elles  refusent  d'escompter,  les.  effets  dérivant  d'opérations 
qui  parafsseut  contraires  à  la  sûreté  de  l'État ,  les  effets  qui 
résultent  d'un  commerce  prohibé ,  les  effets  dits  de  circulaiion, 
cxéés  coUosoîremènt  entre  les  signataires  »  sans  cause  ni  valeur 
réelle.  {Ibid,,  art.  5.  ) 

Art«  3721 .  L'escompte  doit  être  perçu  à  raison  du  nombre 
des  jours  à  courir,  et  même  d'un  seu^jour,  s'il  y  a  lieu.  (Ibid., 
art.  6.  ) 

DEUXIÈME.SOUS-^DIFISION. 
De  ta  Banque  de  France, 

L'association  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Banque  de 
Pnmce  a    le  privilège   exclusif  d'émettre  des   billets    de 
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banque»  aux  conditions  énoncées  dans  la  loi.  (Loi  des  24  ger- 
niin4l*4  floréal  an  XI ,  art.  i .  ) 

Art.  3^22.  Le  privilège  de  la  Banque  de  France  lui  est  ac- 
cordé jusqu'au  a4  septembre  i843.  (Loi  du. 22  avril  1806, 
art.  I . } 

Ait.  3723.  La  Banque  de  France  est  régie  et  administrée 
conformément  aux  lois,  et  d'après  les  statuts ,  approuvés  par 
le  Koi,  sous  la  forme  de  règlemens  d'administration  publique. 
(Loi  du  22  avril  1806,  art,  22  ;  du  24  germinal  an  XI ,  art.  27 
et  3i  y  et  décret  du  16  janvier  1808.  ) 

AâT.  3724*  Les  opérations  de  la  Banque  consistent  : 

1^  A  escompter  à  toutes  personnes  des  lettres  de  change  et 
autres  effets  de  commerce  à  ordre ,  à  des  échéances  déter^ 
minées ,  qui  ne  peuvent  excéder  trois  mois ,  et  souscrits  par 
des  commerçans  et  autres  personnes  notoirement  solvables  ;    . 

2**.  A  se  charger ,  pour  le  compte  des  particutierJT  et  des 
établissemens  publks,  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont 
remis  ;  ^ 

3**.  A  recevoir,  en  compte  courant ,  les  sommes  qui  lui  sont 
versées  par  des  particuliers  et  des  établissemens  publics ,  et  à 
payer  les  dispositions  faites  sur  elle  et  les  engagemens  pris  à 
son  domicile ,  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  encaissées  ; 

4**.  A  tenir  une  caîsscrde  dépôts  volontaires  pour  tous  ti- 
tres, lingots,  et  monnaies  d'or  et  d'argent  de  toute  espèce. 
(  Décret  du  iG  janvier  1808,  art.  9.  ) 

Ait.  3725.  La  Banque ,  soit  à  Paris ,  soit  dans  ses  comp- 
toirs et  succursales ,  n'admet  à  l'escompte  que  des  effets  de 
commerce  à  ord^e,  timbrés  et  garantis  par  trois  signatures  au 
moins  notoirement  solvables.  (Ibid.,  art»  1 1 .  ) 

Ait.  3726.  La  Banque  peut  cependant  admettre  à  l'es^ 
compte,  tant  à  Paris  que  dans  ses  comptoirs,  des  effets  ga- 
rantis par  deux  signatures  seulement ,  mais  notoirement  sol- 
vables, et  après  s'être  assurée  qu'ils  sont  créés  pour  fait  de 
marchandises,  si  l'on  ajoute  à  la  garantie  des  deux  signa* 
tares  un  transfert  d'actions  de  la  Banque  ou  de  cinq  pour 
cent  consolidés,  valeur  nominale.  {Ibid,,  art.  12.) 
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Art.  3727.  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  effets 
publics  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement  »  lorsqae  lears 
échéances  sont  déterminées,  (fàid.,  art.  16.) 

Akt.  3728.  La  Banque  peut  »  avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement ,  acquérir  ,  vendre  ou  échanger  des  propriété 
immobilières  ,   suivant    que    Texige    son  service.   (  Ibid.  , 
ait.  17.) 

Art.  372g.  La  Banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  vo- 
lontaires qui  lui  sont  faits. 

Le  récépissé  exprime  la  nature  et  la  val<mr  des  objets 
déposés,  les  noms  et  demeures  du  déposant,  la  date  ou  le 
dépôt  a  été  fait  et  doit  être  retiré ,  le  numéro  du  registre 
d'inscription.. 

Le  récépissé  n'est  point  à  ordre ,  et  ne  peut  être  transmis 
par  la  voie  de  l'endossement.  {Ibid.,  art«  18;  décret  du  3sep- 
tei^ibre  t8o8.  ) 

Art.  3730.  La  Banque  perçoit  un  droit  sur  la  valeur  esti- 
mative du  dépôt  ;  la  quotité  de  ce  droit  est  délibérée  par 
le.conseil  général,  et  soumise  à  l'approbation  du  Gouverne—, 
ment.  (Décret  du  16  janvier  1808,  art.  19.  ) 

Art.  3731 .  La  Banque  peut  fedre  des  avances  sur  les  dépôts 
de  lingots  ou  monnaies  étrangères  d'or  et  d'argent ,  qui  lui 
sont  faits.  (Ibid,,  ^rt.  20.) 

Art.  3732.  Au  commencement  de  chaque  semestre ,  la 
Banque  rend  compte  au  Gouvernement »du  résultat  des  opé- 
rations du  semestre  précédent,  ainsi  que  du  règlement  du  divi— 
dende.  (Ibid.,  art.  22.  ) 

Art.  3733.  Le  conseil  d'État  connaît ,  sur  les  rapports  du 
ministre  des  finances,  des  infractions  aux  lois  et  règlemens 
qui  régissent  la  Banque ,  et  des  contestations  relatives  à  sa 
police  et  à  son  administration  intérieures. 

Le  conseil  d'Ëtat  prononce  de  même  définitivement,  et  sans 
recours,  entre  la  Banque  et  les  membres  de  son  conseil  gé» 
néral,  ses  agens  ou  employés,  toute  condanmation  civile,  y 
compris  les  dommages  et  intérêts  ,  et  même  soit  la  destitu— 
tion,  soit  la  cessation  des  fonctions. 
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Toutes  autres  questions  sont  portées  aux  tribunaux  €fak 
doivent  ea  connaître.  (  Loi  du  sia  avril  1806^  art.  si .  ) 

iV.  B.  Les  comptoirs  d'escompte  que  la  Banque  de  France 
avait  été  autorisée  à-  établir  dans  led  départemens  ont  été 
remplacés  y  dans  quelques  villes ,  comme  Rouen ,  Bordeaux 
ei  NaaIeSf  par  des  sodëtés  hnonyoïes  i^mplîasatit  te  même  ol>* 
jet  ^  et  autorisées  par  des  ovdoKnaaces  royales.    . 
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CHAPITRE  V. 

Des  Garanties  rehuiues  à  dii^rses  matières  et 

produits. 

DGCLXXIX.  La  proteclion  due  à  la  foi  publique, 
la  sécurité  nécessaire  aux.  transaclioos  journalières , 
l'intérêt  du  commerce  lui-même,  qui  y  est  étroitement 
lié,  ont  exigé  que  certaines  garanties  spéciales  fus- 
sent instituées  pour  la  qualité  de  certains  objets  pré- 
cieux à  regard  desquels  la  fraude  serait  facile  et  la 
vérification  difficile  dans  la  circulation  habituelle. 

L'administration  est  appelée  à  établir  ces  garanties, 
à  en  diriger  et  surveiller  l'application. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Matihrts  décret  d'argent.  Orfèvrerie  et  Bijouterie, 

DCCLXXX.  Le  commerce  des  matières  d'or  et 
d'argetit ,  et  de  tous  les  objets  fabriqués  dans  lesquels 
ces  matières  sont  employées,  sollicite  particulièrement 
des  garanties  pour  le  titre  qui ,  d'une  part,  influe  si 
essentiellement  sur  leur  valeur ,  et  qui,  de  l'autre,  ne 
peut  être  vérifié  que  par  des  opérations  difficiles , 
impossibles  même  quelquefois  sans  dénaturer /les 
objets.  ^ 

A  ces  mesures  protectrices  de  la  foi  publique  se 

ignent  aussi  des  dispositions  fiscales. 

N.  B.  Celles-ci  sont  renvoyées  au  livre  suivant. 


•  . 
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Poar  le  maintien  des  anciens  règlemensi  voirci^ 
devant,  art.  loi  et  io3. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Du   Titre  et  du  Poinçon, 

kvt.  3734.  Tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et  d'argenterie 
fabriques  en  France  doivent  être  confonnes  aux  tîtretf' prescrits 
par  la  Ipi ,  respectivement  suivant  leur  nature.  (  Loi  du  ig  bru- 
maire an  YI ,  art.  1.  ) 

Abt.  3735.  Il  7  a  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or, 
et  deux  pour  les  ouvrages  d'argent,  savoir  : 
Pour  l'or, 

Le  preniier  de  neuf  cent  vingt  millièmes  (ou  vingts-deux  ka- 
rats  deux  cent  trente-deuxièmes  et  demi  environ  )  ; 

Le  second  de  huit  cent  quarante  millièmes  (vingt  karats 
cinq  trente-deuxièmes  et  un  huitième)  $ 

Le  troisième  de  sept  cent  cinquante  millièmes  (dix-huit 
karats); 
Et  pour  l'argent, 

Le  premier,  de  neuf  cent  cinquante  millièmes  (onze  deniers 
neuf  grains  sept  dixièmes  )  ; 

Le  second,  de  huit  cent  millièmes  (neuf  deniers  onze  grains 
et  demi  ).  (  Ibid. ,  art.  4-  ) 

Art.  3736.  La  tole'rance  des  titres  pour  l'or  est  de  trois  mil- 
lièmes; ' 

Celle  des  titres  pour  l'argent  est  de  cinq  millièmes.  {Ibid. , 
art.  5.  ) 

Art.  3737 .  Les  fabricans  peuvent  employer ,  à  leur  gré ,  l'un 
des  titres  mentionnés  en  l'art.  3734  ci-dessus ,'  respectivement 
pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  quelle  que  soit  la  grosseur 
ou  l'espèce  des  pièces  fabriquées.  {Ibid,,  art.  6.) 

Art.  3738.  La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières 
d'or  et  d'argent  est  assurée  par  des  poinçons. 

Ils  sont  appliqués  sur  chaque  pièce ,  ensuite  d'un  essai  de  la 

14. . 
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nuLli^f  et  c<m(9rmémeiit  aux  règles  établies.  (  Ibid. ,  ait^  y  ; 
ordono.  royales  du  22  octobre  1817  ^  du  i^'  f^Tri^r  1&18;  du 
5  mai  i8ig.  ) 

Art.  3739.  Il  7  Al  pour  marquer  les  ouvrages ,  tant  en  or 
i[u*en  argent,  trois  espèces  principales  de  poinçons ,  savoir  : 

Celui  du  fabricant , 

Celui  du  titre , 

Et  peliM  du  boreaii  â«  garantie. 

U  y  a  d'aîtknn  deux  petits  p^inf  ons  ; 

L'gn  pour  les  menas  ouvrages  d'or  ; 

L'autre  pour  les  menus  ouvrages  d'ai'gent  iN>p  petits  po«r 
recevoir  l'empreinte  dfs  trois  espèces  de  poiaçoos  précédeMles; 

Il  y  a  de  plus  un  pohiçoii  pour  les  ouvrages  venant  de  Té-» 
trànger; 

IJnç  «lUtre  sorte  pour  les  oavruges  doidilés  ou  plaqués  d'ov  et 
d'argent  ; 

Vii#  troisième  sorte,  A\te  poinçon  de  roeense,  qui  s'ap- 
plique par  l'autorité  publique ,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher 
Vof^  de  quelque  infidélité  Relative  aux  titres  et  aux  poinçons  ; 

Enfin,  un  poinçon  particulier  pour  marquer  les  lingots  d'or 
ou  d'argent  afiinés.  (Loi  du  19  brumaire  an  Yl,  art.  8;  or- 
donna roty«ie  du  5  mai  1819,  art.  a.  ) 

Art.  3740*  ^iic  exception  spéciale  et  temposaire  a  été  ac^ 
furdée  aux  manufactures  d'borlogerie  du  département  du 
Doubs.  (Loi  du  2  genninal  an  VU  ;  arrêté  du  3  vendéniiaipe 
anVlU.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Bureaux  de  garantie. 

È^vt,  3>74>  •  n  y  a  des  bqrepux  de  garantie  étaUiapour  £ûre 
Vessai  et  censlater  les  titras  des  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  ainsi 
que  des  lingots  de  cette  matière  qui  y  sont  apportés,  et  pour 
percevoir,  lors  de  la  marque  de  ces  ouvrages  ou  matières,  les 
droits  imposés  par  la  loi.  (  Loi  du  19  brumaire  an  VI,  .art.  34  ; 
erdonn.  royale  du  5  mai  1820.  ) 
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Aat.  374^.  L'admiaisUration  des  monnaies  surveille  les  bu- 
reaux de  garantie  relaif^eineht  à  la  {Mkrtie  d'art  et  an  maintien 
de  l'exactitude  des  titres  d'ouvrages  d'or  et  d'ai^ent  mis  dans 
le  foiiuBeffei  (  Ldî  dii  igbmmam  ati  Vl ,  Art.  iy.  ) 

Abt.  3743»  Les  ^piployét  de»  bureaux  qui  calquent  les  poin- 
çons ou  qui  en  font  usage  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  ÏBk  loi  soat  deatitués  el'«oiidhiiiA^  à  un  an  de  détention. 
(/6iV/,,ai*t.4&0 

Art.  3744*  Aucun  employé  aux  bureaux  de  garantie  ne 
laisse  prendre  de  calque  ni  ne  donne  de  description,  soit  ver* 
baie  y  soit  par  écrite  des  OQv^ageb  qui  sont  apporte»  au  bureau, 
soiis  peine  de  destitution.  (  Ibîd. ,  art.  47^  ) 

Aar.  3745.  L'essayeur  ne  reçoit  lé»  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent qui  lui  sont  présenter  pour  être  esâayés  et  titrés  que  lors- 
qu'ils ont  l'empreinte  du  poinçon  du  fabricant,  et  qu'ils  sont 
as»es  avancés  pour  qu'cju  les  finîlsant  il»  il'éphmvent/ancune 
altération.  (  Ibid.,  art.  48*  )  , 

Aet.  3746.  Les  ouvrages  d'er  et  d'ai^eiit  qui ,  sans  être  au- 
dessous  do  plus  bas  des  titMm  fixé»  par  la  loi ,  ae  séni  pas  pré- 
cisément k  l'un  d'eut ,  sont  marqué»  an  titre  légal  iimnédiate- 
neot  inieri0ur  k  Celui  troavé  par  l'essa»»  ou  sont  rompue  si  le 
pr<ynéCaiio  1^  préfère^  (  Ibid*  §  art.  56.  ) 

Aax,  3747.'  6a  cas  de  cQutealatîon  sui:  le  titrer  il  est  fait 
une  prise  d'eam  sl^  f  ouvta^  pour'èlife  envoyé»,  tous  le»  ca-- 
chet»  da  fabricaÉt  etde  l'easayeur,  à  l'adaûnist^atiaiT  des  mon- 
naie»» ^  la,f«il  essayer  dan»  son  kboratotve,  eJttprésenoe  de 
l'inspecteur  des  essais.  {Ibid. ,  art.  58.  ) 

Aaiw  3748*  Lorsqu'on  ouvrage  d'or^  d'argetit  oh  de  vermreil, 
quoicpie  man|tté  d'aa  pcndçon  indicatif  de  son  titrer^  est  soup- 
çonna de  n'être  pas  au  titre  indiqué ,  le  propriétaire  peut  l'en* 
voyer  à  l'administration  des  monnaies  ^  qui  l^  fiedt  eâimyer  avec 
les  formalité»  prescrites  pçur  l'essai  des  monnaies. 

Si  cft  essai  donne  un  titre  plus  bas,  l'easayeur  e0t  dénoncé 
aai&  tr^aaux  et  ccindafKné,  pe«ir  la  pveéaiêre  fois,  à  une 
amendp  de  ^00  Ir.  f  pour  la  seieonde  à  une  amende  de  6eo  fr. , 
et  ln.uoisiècae  fois  il  e»t  destitué.  (  Ibid* ,  a»t«  6r.  ) 
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TROISIÈME  DITISIOir. 

Ihs  ObUgaiions  des  fabncans  et  marchanéÊ  €Cau9rages  àlor 

etJPiKtgefU.  X     ' 

kxt.  3749*  I'^  iâbrieaii0  «Toavrages  d'or  et  d^argent  sont 

tenus  de  ae  faire  connaître  à  l'administration  de  département 

et  à  la  municipalité  du  canton  où  ils  résident ,  et  de  fiûre  int* 

'  culper  dans  ces  deux  administrations  leur  poinçon  particulier, 

avec  leur  nom,  sur  une  planche  de  emyre  à  ce  destinée. 

L'administration:  de  département  veille  à  ce  q[ue  le  même 
symbole  ne  soit  pas  employé  par  deux  Caibricatts  de  son  arron- 
dissement. (  Loi  du  19  brumaire  an  TI ,  art.  72.  ) 

Art.  3750.  Quiconque  se  borne  au  commerce  de  Torfévierie 
sans  entreprendre  la  ftibrication  n'iest  tenu  que  de  faire  sa  dé- 
claration à  la  municipalité  dé  son  canton ,  et  est  dispensé  d'a- 
voir un  poinçoiv.  (  ^bid.,  art,  73.  ) 

'  Art.  3751 .  Les  fabricans  et  marchands  d'or  et  d'argent  ou- 
vrés ou  non  oavrés  doivent  lavoir  un  registre  coté  et  paraphé 
par  l'administration  municipal^,  sur  lequel  ils  inscrivent  la 
nature ,  le  nombre ,"  le  poids  et  le  litige  des  matières  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent  qu'ils  achètent  ou  vendent ,  avec  les  noms  et 
demeures  de  ceux  qui  les  ont  achetés.  (  ïbid.,  art.  74.  ) 

Art.  3762.  lis  sont  tenus,  de  présenter  leurs  registres  à 
Tautorité  publique  toutes  les  fois  qu'ib  en  sont  requis,  {ibid:, 
art.  76.  ) 

Art.  3753.  Ils  remettent  aux  acheteurs  des  bordereaux 
éndnciatifs  de  l'espèce,  du  titre  et  des  poids  des  ouvtages.qu'ils 
leur  ont  vendus,  et  désignent  si  ce  sont  des  ouvrages  neufs  oit 
vieux.  (  Ibid:,  art.  79i  5  1^.  ) 

Art.  3754.  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenus,  de  porter  aux 
bureaux  de  garantie  les  ouvrages  montés  en  pierres  fines  ou. 
fausses  et  eu  perles ,  ni  ceux  émaillés  dans  toutes  les  parties 
ou  auxquels  sont  adaptés  des  cristaux  ;  mais  ils  ont  un  registre 
coté  et  paraphé  comme  celui  des  marchands  et  fabricans  d^bu* 


* 
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Traget  d'or  et  d'argent,  à  l'effet  d'y  inicrire  joor  par  jour  les 
▼enles  et  ks  acbata  qu'ils  ont  iaits.  (  Jbid.,  9ft.  86. } 

Ait.  3755.  Ils  sont  tenu»,  comme  les  fajjricans  et  les  mar*- 
chanda  orftrrea,  de  donner  aux  acheteurs  un  bordereau  qui 
est  également  fourni  par  la  r^e  de  TenregUtrement  y  et  sur: 
lequel  Us  dëcrivent  la  nature ,  la  forme  de  chaque  ouvrage^ 
ainsi  que  la  qualité  des  pierres  dont  il  est  composé,  et  qui  est 
daté  et  signé  par  eux.  (IbiiL,  art«  87.  ) 

Aet,  37S6,  Il  est  aussi  interdit  aux  joailliers  de  mêler  dans 
les  mêmes  ouvrages  des  pieirea  fausses  avec  des  fines  sans  le 
déclarer  aux  acheteurs,  à  peine  de  restituer  la  valeur  qu'an-* 
laient  eue  les  pierres  si  elles  avaient  été  fines  ^  et  de  payer  en 
outre  une  amende  de  3qo  tf% 

L'amende  est  triple  la  seconde, fois,  et  la  condpmkpation  afii-^ 
chée  dans  tout  le  département,  #ux  frais  du  dâînqiiant.  ; 

La  troisième  fois,  il;est  dé^ré  incapable  d'e;[ercçr  la  joail- 
lerie ,  et  les  effets  composa^  spn  magasin  sont  confisqués. 
(/^iVf.,art.  89.) 

Aat.  3757.  Si  un  orfèvre  ou  fabricant  quitte  le  commerce, 
il  remet  son  poinçon  au  bureau  de  garantie  de  rarrondisse-; 
ment ,  pour  y  être  biffé  devant  lui. 

S'il  .veut  s'absenter  pour  plus  de  six  mois,  il  dépose  son 
poinçon  au  bureau  de  garantie ,  et  )e  contrôleur  fait  poinçon- 
ner les  ouvrages  fabriqués  chez  lui  en  son  al^sence. ,  (  lùfiL , 
art.  91.) 

Art.  3758.  Les  marcbandsi d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  ani-r 
bulans  ou  venant  s'établir  en  foire ,  sont  tenus ,  à  leur  arrivée 
dans  une  commune ,  de  se  présenter  à  l'administration  muni-r 
dpale  ou  à  l'agent  de  cette  administration  dans  les  Ueux  où 
elle  ne  réside  pas,,  et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des  oc-« 
lèvres  qui  leur  ont  vendu  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils 
sont  porteurs.  (  Jbid.,  art.  93.  ) 

AxT.  3759.  La  municipalité  ou  l'agent  municipal  fait  exa<« 
miner  les  marques  de  ces  ouvrages  par  des  orfèvres,  ou,  à  dé- 
faut ,  par  des  personnes  connaissant  les  marques  et  poinçons  ,^ 
afin  d'en  cotistatet  la  légitimité.  (  Ibid»,  art.  93.  ) 


Âa»*  t^.^li^idmityistration  municipale  ou  son  agent  lût 
saisir  et  reanéttrélm  tribunal  4é  pMîee  «orrec^OBaelfedtt  eati- 
tofi  les  oiitvagtfft  d^r^  et  d^ii^gefit-qiii  ne  sont  point  tecoMi|ia— 
gMs  à»  bonki^atlz  «m'iié  ëotit  pfÀM  «larqivfe  dn  poiâçon , 
ainsi  ijuTA  est  prescrit  eii  Ifiéit.  gi  de  lu  loi  As  ^rg  bramait^ 
im  Yi  (iwV'eir'desBiis'ai^t.*  B»f5S),'0ii  lei  oa^fa^^dontlf»  m^n*^ 
^nes  faraissent  eotit#eiftttes.  '  . 

Le  tribunal  de  police  cerfeeUoiuieUe  tpfAk|ii«  tu  dtfUts  de»* 
mardMids  auibnlaM  les  méMes  ptitie»  porftta  oi-diea|i»  contre 
ks  orftfres  pour  des  contMveatiQDS  semMableB»  (  lèûk  > 

art.  940' 

'  Axr;'^t:  Il  eM  etiJoiAt  à  tôUsorftVi^,  J^alKeie,  fsnp- 
bîsseurs,  merciers,  graveurs  et  anti^ travaillant  et  fabtfkpiàiit 
des  oitvrtigés  d^or  et  d*«rg^ty  èetéiklr  des  registres  daM  lés- 
queb  iU  •ddiyeM  lèinregistrer  j^r  j^r  jotlt^  par  poids  et  es|ièces» 
la  i^aJsAélte  et  autres' oiM^ès'tiète  ou  réjpiités  view  qu*ils 
ad^leiit  pour•Iett^  compte  btrpÀ«i)r  M  retendre  ; 

Ceux  qui  leur  sont  portes  pour  raccommoder  ou  domiiés  éi» 
BaAtlstemetitpdQttàodMeôu  dëpAtyôct  sôus^uelque  prétexte 
qaecepuiéseêtre;'"  •       '^''  ""''''  •  '  •  • 

Et  ce  à  l'instant  que  lesdîtà  oiivré^s  leur  ont  été  apportés 
ou  qvi'ilé  les  ont  achètes ';     '     »  r  ' 

Sont  àtissl  ténus  de  fkite  kntfotîbn  dans  lesdits  enrc^tienieii^ 
dé'lÀ  nature  et  quaBté  dès  ouvrages  et  des  artnes  qm  y  sont 
gravées ,  des  noms  et  demeures  des  personnes  à  qui  ils  appur*- 
tl«mietft>  sans  qu'Ut  puissent  travailler  aux  ouvrages  qui  leur 
ont  élé  ap{M>rtés  pour  raccoiùmodery  qxfïh  ne  I^  aient  portés 
sur  leuH  reglétréi; 

Le  t6Ut  à  pdne  de  confiscation  et  de  3oo  fr.  d'amende, 
f  Déclaration  du  a6  jahvier  1749,  art.  3  et  tS  ;  anété  du  16  prai- 
rial an  Vtr. } 
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.    ;      QUATÇLIÈME  DIVISION. 
De  la  Fabrication  du  plaqué  et  doublé, 

A  AT.  3762.  Quiconque  veut  plaquer  pu  doubler  l'or  et  l'ar- 
gent,  sur  le  cuivre  ou  sur  tout  autre  métal^  est  tenu  d'en  jfaire 
la  déclaration  à  sa  municipalité^  à  l'administration  de  sou  dé- 
partement Qt  Â  celle  des  raounaies.  (  Loi  du  19  brumaire  an  YT, 
art.  95.) 

Art.  3763.,  î\  peut  emplojer  l'or  et  l'argent  dans  telle  pro- 
poclion  <{u'il  le  jug9  convenable.  (  Ibid.,  art.  gjS*  ) 

Art.  3764*  Il  est  tenu  de  mettre  sur  chacun  de  ses  ouvrages 
son  poinçon  particulier,  qui  a  dû  être  pléterminé  par  l'adminis- 
tratioB  deaii]ioinnaiéS|  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  14  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  YI. 

Il  ajoute  a  V^oripr^inte  de  ce  poinçon  celle  de  chiffres  indi- 
catifs delà  quaA^iéd'or  ou  d'argent  contenue  dans  l'ouvrage, 
sur  lequel  il  est  en  outre  empreint,  en  toutes  lettres,  le  mot 
doublé.  (Jbid», ,  art  97 .  ) 

Art.  3765.  he  fabricant  de  doublé  doit  transcrire ,  jour  par 
^our,  lei|  yçntes  qu'ji}  a  faites  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  l'administration  municipale^ 

Il  liii^t  fourni  par  la  régie  de  l'enregistrement  des  borde- 
reaux ei^  blai^  qommje  aux  orfèvres  et  joailliers ,  et  il  est  tenu^ 
d%  iiemettre  à  ch4qiie  acheteur  un  de  ces  bordereaux  daté  cl 
signé  par  lui ,  et  rempli  de  la  désignation  de  l'ouvrage ,  de  soix 
poids  etde  la  quantité  d'p|re(  d'argent  qui  y  estcontenue.  (Ibid,^ 
art.  98.) 

GINQUiÈlfE  DIVISION. 

DePAffmmge. 

Art.  3766.  La  profession  d'affiner  et  de  départir  les  ma*-* 
tîèreB d'or  et d'ftfgent e^t  libre daas  t^iite  l-éteiidue  du  royaume. 
(Loi  du  19  brumaire  an  YI,  art.  iia.) 
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Abt.  3767.  QukoDque  yeat  départir  et  aflBoer  Tor  et  IV 
liei^t  pour  le  comnieroe  est  lena  d'eaiiûre  fat  déGlAntion  tant 
à  sa  municipalité  qu'à  TadimiMStF^tion  du  déjiartemept  et  k 
celle  des  monnaies. 

Il  est  tenu  iiegistre  desdites  dédàmtîonsy.  ^t  délivié  cope  aa 
besoin.  {Jbid,,9LTt,  ii3.  ) 

Art.  3768.  L'aflbieur  ne  peut  recevoir  que  des  matières  qû 
ont  été  essayées  et  titrées  par  un  essayeur  public  autre  que  ce^ 
lui  qui  doit  juger  des  lingots  affinés.  (  Ibid, ,  art.  1 14*  ) 

AtT.  3769.  L'affineqr  délivre  au  porteur  de  ces  matières  une 
reconnaissance  qui  en  désigne  la  nature ,  le  poids ,  le  titre 
tel  qu'il  a  été  indiqué  par  l'essayeur,  et  le  mimék'O.  (  Ibid. , 
art.  ii5.) 

Art.  3770.  Les  affineurs  tiennent  un  registre  coté  et  para-* 
pké  par  l'administration  du  département ,  sur  lequel  ils  ins- 
crivent jour  par  jour,  et  par  ordre  de  numéro ,  la  nature ,  te 
poids  et  le  titre  des  matières  qui  leur  sont  apportées  à  affiner^ 
et  de  même  pour  les  matières  qu^ils  rendent  àprèi  l'affinage. 
(  Jbid, ,  art.  1 16.  ) 

Art.  3771.  L'affinage  national  est  conservé ,  à  Paris,  pour 
le  service  des  monnaies. 

Le  public  a  la  iaculté  d* y  faire  affiner  ou  départir  des  nta^ 
tières  d'or  et  d'argent  contenant  or. 

Le  Gouvernement  peut  établir  d'autres  affinages  nationaux , 
si  les  besoins  de  la  fabrication  des  monnaies  l'exigent ,  et  sur 
la  demande  de  l'administration  chargée  de  ce  service.  {Ibid,^ 
art.  126.) 

SIXIÊBfE  MVISION. 
De  Vjirgue. 

Avf.  3772.  Il  y  a ,  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  des  Monnaies 
de  Paris ,  une  argue  destinée  à  dégrossir  et  tirer  Ides  lingots 
d'aiigent  et  de  doré. 

Lorsque  les  besoins  de  la  fabrication  l'exigent ,  le  Gouver-» 
nement  peut  établir  des  argues  dans  d'autres  lieux ,  «Ur  k 
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demande  motivée  de   radmiDistration  de  département,  et 
'  ^ur  l'avis  de  celle  des  monnaies.  (  Loi  du  ig  brumaire  an  Vl, 
art.  i36. } 

AaT.  3773.  Les  dreurs  d*or  et  d'argent  sont  tenus  de  porter 
leurs  lingots  aux  argues  nationales ,  pour  y  être  dégrossis  > 
marqués  et  tirés.  {Ibid,,  art.  137.  )  ' 

SEPTIÈME  DIVISION, 

Disposkiùïu  générales, 

« 
Abt.  3774*  Sont  observées  d'ailleurs  les  ^dépositions  réglée 

mentaires  des  lois  et  ordonnances  royales  sur  le  commerce  des 
matières  d'or  et  d'argent,  et  sur  la  fabrication  des  oligets  dans 
lesquels  ces  métaux  sont  employés.  (Loi  des  19-22  juillet  1 791 , 
a^.'29.  )  .  .     /   . 

Abt.  3775.  Sont  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  à  la  diligence  des  agens  de  l'administration ,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  les  contraventions  auxdits 
règlemens.  (Loi  du  igbi-umaire  an  YI,  tit.  YIII,  art.  10,1  et 
suiv.  ;  arrêté  du'23  floréal  an  X>  et  28  floréal  an  XIII.) 


•mm*^ 
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CHAPITRE  VI. 

Des   Compagnies  Jinawiàres  el  des  Sodéiést 

commerciales, 

DCCLXXXI.  Il  est  certaines  entreprises  commer- 
ciales qui,  soit  à  rklsïu:^  de  leur  forme  constitutive^ 
soit  à  raison  de  leur  objet,  ont  besoin  de  trouver  dans 
Ffaiter^entîon  die Tadttlrnistratiôii  publique  el  le  carac- 
tère qn'efle  leur  imprime,  une  certaine  garantie  que 
le  pubUc  est  en  droit  de  leur  demander. 

DCCIiXXXII.  Ce  caractère  est  nécessaire ,  à  rtdsoa 
de  leur  ibrnie.cQsistttttH4e^*aiiT  fioei^tés  anonymes 

Il  «si  në<îèd$ârire,  à  raison  de  leur  objet,  à  toutes  les 
étttréprfses  fot*ïtïéès.  par 'quelque  spéculateur  que  ce 
soit,  lorsque,  en  s'adressaot  au  puolic,.  elles  se  lient 
à  quelque  intérêt  d'ordre  général. 

DCCLXXXin.  Quelquefois  ces  deux  circons- 
tances se  réunissent. 

DCCLXXXiy.  L'autorisation  royale  accordée  a 
ces  deux  genres  d'entreprises  n'est  point  une  conces- 
sion; elle  ne  confère  pas  tm  privilège  exclusif,  bien 
moins  encore  un  droit  de  propriété.  Elle  n'est  que 
l'exemce  de  la  sui*veillance  suprême,  dans  l'intérêt 
social,  et  une  sécurité  offerte  aux  transactions  particu- 
lières. 
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SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Sociétés  anonjcmes, 

DCCLXXXV.  Cor  sociétés ,  telles  que  le  Code  de 
commerce  les  a  instituées^  ont  cela  de  particulier,  tfne 
chacun  des  acti<ninaircs  Wy  est  engqgé  ^pe  pour  sa 
mise,  fians  solidarité ,  sans  garantie ,  soit  d'engagé- 
ment  indéfini ,  soit  de  contrainte  par  corps;  que  les 
gérans  ne  sont  que  de  simples  maBdataireSi  et  n'ont 
d'autres  reqpons^lité  que  celle  de  rexécnlion  de 
leur  mandat. 

Ce  sont  dessoeiélésy  non  de  personnes,  nais  de 
eafîtanx. 

Les  actions  se  transmettent  sans  cesse,  et  le  plus 
souvent ,  sont  simplement  au  porteur. 

DCCLXXXVI.  Afin  de  pourvoir  k  la  sécurité  du 
eoaamerce,  la  loi  a  ^ù»c  dû  prendre  des  précautions 
parlfcvlièvee  pour  suppléer  ici  aux  garanties  ordinaires 
dea  autres  sociétés  de  commerce. 

Ces  précautions  consistent  dans  l'autorisation  du 
Gouyernement;  c'e8t*«-dire  la  loi  a  confié  implicite- 
ment au  Gouvernement  le  soin  de  constater  par  ses 
informations,  et  de  faire  connaître  par  rbomologa«- 
ftioD  solennelle  des  slatuts  : 

1*.  QaNine  telle  société  n'est  point  un  piège  tendu 
à  la  crédulité. 

2®.  Que  Tobjet  de  la  spéculation  est  licite  et  réel; 
quil  existe  y  non  un  vain  prospectus  sur  une  idéesaoa 
consist^^nce»  mais  déjà  un  acte  social,  un  fondis  d'^i- 
gageaient  qui  assure  l'entreprise;  des  actidnttairet 
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véritables^  et  non  simplement  des  associés  fictifs  qui 
ne  figureraient  en  apparence  q\ie  pour  provoquer 
des  engagemens  réels  ; 

3^.  Que  les  capitaux  annoncés  existent  effective- 
ment, ou  que  le  versement  en  est  su^samment  as- 
suré; 

Qu'ils  sont  proportionnés  à  l'entreprise  ; 

4^.  Que  les  statuts  qui  en  établissent  radministra- 
tion  offrent  aux  associés  une  garantie  morale  et , 
en  tous  cas»  des  moyens  de  surveillance  et  lexercice 
des  droits  qui  leur  appartiennent  sur  l'emploi  de  leurs 
deniers. 

DCCLXXXVIL  L'acte  de  l'autorité  royale  qui  ren- 
ferme autorisation  et  approbation  n'a  pour  but  que 
de  certifier  au  public  que  <:ette  vérification  a  été  ré- 
gulièi*ement  faitç. 

Le  Gouvernement  ne  concède  donc  rien  »  et  il  au- 
torise seulement,  à  raison  de  la  nature  de  la  so- 
çiété,  ce  qu'une  société  ordinaire  ou  en  commandite, 
ou  un  simple  négociant,  pourrait  faire  sans  autorisa- 
tion. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  V Autorisation  et  de  son  objet.  ^ 

A&T.  3776.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec 
Tautorisation  du  Gouvernement,  et  avec  son  approbation 
pour  l'acte  qui  la  constitue. 

Cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  règlemens  d'administration  publique.  (G.  de  C, 
art.  37.) 

Art*  3777*  L'autorisation  royale  n'est  point  un  pririlége; 
elle  se  donne  à  cause  de  la  forme  de  la  société  anonyme ,  et 
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non  à  raison  de  la  branche  d^dustrie  qu'on  se  propose  d'ex- 
ploiter. (  Instract.  minist.  du  a6  octobre  1817,  art.  1.  ) 

Abt.  3778.  En  vertu  de  la  liberté  cmnmune,  plnneurs  so^ 
-ctëtés  anonymes  peuvent  être  concurremment  autorisées  pour 
le  même  commerce.  (Lbid, ,  art.  a.  ) 

Ait.  3779.  Le  but  de  l'autorisation  est  purement  et  aim^ 
plement  de  certifier  au  public  ^  d'abord ,  la  vérification  des 
bases  sociales  et  l'existence  dès  moyens  annoncés ,  moyens 
reconnus  être  en  rapport  avec  Tentreprise  ;  en  second  lieu, 
-<[u'un  examen  attentif  a  été  fait  de  la  moralité  et  de  la  con« 
Tenance  de  l'administration  sociale.  (Ibid.,  art.  3.  ) 

A«T.  3780.  En  conséquence ,  le  Roi  n'admet  point  de 
simple  projet,  et  n'autorise  point  un  prospectus  dans  llntéiét 
d'un  inventeur  ou  d'un  spéculateur  qui  recherche  des  action- 
naires; il  n'attache  son  approbation  qu'à  des  sociétés  réelles, 
formées  par  des  actes  publics ,  et  par  lesquelles  une  masse 
suffisante  de  souscripteurs  ont  déjà  engagé  et  assuré  leurs 
mises.  {Ibid,,  art.  4*) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Forme  et  Direction  de  la  demande. 

Art.  3781.  Les  individus  qui  veulent  former  une  société 
anonyme  ,  adressent  leur  pétition  au  préfet  de  leur  départe- 
ment, et  à  Paris,  au  préfet  de  police.  (Instruct.  minist.  du 
sa  octobre  1817,  art.  5.) 

Abt.  3^82.  La  pétition  est  signée  de  tous  les  actionnaires, 
à  moins  que  l'acte  social  par  eux  souscrit  ne  contienne  une 
délégation  et  un  pouvoir,  à  cet  effet,  à  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux.  (Ibid.,  art.  6.  ) 

Aht.  3783.  Lorsque  la  société  a  pour  objet  une  exploitation 
placée  dans  un  autre  département  que  le  siège  de  son  admi- 
nistration ,  la  pétition  adressée  au  préfet  du  domicile  où 
elle  s'établit ,  est  communiquée ,  par  les  parties,  au  préfet  du 
lieu  de  l'exploitation.  (Ibid  ,  art  7.)      ^ 
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Aar.  3764.  La  pétition  n'etC  pas  admise  »  ai  dk  n'est  ac* 
compagnée  de  l'aete  public  eonstîtttaat  la  sociélé  et  conte- 
nant rengagement  des  associés  ^  en  tslle  forme,  que  kur  miae 
sociale  ^  on  leur  promesse  de  la  fournir,  soit  ferme  et  ixtéfo^ 
cable ,  sous  la  seule  condition  que  l'approbation  du  Roi  seva. 
aeoordée.  (/&mI.>  art.  8.) 

AaT.  378S.  Les  statuts  pour  Tadministiation  socialo  sont 
produits  en  raèaM  temps  que  Facte  consdtulif ,  etpewrentea 
&iffe  partie. 

S'ils  sont  séparés  y  et  qu'ils  ne  soient  renûs  d'abord  que  so«a 
seing^privé ,  ils  doitent  être  signés  de  tous  les  intéressé ,  et 
oontenir  soumission  de  rédiger  le  tout  enacta  public,  lonque 
le  minbtre  de  l'intérieur  le  requenra. 

L'ordonnance  d'approbation  n'est  piésentée  à  la  signataire 
du  Roi  que  sur  le  yu  de  l'acte  puMic. 

Une  copie  simple  des.  actes  publics  doit  être  remise  an 
même  temps ,  pour  rester  déposée  dans  les  buream  du  minas-- 
tère.  (/AiVf.,  art.  9.) 

Art.  3786.  Le9  actes  sociaux  doivent  énoncer  : 

L'affiiire  ou  les  afiôres  que  h  sodété  se  propose  d'entre- 
prendre ,  et  la  désignation  de  celui  de  leurs  objets  qui  lui 
servira  de  dénomination  ; 

Le  domicile  social  ; 

La  temps  de  sa  durée  ; 

Le  moulant  du  capital  que  la  société  devra  posséder  ; 

La  manière  dont  il  sera  formé ,  soit  par  des  souscriptions 
personnelles  fixes  ou  transmissibles ,  soit  en  actions  à  ordre 
et  au  porteur; 

Les  délais  dans  lesquels  le  capital  devra  être  réalisé  ; 

£t  W  mode  d'adminietration.  (Ibid.,  art.  10.  ) 


C  aa5  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 

CondiUùns  nécessaire*  oufacubaUves  sur  le  mode  tPadminis'^ 

traiton  sociale. 

Art.  3787.  Les  premiers  admiuistratears  tempoiaîres  peu- 
Tent  être  désigneV  dans  les  actes  sociaux  ;  mais ,  conformé- 
ment à  Tarticle  3i  du  Code  de  commeiioe,  les  gérans  des 
sociétés  anonymes  n*étant  que  des  mandataires  nécessaire- 
ment à  temps  et  révocables,  et  tous  les  sociétaires  devant 
avoir  des  droits  égaux  et  proportionnés  à  leur  mise,  les  actes 
sociaux  ne  peuvent  réserver  à  aucun  individu,  sous  le  nom 
d'auteur  du  projet  d'association,  de  fondoieurj  ou  autre, 
aucune  propriété  spéciale  sur  l'entreprise  »  aucun  droit  à  la 
gestion  perpétuelle  ou  irrévocable ,  ni  aucun  prélèvement  sur 
les  profits ,  autre  que  le  salaire  à  attribuer  aux  soins  qu'il  peut 
donner  à  l'administration.  (Instruct.  ministw  du  aa  octobre 
1817,  art.  II.) 

Ait.  3788.  Néanmoins ,  la  valeur  de  raçquisilion  ou  de  la 
jouissance  d'un  brevet  d'invention  ou  d'un  secret  sur  l'ex- 
ploitation  duquel  la  société  serait  fondée  ^  ainsi  que  le  salaire 
de  l'artiste  dont  elle  aurait  le  talent  pour  objets  peuvent 
être  appréciés  en  argent ,  et  leur  montant  converti  en  actions 
au  profit  desdits  artistes  et  propriétaires  du  secret  ou  brevet. 
0bid»  ,  art.  12.  ) 

Akt.  3789.  La  durée  des  sodétéa  anonymes  établies  pour 
une  entreprise  dont  le  terme  n'est  pas  fixé  par  sa  nature ,  doit 
être  déterminée  par  l'acte  de  société  soumis  à  l'approbation 
du  Roi.  (Instruct.  minist.  du  1 1  juillet  i8t8,  art.  i.) 

Art.  3790.  Cette  fixation  doit  être  exigée  dans  l'acte  social, 
et  la  quotité  doit  en  être  discutée  par  l'autorité.  (  Ibid. , 
art.  2  ) 

Art.  3791 .  Une  .réserve  annuelle  sur  les  bénéfices  doit  être 
exigée  dans  les  sociétés  anonymes  qui  ont  pour  objet  des 
opérations  de  commerce.  (  Fbid.,  art.  3.  ) 

T.  m.  i5 
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Art.  3793.  Quand  le  capital  a  été  entamé ,  tous  les  béné- 
fices doivent  être  d'abord  consacrés  à  le  rétablir ,  et  pour  cet 
effet ,  ils  doivent  être  mis  en  réserve  y  sans  qu'il  soit  pemûs 
de  distribuer  de  dividendes  jusqu'au  complément  du  fonda 
social  originaire. 

Cette  réserve  ne  préjudicie  en  rien  au  paiement  des  intérêts 
ordinaires.  ( Ibid.,9n.4. ) 

« 
QUATRIÈME  DIVISION. 

De»  Mises  de  fonds, 

AnT.  3^98.  SI  les  floiuscripteun^  de  Tacte  social  joint  à  la 
pétition  ne  complètent  pas,  à  eux  seuls,  la  société  qui 
doit  être  formée ,  et  s^ls  déclarent  avoir  l'intention  de  la 
compléter  lorsque  seulement  ils  auront  reçu  l'approbation 
du  Roi ,  ils  doivent  composer  au  moins  le  quart  en  sonnnc  du 
capital  réel^  non  compris  les  actions  dont  il  a  été  parié  ci-- 
dessus,  aVt.  3786. 

En  ee  cas ,  si.  le  Roi  juge  à  propos  d'autoriser  la  soriété, 
l'ordonnance  règle  le  délai  dans  lequel  le  surplus  des  sous^ 
criptions  doit  être  complété. 

On  doit  bien  remarquer  que,  faute  d'avoir  rempli  cette 
condiûott  au  temps  prescrit ,  Tantorisatiou  devient  comme 
non  avenue ,  à  moins  que  le  Roi  ne  permette  â  la  société ,  s'il 
y  a  lieu ,  et  du  consentement  des  intéressés ,  de  réduire  son 
plan  au  capital  «p'eHe  a  réuni. 

Après  avoir  ju«|ifié  de  l'existence  du  quart  en  somme  dn 
capital  convenu ,  on  peut  demander  autorisation  pour  la  mise 
provisoire  en  activité ,  avant  que  le  capital  ait  été  complété. 

Cette  demande  est  jugée*  suivant  les  circonstances  de  Taf- 
faire.  (Instruct,  minîst.  dn  ai ocltbbre  1817,  art.  t3.  )  *   * 
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CIIfQUliME  DIVISION. 


*        V 


,  /nsiruction. 

•■ 

Art,  3794'  ^^^  préfeU  des  .d^rtemeos ,  ot  le  préfet  de 
pQlicei  à  Pam«  Uwitmedeni  la  pétition  à  ^èux  adresce,  et  le» 
pièces  précëdeiuineut  indiquées,  au  rninistre  seorétaliv  dnÊtot 
ihi  riAtériettr. 

Ils  y  joignent  leur  avîa,  înforinalionB  pââ^ps  sâir  les  points 
ci-après  : 

En  premier  lieu,  si  Tentreprise  n'est  pas  contraire  aux 
lois  y  aux  mœurs ,  à  la  bonne  foi  du  commerce  et  au  bon 
ordre  des  affaires  en  général  »  «a  si  elle  ne  présente  pas 
quelque  vice  qui  en  rende  le  succès  improbable  ,  et  la  propo- 
rtion à  des  actionnaires,  inconvenante.  '      >'    . 

En  second  lieu,  sur  les  qualités  et  la  juoialiié :de8  soni* 
cripleurs  ,  particulièrement  dans  le  cas  prévu  à  l'article  pré- 
cédent ,  où  des  intéressés  pour  le  quart  du  capital  à  réunir 
sont  seuls  connps,  et  doivent  rediercher  des  co^associés,  et 
spécialement  sur  le  penpnnel  des  administrateurs  qui  sont 
désignés.  ^* 

£n  troisième  lieu ,  sur  la  sufiisance  des  may ^s  des  souscrip- 
teurs, de  manière  à  s'assurer  qu'ils  soift  en  état  de  réaliser, 
soit  à  l'ouverture  de  la  société ,  soit  aux  termes  prescrits ,  la 
mise  pour  laquelle  ils  entendent  s'intérçsser.  (Instmct.  minist. 
du  aa  octobre  i8i  7,  art.  i4«  ) 

Art.  3795.  Les  pièceaprodnites  et  les  avis  des  préfets  doivent 
mettre  le  ministre  de  l'intérieur  en  état  de  reconnaître  : 

En  premier  lieu,  si  les  conditions  de  l'acte  social  et  des  sta- 
tuts sont  conformes  aux  lois,  particulièrement anx  art.  ai,  22 
et  suivans  jusqu'à  /^o  du  Code  de  commerce,  et  si  les  règles 
indiquées  par  l'instrucftion  mtnistérieUe  du  aa  octobre  1817 
ont  été  suivies  ; 

En  second  lieu ,  si  Tobiei  de  la  société  est  licite; 

Eo  troisième  lieu,  si  le  capital  est  suffisant;  s'il  est  assuré, 

i5.. 
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principakixieiii  quand  une  partie  ne  doit  être  fournie  que  tue- 
cessiTement ,  et  si ^  en  ce  cas,  la  portion  réellenient  versée  offie 
assez  de  garantie  ; 

En  quatricine  lieu,  si«  dan»  les  statuts  relatifs  à  la  gestion, 

à  la  reddition  des  comptes ,  au  partage  des  bénéâces  ou  ^rtes, 

'  les  intérêts  ei  les.droils  de  tous  les  membres  de  la  société  sont 

garantis  convenablement  et  dans  tonte  l'étendue  que  conkporte 

une  société  sans  responsabilité  {^rsonnelie  ; 

Enfin  si  Tadministration  de  la  société  olFre  les  garanties 
morales  qui  importent  aux  intéressés  et  au  public.  (  Fbid^ , 
art.  t5. } 

SIXIÈME  mvisiow, 

SurveiUanee. 

AftT.  3796.  Après  l'approbation  obtenue,  rien  ne  peut  être 
diangé  aux  statuts. 

I^  société  ne  peut  étendre  ses  opérations  à  aucun  objet  qui 
n'y  soit  pas  compris* 

Elle  serait  dans  le  cas  de  l'interdiction  si  elle  s'écartait  des 
limites  dans  lesquelles  elle  a  été  placée ,  sans  avoir  obtenu  une 
nouvelle  autorisation,  dans  la  même  forme  qu'à  son  établisse* 
ment  primitif.  (Ipstryict.  minist.  du  aa  octobre  t8j7,  art.  16.) 

AaT.  37^.  Un  mode  particulier  de  surveillance  permanente 
peut  même  être  exigé  à  l'égard  des  sociétés  anonymes  dont 
l'objet  intéresse  l'ordre  public.  (  Ibid,,  art.  17.  ) 

'  Art.  3798.  Les  sociétés  anonymes  doivent  présenter  tous  les 
six  mois  leur  état  de  situation,  dont  une  copie  doit  être  re- 
mise au  greffe  du  tribunal  de  commerce  on  du  tribunal  civil 
là  où  il  en  fait  les  fonctions  ^  une  autre  copie  au  préfet  du  dé- 
partement, et  une  troisième  à  la  chambre  de  commerce,  s'il  eu 
existe  dans  l'arrondissement. 

Celles  qui  ont  des  actions  au  porteur  publient  cet  état  de 
situation  par  la  voie  de  l'impression. 

Dans  l'approbation  des  sociétés  anonymes  proposée  au  Roi , 
il  est  inséré  une  clause  portant  qu'en  cas  d'inexécution  des  s4a- 
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tuts  oa  de  lent  yiolalion ,  Fantonaation  pent  être  révoquée  par 
le  GottTemement ,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  particaUers 
devant  les  tribunaux  à  raison  des  ii^fraçtiops  .commises  à  leur 
préjudice. 

Dans  les  sociétés  anonymes  auxquelles  il  a  .été  attaché  un 
coiB^Nissaire  du-Gouverneiuent,  sa  mission  est  spécialement  de 
Caire  connaître  à  l'autorité  les  contraventions  aux  statuts  qu^il 
eat  dans  le  jcaê  d'aper/:evoir.  <  Instruct.  minist.  du  1 1  juillet 
j8i8,art.  5.) 

SECTION  IL 

Des  Entreprises  financikres  qui  doivent  être  autorisées  à 

raison  de  leur  objet. 

DCCLXXXYIII.  Cette  autorisation  peut  être  nc- 
eessairc  : 

Ou  parce  que  ces  entreprises  émettent  des  valeurs 
de  convention  qui  circulent,  et  fontToffice  de  moa«- 
naie; 

OiJ  parce  qu  elles  peuvent  compromettre  la  sûreté 
des  personnes  ou  des  propriétés  :  telles  sont  les  so- 
ciétés d'assurance  contre  l'incendie  ; 

Ou  parce  que,  s'adressant  à  la  foule,  elles  peuvent 
surprendre  la  confiance  d'une  multitude  de  personnes 
peu  éclairées; 

Ou  enfin  parce  que  leur  objet  peut  intéresser  de 
quelque  manière  Tordre  public. 

DCCLXXXIX.  Il  y  a  une  différence  essentielle 
entre  les  établissemens  qui  offrent  le  caractère  de 
tontines ,  et  ceux  qui  ont  pour  objet  l'assurance  sur 
la  vie  humaine. 

Les  chances  ouveiies  par  les  premières  sollicitent 
et  servent  les  intérêts  de  l'égoïsme  ; 
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Celles  qu'ouvrent  lefr  secondes  fiivorâent  kis  drsfk)* 
sitions  géliéremes.  '* 

Les  premicTCS  invitent  à  spéculer  sur  Tespoir  de 
survivre  à  ceux  auxquels  on  s'associe  j 

Les  secondes  offrent  le  moyen  de  constitaer,  après 
soi  y  avec  le  fruit  de  ses  propres  économies,  un  capi- 
tal aux  personnes  dont  on  veut  faire  le  bien. 

Art.  3799.  Aucune  association  00  compagnie  ayant  pour 
objet  une  caisse  d'escompte,  les  assurances  sur  la  vie,  et  gé- 
néralement aucune  association  ou  conipsignie  dont  le  foùds  câ-  . 
pital  repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des  effets  né(;o- 
ciables,  ou  sur  des  inscriptions  sur  un  livre ,  transmissibles  à 
volonté,  ne  peut  être  établie,  formée  ou  conservée  sans  une 
autorisation  du  Gouvernement.  (  Lois  du  a4  ^oàt  1 793  ;  du  1 7 
vendémiaire,  et  du  a6  germinal  an  II.  ) 

Art.  38oo.  Cette  autorisation  est  accordée  par  le  Roi  en  con- 
seil d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur.  (Avb  du 
conseil  d'État,  du  1*'  avril  1809  et  du  i5  octobre  1809;  dé- 
cret du  18  novembre  iSto,  art«  i,  2  et  3  ;  ordonn.  royale  du 
]4  novembre  i8at,  art.  1  et  2.  ) 

Art.  38oi.  La  même  société  anonyme  n'est  point  autorisée 
à  assurer  des  risques  différens,  dont  les  chances  n'ont  rien  de 
commun  entre  elles.  (Instruct.  minist.  du  11  juillet  1818, 
art.  6.  ) 

Art.  38oa.  Les  sociétés  dont  les  spéculations  portent  sur 
des  évènauiens  incertains,  telles  que  les  sociétés  d'assurances 
maritimes,  doivent  exprimer  dans  leurs  statuts  le  maximum 
de  chaque  assurance. 

Elles  doivent  le  fixer  en  raison  combinée  du  capital  de  la 
société  et  de  la  nature  et  de  l'étendue  du  risque.  {Ibid*, 
art.  7.) 

Art.  38o3.  L'assurance  sur  la  vie  peut  ctre  autorisée ,  mais 
il  ne  doit  pas  être  permis  d'assurer  sur  la  vie  d'autrui  sans  son 
consentement.  (  Ibfd.,  art  8.) 
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Aat.  3804.  On  ne  doit  pas  défendre  aux  oompagniA  d'as- 
torance  ponr  les  incendies  d'assurer  le  dernier  dixième  de  lar 
yalenr; 

Mais  il  est  désirable  et  avantageux  pour  elles  de  Tadoptcr 
dans  leurs  statuts.  / 

Il  dépend  des  sociétés  qm  assurent  les  maisons  de  faire  à 
cet  égard  telles  réserves  qu'elles  jugent  convenables  dans  leurs 
polices  d'assurances.  (  Ibid.,  art*  9  et  10.  ) 

AaT.  38oS.  Les  préfets  prennent  les  mesures  administra- 
lives  et  de  jpolice  autorisées  par  les  lois,  à  l'effet  de  prému- 
nir les  citoyens  contre  les  actes  irréguliers  ou  les  entreprises 
illicites» 

Ils  défèrent  aux  procureurs  généraux  et  procuienrs  près  les 
tribunaux  ceux  desdits  actes  qui  ont  le  caractère  d'un  délit  ou 
d'une  contravention  prévus  par  les  lois.  (  Ordonn.  royale  du 
14  novembre  i3ai ,  art.  3.  ) 


(a5») 
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CHAPITRE  VU. 
Pes  Ganmlies  relifUves  à  certains  pixkbiits  fabriqués. 

SECTION  PREHIÈKE.   . 
Des  Conditions  publiiptes  des  soies, 

DCCXCr  La  soie  se  vendant  au  poids,  ce  poMs 
variant  oonsidërablemenf  suivant  le  degré  d*hamidilé 
delà  soie,  et  cette  humidité  elle-même  ne  pouvaat 
être  appréciée  à  Tœil  et  à  la  main,  pi|  a  conçu  Tidée 
d'un  genre  d*appareil  dans  lequel  les  soies  sont  rame- 
nées, dans  une  étuve,  à  un  degré  fixe  et  commun  de 
siccilé. 

Les  soies  déposées  dans  l'établissement  où  cet  appa- 
reil est  placé  présentent  donc,  relativement  à  lear 
poids  réel,  une  garantie  pour  les  transactions  entre 
le  vendeur  et  lacbeteur. 

Tel  est  le  motif  qui  à  fait  intervenir  Tadministra*- 
tion  publique  dans  la  création  et  la  direction  de  ce 
genre  d  etablissemens. 

Abt.  38o6.  Une  condition  publique  pour  la  dessiccation  des 
soies  est  èlablie  à  Lyon,  Avignon,  SainUÉtienne ,  Privas,  Au- 
benas,  Toumon,  Cavaillon.  (Décrets  du  a5  germinal  et  du 
8  fructiidor  an  XIII  ( inédits)  ;  loi  du  9  septembre  1807  ;  dé- 
creu  du  i5  janvier  1808;  du  a  janvier  1808  (inédit)  ;  du  16 
août  1808  (inédit);  du  a3  septembre  1817.  ) 

Abt.  3807.  Tous  acheteurs,  tous  vendeurs  peuvent  exiger  que 
la  soie  qu'ils  ont  achetée  ou  vendue  soit  mise  à  I4  condition^ 
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Tout  particulier  qui  re^it  du  dehors^  poor  aon  compte^ 
lin  ballot  de  soie  e$t  libre  de  le  faire  cpuditipon^r  à'  son 
«iriTée. 

Il  est.ténii  à  la  condition  un  registre  coté  et  parapbé  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce. 

On  insère  sur  ce  registre  la  date  et  l'heure  du  dépôt  des 
soies, 

Les  ;)oms  de  l'acheteur  et  du  vetodeur, 

Celui  du  courtier  par  l'eatremise  duquel  la  n^pciation  a  ei| 
lieu,  s'il  en  a  été  employé  ui) , 

La  marque  et  le  numéro  du  ballot  déposé , 

La  qualité  des  soies  et  leur  espèce , 

Le  numéro  des  caisses  dans  lesquelles  on  les  met  pour  ètrt 
conditionnées  9 

Et  enHi^  le  poids  des  soies  après  le  conditionnement.  (  Dé^ 
crets  dp.  aS  germinal  an  XIII  (inédit);  du  17 avril  1806 r  du 
1 5  janvier  1808;  du  a  février  1809;  du  5  août  181 3;  or- 
donn.  royales  du  1 7  mars  1819  ;  du  18  août  i8ao  ;  du  26  juillet 
1829.) 

iV.  B.  Ces  établissemens,  en  quelques  villes ,  sont  établis  au 
profit  de  la  chambre  de  commerce  ; 

£n  d'autres,  au- profit  de  la  ville  elle-même  ; 

^n  d'autres,  au  profit  des  établissemens  de  charité. 

Quelques-uns  des  décrets  d'institution  renferment  des  dis^ 
positions  comn^inatoires  ; 

D'autres  se  taisenjt  relativement  aux  sanctions  pénales. 

SECTION  IL 
De  la  Guîmperie,  des  Etoffes  dor  et  tt argent  et  des  Velours, 

DCCXCI.  Il  est  certains  tissus  dans  lesquels  en- 
trent des  matières  précieuses  dont  la  présence  et  la 
ijuantifé  ne  peuvent  être  vérifiées  au  coup  d  œil. 

On  a  doue  imaginé  ^  pour  éclairer  la  bonne  foi  pu-f 

• 
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bliqtie,  certains  feignes  de  cpnyendon,  qui  indiquent 
le  fin ,  le  demi-fin  et  le  (aux. 

Les  v^emens  impriment  nne  sanetiDn  à  k  fidâilé 
de  ces  signes. 

Abt.  38o8.  Ton!  giniiipicr  est  rigonremeiiient  astreint  à  ne 
moater  sur  sme  que  ds  là  dorure  et  i^Taigniterie  fines. 

To«t  ce  ^  est  Imxovmî-An  doit  être  monte  sur  fleuret  o« 
sur  fil.  (Décret  dn  ao  floréal  an  XIII,  art.  t.  ) 

Aet.  3809.  Les  étoffes  de  soie,  or  et  argent,  croisés,  sar 
tins,  tafietas  brochés  on  Uaéiés,  Tdonn,  toiles  d*or  et  d*ar- 
fent,  tant  pleins  que  figurés,  qnelqne  dénomination  qu'oa 
puisse  lear  donner,  fidntqnés  STec  or  et  argent  fin,  ne  por~ 
teninacnne  marque  distinctivedans  la  lisière.  {Ibid.,  art.  n.  ) 

Art.  38 10.  Tontes  les  fois  que  ces  mêmes  étoffes  sont  £d>ri- 
qnées  avec  des  dorures  fausses  ou  mi-fines ,  elles  doivent  por- 
ter une  balte  noire  de  quannte  fils  au  moins  dans  chacune  des 
deux  luières.  (  Jbid, ,  art.  3.  ) 

:  Aar.  38t  i.  Lonqne,  danalafidirication  des  susdites  étoflies, 
il  entre  en  même  temps  et  des  dorures  fines  et  des  dorures 
fausses  ou  mi-fines,  une  seule  des  deux  linères  doit  porter 
)a  barre  noirb  indiquée  par  le  ptéoédent  artide.  (IbiiL, 
art.  40 

Art.  38i a.  Le  nombre  des  poils  des  Tdours  doit  être  indi* 
que  par  le  nombre  des  chaînettes  sur  les  lisières.  (  Jbid, , 
art.  5.  ) 

Art.  38i3.  Les  velonrs  dans  lesquek  il  entre  des  trames  ou 
des  organsins  crus  dotrent  UToir  deux  lisières  blanches.  (Ibid., 
art.6.) 

SECTION  IIL 

Des  Marques  desfabricans. 

DCCXCH.  Il  y  a  trois  sortes  de  luarques  pour  les 
produits  fabriqués. 


I 
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Deux  ordres  diffinrem  de  motifii  en  rè^erk  et  etl 
garantisBent  remploi. 

Les  premières  sont  des  tnarques  particulières  et  « 
facultatives  adoptées  pour  divers  produits  par  les  fa:T 
bricans ,  assimilées  aux  noms  de  ces  fabricans  ^  en  Sai^ 
sant  l'office^  dont  l'usage  e^  autorisé  et  la  fidélité 
garantie  dans  Finlérét  réuni  du  fabricant  et  du  con-* 
soaimateur« 

Les  secondes  sont  des  marques  obligées  pour  les 
tissus  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  prohibés  venani 
de  l'étranger,  et  qui  sont  destinées  à  êtt*e  Tindice  de 
rorigine  nationale  de  ces  pfO^aits* 
.  Les  troisièmes  sont  j^sdement  obligées,  mais  ne 
s'appliquent  qu'à  certaines  espèces  de  fabrications ,  i 
ont  pour  but  de  garantir  la  qualité  des  produits  ;  ce 
.sont  des  mesures  d'exceptions. 

La  loi  établit,  relativement  à  ce  genre  de  contra^ 
ventions,  des  juridictions  spéciales  et  exceptionnelles. 

PSEMIÈRB  DIVISION. 
Dot  Marquas  paiiicmUkns  etfieuluuives. 

* 

Aat.  38i4*  Tout  nuuiafacianer  on  artisan  a  le  droit  d'ap- 
pliquer une  nmrqae  pourticnlière  sur  les  objets  de  sa  fabricatioD . 
(  Loi  du  11%  germinal  an  XI ,  art.  i6;  décret  da  5  septembre 
1810,  art.  I  et  3  ;  loi  du  a8  juillet.  i8?4'  ) 

Art.  38i5.  Tout  marcband  ou  fabricant  qui  veut  s'assurer 
la  propriété  d^  spi  marque  est  tenu  de  l'établir  d'une  manière 
assez  distincte  des  autres  inarques  pour  qu'elles  ne  puissent 
être  confondues  et  prises  l'une  pour  l'autre. 

Il  est  tenu,  en  outre,  de  déposer  un  modèle  de  celte  niar'- 
que  au  greffe  du  tribunal  de  cotumcrcc  ou  au  secrétariat  du 
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conteil  det  prtidliofniiieSy  dam  les  lieux  où  il  en  existe.  (  Loi 

du  aa  germinal  an  XI|  art.  18;  décrets  du  1 1  juin  18099  art.  5 

et  7  ;  du  5  septembre  181  o,  art.  3  et  4-  ) 

Art.  38 16.  II  est  dressé  procès- verbal  des  dépôts  sur  un 

registre  en  papier  timbre'  ouvert  à  cet  effet,  et  qui  est  coté  çt 

'paraphé.^ 

Une  expédition  de  ce  proeès-verbal  est  remise  au  fabricant, 

pour  lui  seryir  de  titre  contre  les  contrefacteurs.  (  Décret  du 
11  juin  1809;  avis  du  conseil  d'État,  du  ao  février  1810, 

art.  8;  décret  du  5  septembre  1810,  art.  5.  ) 

Art.  3817,  Les  conseils  de  prud'hommes  réunis  sont  ar-p 
bitres  de  la  suffisance  ou  insuffisance  entre  les  marques  déjà 
adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà  proposées,  ou  méuiç 
entre  celles  déjà  existantes  ;    . 

Et  y  en  cas  de  contestation ,  elle  est  portée  au  tribunal  de 
commerce  y  qui  prononce  après  avoir  vu  l'avis  du  conseil  de 
prud'Lommes.  (Décret  des  11  juin  1809  et  ao  février  1810, 
art.  6.) 

Art.  38 1 8.  Quiconque  a,  soit  apposé ,  soit  fait  apposer  par 
addition,  retranchement  ou  par  une  altération  quelconque,  suf 
des  objets  Dsibriqués  y  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui 
qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  d'une  fabrique 
autre  que  celle  où  ksdits  objets  ont  été  fiibriqués ,  ou  enfin 
le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication,  est  puni  des 
peines  portées  en  l'art.  4^3  da  Code  pénal,, sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Tout  marchand 9  commissionnaire  ou  débitant  quelconque 
est  passible  des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  a  sciemment  ex« 
posé  ep  vente  ou  mis  en  circulation  les  objets  marqués  de 
noms  supposés  ou  altérés.  (Loi  du a8  juillet  1824»  ^rt.  i.) 

ÂMTf  3819.  L'infraction  ci -dessus  mentionnée  cesse,  en 
conséquence,  et  nonobstant  l'art.  17  de  la  loi  du  aa  germinal 
an  XI ,  d'être  assimilée  à  la  contrefaçon  des  marques  particu- 
lières, prévue  par  les  art.  i4a  et  i45  du  Code  pénal.  (  Ibid., 
art.  a.  ) 


(.^3?  ) 

DEUXIÈME  DlVISIOÎf. 

Des  Marques  obligées ,  indicés  de  la  nationalité. 

PREMIÈRE  SOUS-  DinSlON. 

4 

'     Disposiihns  génétttîes.'' 

-  »         •    b    '  '  • 

Art.  38ao.  A  TefTet  de  distinguer  les  tissus  fabriqués  en 
France ,  toute  pièce  d'étofl^  de  la  natare  de  celles  qui  sont 
proliibe'es  Tenant  de  l'ëfenuiger  doit  pointer  un^  ttiai^ue  dé 
fakriiratîoflftet  lia  i^uméro -d'ordre  repris  de  leurs  registres 
d'entrée  et.de  sortie,  pour  servir  de^premier  indice  au  jury 
ciiargéde  Yilrifier  laoatMnalité.'  (Loi dîiiiftavril  1816,  art.  Sg, 
(>3  et  64;  ordoim.  royale.dnS  août 'iSiO,  an-  i.  ) 

Aar.  38a<.  Les  marques  doivent  idditjoér  le  nom  de  la 
ville  ou  de  ranroncfiâseineot  où  la  fabrication  a  lieu,  éC  le 
nom  du fiibri€ant,*oo4elcliiffi(e  ou sîfjKie  qu'il  déclare  choisir. 

Elles  sont  tîesncs ,  brodées  mi'  imprimées  ,  seloi¥  la  nature 
de  l'étofie ,  et  à  la  volonté 'du  fabricant ,'  mais  de  nanlère  à 
pouvoir  se  conserver  le  plus  lonf-^temps  qu'il  est  possible. 

(Ordonn.  royale^du'S  août  t4l6V  <>^f ^« 'fl*  )       / 

Art.  382SI.  Lespvttd'ho^kmee;.et,  à  leur  défaut,  les  maires, 
assistés  des  fabricaos  notables,  vérilfent  la  nature  de  «baquc 
marque  et  le  procédé  d'application;  -  «:  • 

Si  ce  dernier  est  défeotuf  ux ,  «t  si  ia  mavque  est  susceptible 
d'être  conibndae  avec  des  signes  déjà- employés  par  d'autres 
manufacturiers ,  ils  exigent  un  procédé  plus  solide  et  une  d^ 
signation  différente.  ^        ... 

£11  cas  de  contestation  à  eéenjet,  il  en  est  référé  au  préfet, 
qui  décide ,  ap^'  avoir  pris  l'a^  de  la  chambre  consul- 
tative des  manufactures  ou  de  la  cbambre  de  commerce,  qui 
en  fait  les  fonctions.  {Ibid, ,  art.  3.) 

Art.  3833,  Chaque  fabricant  est  tenu  de  déposer ,  k-  la  èous- 
préfecture  de  son  arrondissement ,  deux  empreintes  ou  mo- 
dèles de  sa  marque.  "  .' 


L'un  de  ces  modèles  )  esl  conserve  ; 

L'autre  est  transmis  au  mlulstre  de  l'intérieur ,  pour  rester 
dans  les  archives  du  Jury,  institue  par  l'article  63  de  la  loi  du 
38  avril  1816.  {Ibîd,,  art.  40 

Art.  38a4:  l'A  marque  de  fabrication  eat  apposée ,  ainsi 
que  le  numéro  d'ordre,  aux  deux  extrémités  de  la  pièce. 

Les  teinturiers ,  impnmeus»  oa  aiUtts  apprèteurs ,  sont 
tenus  de  la  conserver,  en  la  couvrant ,  au  besoin,  pendant  les 
apprêts,  (/M- j art.  5») 

Aht»  38a5.  Aucun  coupon  ne  peut  toe  n^is  dans  le  «om* 
aneri^e  «ma  sa  marque  ou  son  numévo. 

Iiorsqu'un  fEdiricant  us» ,  pour  ces  pèeca ,  de  marques 
iîfsoesii  il  7  supplée,  pour  las  «oupons  titës  de  oea  pièces,  au 
moy^il'tine  marque  teodiie  on  imprimée,  jou  d'un  plomb ^ 
ou  d'un  bulletin  porUni  les  mêmes  indicatioiis. 
■  '  Les  ipsodèlos  da  ces  tnarques  de  supplément  août  déposés 
ilfec  ceux  de  la  masque  principale,  (ibid*,  an.  6.  ) 

Art»  38a6,  Les  manques  de  Ui4cAtiD»et  nuaséros  dV>rdre 
peuvent  9  en  ce  qui  concerne  eowlusiveHient  les  pnoduits  des  fa- 
briques 4fi  bonneterie,  qui  se  voideat  ontinairement  par  pa- 
quets de  douxc  articles  «*n'étfe  appliqués  qu'à  taison  d'une 
seule  marque  et  d'un  seul  amilélki  par  dousaine. 

Il  est  libre*  en  conséquence^  au  manufacturier ^  de  ras- 
sembler les  objets  de  cette  sorte  par  lui  fabriqués,  en  paquets 
de  douie  articles  de  même  nature ,  et  de  les  réunir  sous  uu 
plomb  ou  cadieftuasqu^^poiitantlVnipieiatede  U  usarquc 
f{Wil.  a  adoptée,  et  sesUanft  une  étiquette  sur  laquelle  est 
inscriA  le  nuitaéro  d'ocdte. 

L'empreinte  ou  le  modèle  de  ce  plomb^  ou  ce  eacliet^  est, 
confonnément  à  l'artide  4  ^  rordonnancedu  Baout  i8t6, 
déposé  A  la  piéfiecture  de  r^rrondissementi  (  Ordona.  royale 
du  a3  septembre  i8i8,art.  1  ;  iw/r  aussi  Kastmct.  ininist.  du 
9(3  octobre  1818.) 

.  ÀMFi,  3697.  Lm  tulles  et  scbalb  ou  mouchoirs  de  cou  eu 
laHie,.en  «oton«  ou  melaneca  de  cca  deux  matières  ou  de  soie, 
n'étant  pas ,  dans  beaucoup  de  cas ,  susceptUiles  de  rece^ 
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Toîr  une  marque  tissée,  brodée  oa  inipriaidet  la  nmrqiie 
de  fabrique  prescrite  par  l'article  i  de  l'ordaïuiaiiee  4tt 
8aoùi  i8t6  pe^^  être  aussi  soppléée^  pour  ces  articlea,  par 
un  plomb  on  cachet  apposé  à  chaque  pièce  $  et  scellant  une 
étiquette  sur  laquelle  est  ioscrit  un  xuuuéro  d'ordre. 

Ces  plombs  ou  cachets  doÎTent  présenter  les  indiealktis 
prescrites  par  Tarticle  a  de  rord^nnance  du  9  40Ût  1816  ^ 
et  leur  modèle  ou  empreinte  doit  êtie  da  même  dépqsé  à 
la  souB-préfecture  de  l'arroodifseui^Ut.  (  /^iV.#  ar(.  4i  vaHr 
aussi  même  iustruct*  minisU  du  a3.9ctol>ve  1818.) 

DEUXIÈME  SQUS^DtrmOJS. ,  . 

De  la  JurUii^wrelaiwemeiUé9uapnmrjfU€i  dùjmiiênalUé* 

Abt.  38a8.  Tonte  marchandise  de  l'espèce  de  éallea  lienl 
l'art.  69  de  la  loi  dn  ^  ami  1816  prohibe  l'eutrée  iatni  le 
royasufte,  qui  cet  trouviéedcpoumexle  la  marque  de  fabrique 
ou  d'flff^gme,  est  saisie  pouif  ceeeul  bit,  (Loi  du  sr  atrit  181% 
art.  4a  »  S  1*^0  » 

Art.  38219.  AnssitAt  que  les  procès-yerbaux  de  saisie  et  les 
échautillons  des  marebasdifses  loi  sont  parvenus,  le  directeur 
général  des  doiiancs  les  adresse  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
fait  procéder^ à  Texam^n  desdits  échantillon»  par  nn  jury  as- 
sermenté et  composé  de  cinq  négocians  pris  dans  la  classe  des 
fabricans  et  manufacturiers  l«s  plus  -connue.  (  Loi  du  98  avril 
1816,  art.  63.  ) 

Art.  383o.  Lors  même  que  le 'jury  auquel  la  marchandise 
est  eeumise  la  déclare  d^originè  française ,  le  propriétaire  ou 
détenteur  ne  pent  h  rècomrrerqift'sppriis  avoir  payé  une  amende 
de  six  pour  cent  de  sa  valeur ,  telle  qu'dle  est  estimée  et 
déclarée  par  ledit  jury.  (Loi  du  ai   avril   i8i8|  art«  4^9 

Art.  383 1.  Si  des  tissus  saisis  laute  de  marque  sont  recou- 
uus  par  le  jxury  être  de  fabrication  étrangère,  leurs  détenteurs 
sont  punis ,  outre  laconâscalion ,  d'une  amende  égale  à  la  va- 
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leur  de  l'objet  estimé  par  le  jury,  mais  qui  ne  peut  jamais  être 
aih-dessotts  de  5oo  fr.  (  Ibid,,  art;  43.  ) 

Art.  383a.  Si  des  tissus  saisis  portant  la  marque  de  fâbri^ 
cation  française  sont  reconnus  pat*  le  jury  être  dé  fabrication 
étrangère,  les  détenteurs  encourent  la  peine  déterminée  par 
l'article  précédent ,  sauf  leur  recours  contre  tout  fabricant  ou 
vendeur  qui  les  a  induits  en  erreur  snr  l'origine  de  la  marchan- 
dise, et  sans  préjudice  des  peines  encourues  W  cas  de  faux  ca- 
ractérisé par  le  Gode  pénal.  (  Ibîd.,  art.  44*  ) 

Abt.  3833.  Si  des  tissus  portant  la  marque  de  fabrication 
française  sont  néanmoins  saisis  pour  présomption  d'origine 
étrangère ,  et  que  leur  orîgme  française  voit  ensiiite  reconnuv 
par  le  jury,  le  propriétaire  ou  détenteur  desdits  tissus  reçoit  des 
caisMB  de  ladou&netî  à  titre  de  dommages-intérêts  t 

i^.  Une  indemnité  de  six  pour  cent  de  leur  valeur  arbitrée 
par  le  jury; 

a®.  Uae  seconde  indemmCë  dHm  pour  cent  par  mois  de  la-- 
di^e  valeur  pour  tout  le  temps  que  la  marchandise  a- été  rete- 
nus, sous  le  séquestre,  si  l'^iffire'de  m^in*levée  n'est  pas  faite 
et  signifiée  dans  le  courant  du  premier  mois.  (  Ibid.  \  art,  45.  ) 

TROISIÈME  DIVISION.        ' 

Dispositions  particulières  à  certains  produits  i 

m 

DCCKCIIL  Des  dispositions  spéciales  reproduites 
des  arrêts  du  conseil  du  22  octobre  1697^  du  20  no- 
vembre 1708  et  du  1 5  janvier  i  ySa,  relativemeot  aux 
draps  destines  au  commerce  du  Levant  ^  ont  fait  la 
matière  de  deux  décrets  du  21  septembre  1807  et  du 
9  décembre  1810. 

Mais  ces  décrets,  par  le  fait  «  sont  restés  sans  exécu- 
tion y  et  il  ne  subsiste  plus  de  dispositions  exceptiou-* 
nelles  que  relativement  aux  savons. 


Àat.  3834*  Tout  fabricant  de  savon,  dans  retendue  il ii 
t-oyaume,  est  tenu  d'apposer,  sur  chaque.  briq[uc  dé  savou 
sortant  de  sa  fabrique,  une  inarq^ie  dcpbsc'c  au  tribunal  de 
commerce  et  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'homthes, 
selon  l'art.  iSdelâ  loi  du  iSgerminal  an  XI  et  l^art.  *]  du  dé- 
cret du  1 1  juin  1809  et  du  20  février  1810.  (Décret  dix  1"  avril 
181 1,  art.  I  ;  du  18  septembre  181 1,  art.  2.) 

Akî.  3835%  Cette  marque  est  différente  pour  le  savon  fa- 
briqué à  rhuile  d'olive , 

Pour'  celui  fabriqué  à  l'huile  de  graines, 

£t  pour  celui  fabriqué  au  suif  et  à  la  (];rai3se.  (Décret  du 
1"  avril  1811  ,  art.  2.) 

Art.  3836.  Tout  savon  non. marqué,  ou  tout  savon  mar«- 
que  comme/ savon  à  l'huile,  quoiqu'il  soit  à  la  giaissc,  ou 
marqué  d'une  fausse  marque,  est  saisi  dans  les  magasins  des 
fabriques  et  chez  les  marchands,  à  la  diligence  tlesprud'hom- 
m.es,  de  tout  officier  de  police  municipale  et  judiciaire,-  ou  à 
la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  et  la  confiscation  en 
<?st  prononcée  par  les  autorités  compétentes,  moitié  au  profit 
des  hospices,  l'autre  moitié  au  profit  des  officiers  de  police  ou 
des  parties  requérantes,  sans  préjudice  des  peines  portées  par 
Tartf  4îx3  du  Code  pénal.  (Décret  du  1"  avril  f  81 1,  art.  3  ;  Ici 
du  28  juillet  1824.) 

Art.  3837.  Tout  fabricant  convaincu  par  la  décomposition 
d'avoir  fraudé  dans  la  fabrication  du  savon. par  l'iniroduction 
d'une  quantité  surabondante  d'eau,  ou  de  su bs lances jptû^res 
à  en  altérer  la  qualité,  est  poursuivi,  et  son  savon  confisqué, 
eomme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  sans  préjudice  des 
dommages -intérêts  s'il  y  a  lieu.  (Décret  du  1"  avril   181 1, 

art.  40 

Art.  3838.  Les  prud'hommes  des  villes  où  il  y  a  des  fa- 
briques de  savon  ont ,  sur  les  magasins  où  le  savon  fahnqué 
se  dépose  y  ou  dans  les  lieux  du  débit,  le  di-oit  d'inspection 
pour  l'exécution  des  articles  précédens,  indépendamment  de 
la  juridiction  qui  leur  est  attribuée  par  les  lois  et  règlemens. 
(iàt'd.,  art.  5.) 

T.  III.  i6 
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Art.  3839.  Les  dtsposttions'qui  précèdent  ne.  sont  appli* 
cables  qu'aux  savons  deslinés  aiix  blanchisseries ,  teintures  et 
dégraissages  y  et  non  à  la  fabrication  des  sarons  de  loze  et 
de  toilette.  {lifid.,  art.  6.) 

Aar.  384o.  La  marque  poiir  le  savon  à  l'huile  d*olive  est 
de  forme  concave^  ovale,  et  porte  dans  le  milieu,  en  lettres 
rentrées ,  ces  mots  :  Huile  d'olive. 

Celle  pour  le  savon  fabriqué  à  l'huile  de  graines  est  de. 
forme  concave,  carrée ,  et  porte  dans  le  milieu,  aussi  en  let- 
tres rentrées ,  ces  mots  :  Huile  de  graines* 

La  marque  pour  le  savon  au  suif  ou  à  la  graisse  est  de 
forme  concave^  triangulaire,  et  doit  porter  également  dans  le 
milieu,  aussi  en  lettres  rentrées,  ces  mots  :  Suifovi  Graisse, 

A  la  suite  de  chaque  marque,  qui  doit  être  en  caractères  aâ- 
•ses  gros  pour  être  aperçus  sans  difficulté,  est  le  nom  du  fabri- 
quant et  de  la  ville  où  il  fait  sa  résidence.  (Décret  du  it^ 
septembre  181 1,  art.  1.) 

Art.  334 1*  La  ville  de  Marseille  a  une  marque  particulièiv 
pour  ses  savons  à  l'huile  d'olive. 

Cette  marque  présente  un  pentagone,  dans  le  tnilieu  duquel 
sont,  en  lettres  rentrées,  ces  mots,  Huile  d'oli\^,  et  à  la  suite 
le  nom  du  fabricant  et  celui  de  la  ville  de  Marseille,  (Dficret 
du  22  décembre  i8r2,  art.  i.) 

Art.  384^*  La  saisie  des  savons  revêtus  frauduleusement  de 
la  marque. appartenant  à  la  ville  de  Marseille  a  lieu  sur  lan— 
quisi^ion  des  autorités  constituées  de  cette  ville,  ou  de  ceux  de 
ses  Cabricans  qui  sont  munis  de  l^r  patente. 

Les  contestations  auxquelles  elles  doime  lieu  sont  portées 
devant  les.  cours  et  tribunaux,  comme  matières  de  poliee. 
(Ibid,,  art.  4) 

AïiT.  3843 y  Dans  le  cas  où  la  plainte  en  usurpation  de  la 
marque  n'est  point  fondée ,  celui  qui  l'a  faite  est  coàdamné.  à 
*  des  dommages-intérêts  proportionnés  au  trouble  et  au  prf§a— 
jdice  qu'il  a  causé.  (  Ibid,,  art.  5.  ) 

Art,  3844*  ^*  savons  fabriqués  à  Marseille  avee  de  rhnile 
de  graines,  du  suif  ou  de  la  graisse  portent  la  même  inakqte 
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que  celle  qui  est  prescrite,  pour  les  savons  de  cette  nature,  par 
le  décret  du  i8  septembre  i8i  i .  (  Ibid.,  art.  i6.  ) 

SECTION  IV. 
Du  Dévidage  et  de  F  Enveloppe  des  colons  filés. 

DCCXCIY.  Les  règles  prescrites  pour  la  déyidage, 
le  numérotage  et  lenreloppe  des  ootoiis  filés,  ont 
pour  objet  de  signaler  les  produits  des  filatures  fran^ 
çaises ,  et  de  garantir  le  degré  de  finesse  des  fils  dia- 
prés les  indicafy>ns  extérieures. 

DCCXCY.  Ces  règles,  mises  en  rapport  avec  le 
système  métrique ,  font  reconnaître  au  premier  coup 
d^œil  combien  le  demi -kilogramme  en  poids  de  coton 
filé  contient  de  mille  mètres  en  longueur  de  fil. 

Art.  3845.  Tous  les  entrepreneurs  de  filatnre  de  coton,  ëta* 
bKs  duis  les  dîvevs  d^partcmens  du  royaume,  sont  tenus  de 
composer  d'un  fil  de  cent  mètres  de  longueur  l'écherette  des 
fils  ^r  eux  fabrique's,  et  de  former  l'écheveau  de  dix  de  ces 
écli«v«ttes,  en  sorte  que  la  longueur  totale  dndit  fil  composant 
l'e'che veau  soit  de  mille  mètres.  (  Décret  du  1 4  décembre  1810, 
ait.  ]  ;  lot  du  ai  aTrtl  1816,  art.  4t  et  46;  ordonn.  royales 
des  as  juillet  et  12  décembre  1818;  du  a6  mai  1819) 
art.  2.) 

ÂET.  3846.  Il  n'est  prescrit  aucun  mode  particulier  de  liga* 
ture  pour  les  dix  éclieveites  dont  la  réunion  doit  composer 
l'écheveau  de  mille  mètres. 

Chaque  fabricant  est  libre ,  soit  de  réunir  par  une  seule  li« 
gature  lâche  les  fils  formant  ledit  écheveau,  soit  de  le  diviser 
en  deux  parties  ëg&les ,  soit  enfin  de  passer  un  fil  ou  chaîne  qui 
sépare  distinctement  l'écheveau  en  dix  échevettes.  (Ordonn. 
royale  du  i** décembre  1819,  art.  3.  ) 
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Art.  3847*  Tous  les  cotons  provenant  des  fabriques  fran-» 
(aides  sont  étlquete's,  suivant  leur  degré  de  (inesse,  d'un  nu- 
méro iudicatif  du  nombre  d'écheveaux  ne'cessaire  pour  former 
le  poids  d'une  livre  métrique  ou  demi-kilogramme. 

Ainsi  y  en  conservant  la  mesure  métrique  et  la  division  dé-* 
cimale,  l'échevcau  de  coton  filé  au  n®  i  doit  peser  o,5oo 
grammes  ; 

Le  même,  aiin**  lo,  o,o5o  grammes; 

Le  même,  'au  n^  loo^  o,oo5  grammes,  et  ainsi  de  suite.  (Or- 
donn.  royale  du  26  mai  1819,  arti  4  ;  débret  du  i4  décembre 
1810,  art.  2.) 

Art.  3848.  La  vente  des  cotons  filés  a  lieu  par  paquets  rie 
cinq  ou  de  dix  livres  métriques. 

Les  entrepreneurs  sont  tenus  d'appliquer  fine  étiquette  por* 
tant  leur  marque,  collée  ou  cachetée,  sur  une  des  cordes  qui 
servent  de  lien  au  paquet,  de  manière  que  cette  corde'fié  puisse 
se  détaclier  sans  déchirer  l'étiqueitc.  (  Loi  des  douanes ,  du 
28  avril  1816,  tit.  YI,  art.  Sg;  ordonn.  royales  du  26  mai 
1819,  art.  5;  du  1"  décembre  1819,  art  4-  ^oir  aussi  erra- 
tum du  bulletin  CGLXXXYI  au  Bulletin  des  Lois.) 

Art.  3849.  A  cet  effet,  chaque  entrepreneur  de  filature  de 
coton  doit  effectuer  à  la  sous-préfcctare  de  l'arrondissement 
le  dépôt  de  deux  empreintes  ou  modèles  de  la  marque  par  lui 
adoptée,  lesquelles  reçoivent  la  destination  indiquée  par  l'ai^ 
ticle  4  de  l'ordonnance  du  8  août  1816. 

Il  doit  aussi ,  pour  le  choix  de  cette  marque  et  pour  les  vé«^ 
rifications  qui  la  concernent ,  se  conformer  au^  dispositions 
indiquées  dans  les  art.  2  et  3  de  la  même  ordonnance.  (  Or- 
donn. royale  du  26  mai  1819,  art.  6.  )     . 

Art.  385o.  Toutes  les  dispositions  en  général  concernant  le 
nouveau  système  de  dévidage  et  de  numérotage,  à  la  mesure 
métrique,  des  cotons  filés,  ainsi  que  le  mode  d'enveloppe  des 
paquets,'  ne  sont  rigoureusement  applicables  qu'à  ceux  desdits 
cotons  filés  qui  sont  livrés  au  commerce  enécru,  et  dont  le 
degré  de  finesse  est  auKiessus  de  seize  mille  mètres,  correspon- 
dant au  n^  20,  à  peu  près ,  de  l'ancien  écbeveau  de  six  ceut 
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cinquante  aunes.    (Ordonn.   royale  du   i"  décembre  1819» 
art.  7.) 

Art.  385 1.  Le  ministre  de  Tintérieur  fait  publier  les  instruc- 
tions nécessaires,  tant  pour  faciliter  aux  fabhcans  la  forma- 
tion des  échevettes  de  fil  suivant  la  longueur  prescrite  ci  des- 
sus, que  pour  établir  la  concordance  entre  les  numéfos  qui 
ont  indiqué  jusqu'à  présent  le  degré  de  finesse  des  fils  et  ceux 
qui  doivent  l'indiquer  à  l'avenir.  (Ordonn.  royale  du  a6  mai 
1819,  art.  9.) 


\  ^ 
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CHAPlTfxE  VIIL 
Des  Breveis  difwmiùn. 

DCCXCVI.  lia  propriété  de  la  découverte  a  été 
jugée  être  la  meilleure  et  plus  juste  récompense  de 
Fi  nventeur. 

Le  brevet  d'invention  a  pour  objet  de  lui  assurer 
cette  propriété  exclusive  pendant  un  temps  déter- 
miné. 

DGCXCVIL  Toutefois ,  le  brevet  n'établit  point  le 
privilège. 

Le  brevet  d'invention  n'est  autre  chose  que  Facte 
délivré  à  un  particulier,  de  la  déclaration  qu'il  &it, 
d'avoir  inventé  une  machine  ou  un  procédé  donnant 
lieu  à  une  nouvelle  branche  d'industrie. 

DCGXCVIil.  Cet  acte  est  délivré  par  l'administra- 
tion publique;  il  donne  à  la  déclaration  un  caractère 
authentique. 

Mais  l'administration  ne  juge,  ne  garantit,  ni  la 
réalité,  ni  la  priorité,  ni  le  mérite  de  l'invention  pré- 
tendue. 

Les  tribunaux  prononcent  sur  les  effets  du  brevet 
d'invention^  relativement  aux  droits  de  propriété  qui 
qui  peuveiit  en  naître. 

AnT.  3852.  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention,  dans 
tous  les  genres  d'industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur. 
£n  conséquence  y  la  loi  lui  en  garantit  la  pleine  et  entière 


^c 
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jouissaiïeey  saîvant  le  mode  et  pour  le  temps  qoi  sont  ci-aprètf 
déterminés.  (Loi  des  3i  décembre  1790-7  janvier  1791  y 
art.  I.) 

Art.  3853.  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que 
ce  puisse  être  un  nouveau  genre  de  perfection  est  regardé 
comme  une  invention.  (Ibtd.,  art.  2.) 

AnT.  3854.  Celui  qui  apporte  en  France  une  invention  étran^ 
gèrejooit  des  mêmes  avantages  que  s'il  en  était  llnventeur. 
{Ibid.,  art.  3;  loi  des  i4-25  mai  1791,  tit.  I*%  art.  i.) 

Art.  3855.  Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété  et 
jouissance  temporaire  de  son  invention ,  il  lui  est  délivré  un 
brevet  d'invention  sur  une  simple  requête  au  Roi.  (Loi  des 
3i  décembre  1790—7  janvier  1791  ,  art.  7.) 

Art.  2656.  Toute  personne  qui  veut  obtenir  un  brevet 
d'invention  est  tenue  de  s'adresser  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture de  son  département ,  et  d'y  déclarer  par  écrit  si  l'objet 
€}u'elle  présente  est  dlnventiou ,  de  perfection  ou  seulement 
d'importation  ; 

De  déposer  sous  cachet  une  description  exacte  des  prin- 
cipes,  moyens  et  procédés  qui  constituent  la  découverte  ^ 
ainsi  que  les  plans,  coupes ,  dessins  et  modèles  qui  peuvent 
y  être  relatif,  pour  ledit  paquet  être  ouvert  au  moment  où 
l'inventeur  reçoit  son  titrp  de  propriété. 

n  y  joint  un  état  fait  double,  et  signé  pav  lui ,  de  toutes  1^ 
pièces  contenues  dans  le  paquet. 

Un  de  ces  doubles  doit  être  renvoyé  au  secrétariat  du  dépar- 
tement par  le  ministre,  qui  se  charge  de  toutes  les  pièces  par 
son  récépissé  au  pied  dudit  état. 

Au  dos  de  l'enveloppe  de  ce  paquet  est  jpint  un  procès-ver- 
bal signé  par  le  secrétaire  de  la  préfecture  et  par  le  deman- 
deur, auquel  il  est  délivré  un  double  dudit  procès-verbal, 
aGn  de  constater  l'objet  de  sa  demande,  la  remise  des  pièces  y 
la  date  du  dépôt ,  l'acquit  de  la  taxe,  ou  la  souniis^on  de  la 
payer  suivant  le  prix  et  dans  le  délai  fixé  par  lé  décret  des 
1 4-25  mai  1791.  {Ibid,,dxi,  4;  décret  des  1 4-25  mai  17911 
tit.  I",  art.  I ,  et  tit.  II ,  art.  1 .) 
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ÂHT.  3857.  Lu  dciaaiicleur  a  le  droit ,  avant  de  signer  le  pro^ 
ces-verbal  y  de  se  faire  donner  cominunicatlon  du  catalogue  de 
tous  les  objets  pour  lesquels  il  a  été  expédié  des  breTet$^  afi^ 
déjuger  s'il  doit  ou  non  persister  dans  sa  demande.  (Décret 
des  14-25  mai  1791»  tit.  II,  art.  i.J 

Art.  3858.  Les  préfets  non  plus  que  les  ministres  ne  rer- 
çoivent  aucune  demande  qui  contienne  plus  d'un  objet  princi- 
pal avec  les  objeU  dç  détails  qui  peuvent  y  être  ]:elatifs. 
{lùid.,  ti^t  r%  art.  4.) 

Art.  3359.  Los  préfets  sont  tenus  d'adresser  au  ministre 
les  paquets  de»  demandeurs,  revêtus  des  formes  ci-dessw» 
prescrites ,  dans  la  semaine  même  où  la  demande  a  été  pré- 
sentée. {lbid,y  art.  5.) 

Art.  386o.  A  Tamvée  de  la  dépêche  du  préfet  au  ministère^ 
le  pi:o.ccs->verbal  inscrit  au  dos  du  paquet  est  enregistré,  Iç  * 
paquet  ouvert  et  Iç  brevet  est  sur-lercbamp  dressjé  sans  exarr 
incu  préalable. 

Ce  brevet  renferme  une  copie  exacte  de  la  description  ainsj 
que  des  dessins  et  modèles  annexés  au  procès- verbal. 

Ensuite  <de  quoi,  ledit  brevet  est  scellé  du  sceau  royal,  et 
expédie  en  parchenûn  au  département,  sous,  le  cachçt  du  mi- 
nistre. 

11  est  en  même  temps  adressé  à  tous  les  tribunaux  et  dér 
parlemens  '  du  royaume  une  ordonnance  royale  relative  au 
brevet  d'invention ,  et  ces  ordonnances  sont  enregistrées  par 
ordre  de  date  et  affichées  dans  lesdits  tribunaux  et  départe- 
mons,  [lùi'd^  art.  6;  loi  des  3i  décembre  1790-7  janvier  1791, 
art.  10.) 

Art.  386 1.  A  Texpiration  de  chaque  brevet,  la  découverte 
ou  invention  d<;vant  appartenir  à  la  société,  la  description  ea 
est  rendue  publique  et  Tusao^e  en  devient  permis  dans  tout  le 
royaume,  afin  que  tout  citoyen  puisse  librement  l'exçrceret 
en  jouir,  à  moins  qu'une  ordonnance  du  Gouvernement  n'ak 
prorogé  rexercice  de  la  patente ,  ou  n'en  ait  prescrit  le  «ecr^t 
pour  des  raisons  pn^li tiques  ou  commerciales.  ;Loi  des  3t  dé- 
cembre 1790-7  janvier  1791,^  art.  i5.) 
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Art.  ^862.  Les  desciiptlous  deû  objets  dontleGQoverne* 
)nent  a  ordonné  le  secret  sont  ouvertes  et  inscrites  par  nume'ro 
au  mlnistèiçe  dans  un  registre  particulier ,  en  présence  des 
commissaires  nommés  à  cet  effet,  conformément  à  l'art.  1 1  du 
décret  des  3i  décembre  1 790-7  janvier  1791  ; 

Ensuite  ces  descriptions  sont  cadietées  de  nouveau,  et  pro- 
ces-verbal  en  est  dressé  par  lesdits  commissaires. 

L'ordonnance  qui  a  prescrit  de  les  tenir  secrètes  est  traos^ 
cri  te  au  dos  du  paqueL 

II  en  est  fait  mention  dans  l'ordonnance  du  Boi ,  et  le 
paquet  demeure  cacheté  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  du  brevet, 
à  moins  qu'une  ordonnance  du  Gouvernement  n'en  ordonne 
Couverture.  (  Loi  des  i^-nS  mai  1 791  y  tit.  I'%  art.  7.) 

Akt.  3863.  Les  brevets  d'invention  sont  donnés  pour  cinq^ 
dix  ou  quinze  années ,  au  choix  de  l'inventeur  ;  mais  ce  dei^ 
nier  terme  ne  peut  jan^ais  être  prolongé  sans  une  ordonnance 
spéciale  du  Gouvernement.  (Loi  des  3i  décembre  1790-7  jan- 
vier 1791*  art.  8.)  - 

Art.  3864*  L'exercice  dés  brevets  accordés  pour  une  dé- 
i:puverte  importée  d'un  pays  étranger  ne  peut  sV tendre  au- 
delà  du  terme  ûxé  dans  ce  pays  à  l'cxeroice  du  premier  in- 
venteur. (Ibi'd.,  art.  9.) 

Abt.  386$.  Les  prolongations  des  brevets  qui,  dans  des éas 
très  rares  et fioui'dfis. raisons  majeures,  peuvent  étr^  accordées 
.  par  le  Gouvernement,  sont  enregistrées  dans  un  regutre  parti- 
culier  au  ministère ,  qui  est  tenu  de  donn^*  connaissance  de  cet 
enregistrement,  aux  d^fFérens  départeinens  et  tribunaux  du 
royaume.  (Loi  des  i4-25  Aai  1791,  tit.  P',  art.  8.) 

AnT.  3866.  Le  demandeur  est  tenu ,  conformément  à  l'art.  3 
du  tit.  I^du  décret  des  *t 4*25  mai  1791  {voir  ci-dessus^ 
art.  3856) ,  d'acquitter  au  secrétariat  du  département  la  taxe 
du  brevet ,  suivant  le  tarif  annexé  audit  décret. 

Mais  il  lui  est  libre  de  ne  payer  que  la  moitié  de  cette  taxe 
en  présentant  sa  requête,  et  de  déposer  sa  soumission  d'acquit- 
ter le  reste  de  la  somme.  (  iùt'd,,  art.  3.  ) 
Art.  3867.  Si  Li  soumission  du  breveté  n'est  pas  remplie 
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au  tenaeprGMrit,  le  brevet  qai  lui  a  été  délivré  est  de  nul  effetr 

L'exercice  de  son  droit  devient  libre,  et  il  en  est  donné  avis- 
à  loua  les  départemens  par  le  ministre.  (  Ibid, ,  art.  4-  ) 

Art.  3868.  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale ,  nmis 
d'une  exécution  trop  simple  et  d'une  imitation  trop  &cile 
•pûur  établir  aucune  spéculation  commerciale,  et,  dans  tous 
les  cas,  lorsqiM  l'inventeur  aime  mieux  traiter  dii*ectemeDt 
avec  \û  Gonvemeinent  y  il  Ini  est  libre  de  s'adresser,  soit  aux 
ministres,  soit  au  Gouvernement,  s'il  y  a  lieu,  pour  confier 
sa  découverte,  en  démontrer  les  avantages  et  solliciter  une 
jëobmpense.  (Loi  des  Si  décembre  t7t)o«7  janvier  1791, 
ail:  5.) 

AxT.  386g.  Tout  propriétaire  de  brevet  a  droit  de  former 
,4es  étabibsemcns  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  et  même 
-d'autoriser  d'autres  particuliers  à  faire  l'application  et  l'usage 
de  ses  moyens  et  procédés  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  peut  dis- 
poser de  son  brevet  comme  d'une  propriété  mobilière,  (fbid., 
art.  i40 

Aat.  3870.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  veut  faire  deff 

changemens  à  l'objeC  énoncé  dons  sa  premier  demande  est 

-obKgé  d'en  Dure  sa  dédaration  et  de  remettre  la  description 

de  ses  nouveaux  moyens  au  secrétariat  du  "département,  dans 

la  ferme  et  de  la  manière  prescrite  ci-dessus,  (f^o/rart.  3856.) 

En  il  est  observé  à  cet  égard  les  mèmiss  formalités  entre  la 
préfecture  du  dqiartement  et  le  toinistère|  {Décret  des  14*^ 
25  mai  1791 ,  tit.  Il, art.  6.) 

Aav»  3871.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  piivativement  de 
l'exercice  de  aes  nouveaux  moyens  que  pemlant  la  durée  de 
son  brevet^  il  lui  est  expédié  par  le  ministère  un  certificat 
dans  lequel  sa  nouvelle  dédaratton  est  mentionnée,  ainsi 
que  la  remise  du  paquet  contenant  la  description  de  ses  nou- 
veaux moyens. 

11  lui  est  libre  aussi  de  pnendrfs  successivement  de  nouveaux 
bi-evets  pour  lesdits  cbangemens^  à  mesure  qu'il  en  veut  faire,r 
ou  de  les  faire  réunir  dans  un  seul  brevet  quand  il  les  présente 
collecUvement. 
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Ces  nouveaux  breveU  sont  expédiés  de  la  inéme  manière  et 
dans  la  inéiue  forme  que  les  brevets  d'iuveulion ,  et  il4ont  \éh 
mêmes  effets.  (  fàîiL,  art.  7.  ) 

'ART.  3872.  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de  per- 
fection pour  une  invention  déjà  brevetée,  elle  obtient,  sur  sa 
demander  mi  brevet  pour  l'exercice  privatif  dudit  moyen  de 
perfection ,  sans  qu'il  lui  soit  permis ,  sons  aucun  prétexte , 
d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  Tinvcntion  principale ,  et  réci- 
proquement, sans  que  l'inventeur  puisse  faire  exécuter  par  Im-* 
même  le  nouveau  moyen  de  perfection- 
Né  sont  point  mis  au  rang  des  perfections  industrielles  les 
changeniens  de  formes  ou  de  proportions,  non  plus  qiie  les 
oroemens ,  de  quelque  genre  que  ne  puiasc  ^tre.  (  Ibid*  % 
art.  8.  ) 

Akt.  3873.  Tout  cessionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un  ol>* 
jet  que  les  tribunaux  jugeront  osntrahre  aux  lois  du  royaume , 
à  la  sûreté  publique  ou  aux  règleroens  de  police,  est  déchu  de 
son  droit  sans  pouvoir  prétendre  d'indemnité,  sauf  au  minis- 
tère public  de  prendre,  suivant  l'importance  du  cas,  telles 
conclusions  qu'il  appartiendra.  (  Ibid.,  art.  9. } 

Abt.  3874*  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  n  cédé  son 
di'oit  en  tout  ou  en  partie  (ce  qu'il  ne  peut  faire  que  par  un 
acte  notarié),  les  deux  parties  contractâmes  sont  tenues,  à 
peine  de  nullité,  de  faire  enregistrer  ce  transport  au  secrétariat 
de  leurs  départemens  respectifs ,  lesquels  en  informent  aussitôt 
le  ministre,  afin  que  celui-ci  en  instruis^  les  autres  départe^ 
mens.  {Jbid.,  art.  i5.  ) 

Art.  3875.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  est  troublé 
dans  Vexerdce  de  son  droit  ppvatif ,  il  se  pourvoit ,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les. autres  procédures  civiles,  devant  le 
jnge  de  paix  pour  faire  condamner  le  coutre&cteur  aux  peinea 
prononcées  par  la  loi.  (  Ibid,,  art.  10.  ) 

Art.  3876.  Le  Gouvernement  ne  peut  accorder  de  breveta 
d'invention  aux  établissemens  relatifs  aux  finances.  (Décret 
des  2o-a5  septembre  1792.  ) 

Art.  3877.  '^  '^'^^^  P^^^  accordé  de  brevet  d'invention  aux 
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inventeurs  de  renièdcs  secrets.    (Décret  du  28  août  1810. 1 

iV.  Bt  Voir ,  pour  la  manière  dont  ces  brevets  ont  été  rem- 
placés, le  titre  suivant  :  Delà  Santé  publique. 

Art.  3878.  Les  années  de  jouissance  d'un  brevet  dlnven- 
tion,  de  perfectionnement  ou  d'importation  eommencent  à 
courir  de  la  date  dû  certificat  de  demande  délivré  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Ce  certificat  établit  en  faveur  du  demandeur  une  jouissance 
provisoire,  qui  devient  définitive  par  l'expédition  de  l'ordon- 
nance qui  doit  suivre  ce  certificat.  (Décret  du  2S  janvier  1807, 
art.   I.) 

Art.  3879.  ^^  priorité  d'invention ,  dans  le  cas  de  contes- 
tation entre  deux  brevetés  pour  le  même  objet ,  est  acquise  à 
celui  qui ,  le  premier,  a  fait ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
département  de  son  domicile,  le  dépôt  de  pièces  exigé  par 
l'art.  4  <le  la  loi  des  3i  décembre  1790-7  janvier  1791.  {Ibid., 
art.  2.  ) 

Art.  388o.  Il  est  permis  d'exploiter  les  brevets  dlnvenUôn 
par  actions,  (Décret du  25  novembre  1806;  loi  des  i4-25  mai 
1791,  tit.  II,  art.  i4-  ) 

N,  B,  Pour  les  formalités  à  remplir  par  ceux  qui  deman- 
dent des  brevets  et  la  quotité  des  sommes  qu'ils  sont  tenus  de 
payer,  i^otr  rinstructton  ministérielle  du  1'' juillet  1817. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Obligations  entre  les  ouvriers  cl  ceux  qui  les 

emploient.   ; 

ÂAT.  388i .  Tout  ouvrier  travaillant  en  qualité  de  coinpàgrion 
oa  garçon  doit  se  pourvoir  d'un  livret.  (Arrêté  du  9  friiiiaire 
an  XII,  art.  1.) 

Art.  3882^  Ce  livret  t$t  en  papier  libre ,  cote  et  paraphé 
sans  frais  parole  commissaire  de  police  dans  les  villes  où  il  y 
en  a  9  et ,  dans  les  auti'es  villes ,  par  le  uiaire  ou  l'un  des 
adjoints. 

Le  premier  feuiUct  porte  le  sceau  de  la  municipalité,  et  con- 
tient le  nom  et  le  préuom  de  l'ouvrier,  .sou  age<,  le  lieu  de  sa 
naissance,  son  signalement,  la  désignation  d«6a  profession  et 
le  nom  du  mattre  ^liez  lequel  il  travaille.  (  ibid,,  art.  a  ;  arrêté 
du  I o  ventôse  auj^l  1 .  ) 

Art.  3883.  Indé[>eadamment  de  rcxccutîon  de  la  loi  5ur  les 
'  passeports ,  Touvrior  est  tenu  de  faire  viser  sou  dei*nier  congé 
par  le  maire  ou  son  adjoint ,  et  de  faire  indiquer  le  lieu  où  il  te 
propose  de  se  rendre.  / 

Tout  ouvrier  qui  voy(\ge  sans  être  muni  d'un  livret  ainsi  visé 
est  réputé  vagabond ,  et  peut  être  atrèté  et  puni  comme  tel. 
(  Arrêté  du  ç>  frimaire  an  XII ,  art.  3.  ) 

Aat.  3884.  Tout  manufacturier,  entrepreneur,  et  générale* 
ment  toute  personne  employant  des  ouvriers,  sont  tenus,  quanti 
ces  ouvriers  sortent  de  chez  eux ,  d'inscrire  sur  leurs  livrets  un 
congé  portait  acquit  de  leurs  cngagemens ,  s'ils  les  ont  rem- 
plis. 

Les  congés  sont  inscrits ,  sans  lacune ,  a  la  suite  les  uns  dt's 
autres;  ils  énoncent  le  jour  de  la  sortie  de  Touvricr.  (  Ibid,, 
art.  4.) 
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Aat.  3885.  Nul  ne  peat|  sons  peine  dédommagea-intérêts, 
recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  portant  le  cerli' 
ficat  d'acquit  de  ses  engageinens,  délivre'  par  celui  de  chez  qui 
il  sort.  (Loi  du  22  germinal  an  XI ,  art.  13.  ) 

Art.  3886.  L'ouvrier  est  tenu  de  faire  inscrire  le  jour  de  son 
entrée  sur  son  livret  par  le  maître  chez  lequel  il  se  propose  de 
travailler,  ou,  à  son  défaut,  par  les  fonctionnaires  publics  dé- 
signés en  l'art.  3  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII,  et  sans  frais, 
et  de  déposer  le  livret  entre  les  mains  de  son  maître,  s'il 
l'exige.  (  Arrêté  du  9  frimaire  an  XII ,  art.  5.) 

Aet.  3887.  Si  la  personne  qui  a  occupé  l'ouvrier  refuse,  sans 
motif  légitime,  de  remettre  le  livret  ou  de  délivrer  le  congé , 
il  est  procédé  contre  elle  de  la  manière  et  suivant  le  mode  éta- 
blis par  le  tit.  Y  de  la  loi  du  as  germinal  an  XI. 

En  cas  de  condamnation,  les  dommages-intérêts  adjugés  i 
l'ouvrier  sont  payés  sur-le-champ.  (  lùid.,  art.  6.  ) 

Art.  3888.  L'ouviier  qui  a  reçu  des  avanc.es  sur  son  salaire 
ou  contracté  l'engagement  de  travailler  un  certain  temps  ne 
peut  exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé 
qu'après  avoir  acquitté  sa  dette  par  sou  travail  et  rempli  ses 
engagemens,  si  son  maître  l'exige.  {Ibid,,  art*.  7.  ) 

Art.  3889.  S'il  arrive  que  l'ouvrier  soit  obligé  de  «e  retirer 
parce  qu'on  lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire,  son  livret  ou 
•on  congé  lui  sont  remis,  encore  qu'il  n'ait  pas  remboursé  les 
avances  qui  lui  ont  été  faites. 

Seulement  le  créancier  a  le  droit  de  mentionner  la  dette  sur 
le  livret.  (/61V/.,  art.  8.) 

'  Art.  3890.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ceux  qui  cm*' 
ploient  ultérieurement  l'ouvrier  font,  jusqu'à  entière  libéra- 
lion,  sur  le  produit  de^n  travail»  une  retenue  au  profit  du 
créancier. 

Cette  retenue  ne  peut,  en  aucun  casi  excéder  les  deux  dixièmes 
du  salaii'e  journalier  de  l'ouvrier. 

Lorsque  la  dette  est  acquittée,  il  en  est  fait  mention  sur  le 
livret. 

Celui  qui  a  exercé  la  retenue  est  tenu  d'en  prévenir  le  maître 
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au  profit  duquel  elle  a  été  faîte  et  d'en  tenir  le  montant  à  sa( 
disposition.  {Ibid.,  art.  g.) 

Art.  38g  I.  Lorsque  celui  pour  lequel  TouTrier  a  trayaillé 
ne  sait  ou  ne  peut  écrire  ^  on  lorsqu'il  est  ddce'dé,  le  congé  est 
délivré  après  vérification  par  le  commissaire  de  police,  le 
maire  du  lieu  ou  l'un  de  ses  adjoints ,  et  sans  frais.  {Ibid,, 
art.  10.) 

Art.  38g2.  Le  premier  livret  d'un  ooirrier  lui  est  ex- 
pédié : 

i*^.  Sur  la  présentation  de  son  acquit  d'apprentissage.; 

a^.  Ou  sur  la  demande  de  la  personne  chez  laquelle  il  a  tra-> 
vaille  ; 

S"*.  Ou  enfin  sur  Taffirmation  de  deux  citoyens  paftotts,  de 
sa  profession  et  domiciliés,  portant  que  le  petitîoonûire  e»t 
libre  de  tout  engagement,  soit  pour  raison,  d'apprentissage , 
soit  pour  raison  d'obligation  de  ti'availler  comme  ouvrier. 
(  Ibid, ,  art.  1 1 .  ) 

Art.  38g3.  Lorsc^u'un  ouvrier  veut  faire  coter  ou  parapher 
un  nouveau  livret,  il  représente  l'ancien. 

I.e  nOttrean  livret  n'est  délirré  qu'après  qu4l  a  été  vérifié 
que  l'ancien  est  rempli  ou  hors  d'état  de  senrii*. 

Les  ihfentions  des  dettes  son^t  transportées  de  l'ancien  li^k^et 
sur  le  nouveau.  (  Ibid,^  art.  12.  ) 

Art.  3894.  Si  le  liyret  de  l'ouvrier  est  perdu ,  il  peut,  sur' 
la  représentation  de  son  passeport  en  règle ,  obtenir  la  permis* 
sîon  provisoire  de  travailler,  maïs  sans  pouvoir  être  Autorisé  à 
aller  dans  un  ^utre  lieu ,  et  à  la  charge  d«  donner  à  l'ofiScier  de 
police  dû  lieu  la  preuve  qu'il  est  libre  de  tottt  engagement,  et' 
tous  les  renseignemens  nécessaires  po«r  autoriser  la  déiivrance- 
d'unnoureau  U^ret,  «ans  lequel  11  ne  peut  partir,  {tbîd^., 
art.  i3.  ) 

Art.  38g54  La  forme  dés  livrets  et  les  règfes  à  suivre  pour 
leur  dëiivmnce ,  leur  tenue  et  leur  renouvellement  sont  déter*-- 
minées  par  le  Gouvernement  dans  la  forme  tdilue  par  les  rè*-^' 
l^emens  d'administration  publique.  (Loi  du  22  germinal  an  XI, 
art.  i3  ;  loi  du  23  nivôse  an  II  ;  arrl^té  du  23  mesûdor  an  Y.  ) 
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CHAPITRE  X. 

Des  Prud^hommes. 

« 

DCCXCIX.  Les  prudliommes  appartiennent  à 
Tordre  judiciaire  y  en  tant  qu'ils  sont  appelés  à  i^m- 
plir  un  ministère  de  conciliation  et  d  arbitra{(e,  à  cons- 
tater les  contraventions,  les  soustractions,  à  exercer 
une  yéiftable  juridiction  dans  les  matières  qui  leur 
sont  attribuées. 

Mais  ils  exercent  aussi  certaines  fonctions  adminis- 
tratives qui  se  rapportent  à  Tapplication  de  quelques- 
unes  des  règles  qui  viennent  d  être  cxposces> 

•  • 

Abt,  3jBg6.  Le  conseil  des  prud'hommes  est  chargé  des  uie* 
sures  conservatrices  dcja  propiiété,  des  dessins  et  i\es  marques 
empreintes  aqx  différens  produils.de  la  fabrique.  (Loi  du 
1 8  mars  1806,  art.  i4;  décret  des  11  juin  i8og-âo  février 
1810.) 

ÀRt.  3897.  Tout  faWicant  qui  veut  pouvoir  revendiquer  par 
la  suite  9  devant  le  tribunal  de  commerce ,  la  propriété  d'un 
dessin  de  son  invention ,  est  tenu  d'en  déposer  aux  archives  du 
conseil  des  prud'hommes  un  échantillon  plié  sous  enveloppe 
revêtue  de  ses  cachet  et  signature ,  sur  laquelle  est  également 
apposé  le  cachet  du  conseil  de  prud'hommes.  (  Loi  du  18  mars 
i8o6y  art.  i5.  ) 

Art.  3898.  Les«dépôts  de  dessins  sont  inscrits  sur  un  re- 
gistre tenu  ad  hoc  par  le  conseil  de  prud'hommes,  lequel  dé'- 
Uvre  aux  fabricans  un  certificat  rappelant  le  numéro  d'ordre 
du  paquet  déposé  et  consolant  la  date  du  dép6t.  (  ïbid. , 
art.  16.) 
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AMt.  3899.  En  C9ê  de  contestation  entre  dexLX  ou  plusieurs 
!bbri<;âti0f  sur  la  propriété  d'un  dessin  y  le  conseil  de  prud'hom- 
mes procède  à  l'ouverture  des  paquets  qui  ont  étd  déposés  par 
les  parties. 

Il  fournit  un  certiâcat  kidiquant  le  nom  du  fabricant  qui  a 
ta  priorité  de  date.  (  Fbid.,  art.  17.) 

Art.  3900.  En  déposant  son  échantillon^  le  fabricant  dé- 
clare s'il  entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une, 
trois  ou  cinq  années ,  eu  à  perpétuité. 

Il  est  tenu  noté  de  eatte  déclaration.  {Jbid.,  art.  16.) 

AKt.  3901.  En  déposant  son  échantillon ,  k  fabricant  ac- 
quitte y  entre  les  mains  du  receveur  de  la  commiuRe.,  une  ixH< 
demnité  qui  est  ré^e  par  le  conseil  des  prud'hommes,  et  ne 
peut  exééder  1  franc  pour  chacune  des  années  pendant  les- 
quelles il  veut  conserver  la  propriété  exclusive  de  son  dasaîn , 
et  de  10  francs  pom*  la  propriété  perpé^dle.  {Ibid.,  art..  19.  ) 

N,  B.  Voir,  pour  les  rapports  des  prud'hommes  et  des  fa- 
bncans,  relativettent 'anx  ^marques  de  ces  denliers,  la  pre-r 
filière  division  delà  section  III  du  chapitre  Yll.di;^ présent 
tivre. 

Art.  3902.  Tous  tes  chefs  d'ateliers  soiH  tenus  de  se  pôur- 
Toir  ail  conseil  de  prud'hommes  d'un  double  livre  d'acquit 
pont  chaown  dtts  métiers  qu'ils  font  travailler,  dans  la  huitaine 
du  jour  où  ih  commencent  à  travailler. 

Sur  ce  livre  ^'acquit,  paraphé  et  numéroté,  et  qui  ne  peut 
leur  être  refusé,  lors  même  qu'ils  n'ont  qu'un  métier,  sont 
inscrits  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  chef  d'atelier,  (  Loi 
du  18  mars  1806,  art.  20.  ) 

Art.  3903.  Il  est  tenu,  au  conseil  des  prud'hommes,  un  re- 
gistre sur  lequel  lesdits  livres  d'acquit  sont  inscrits. 

Le  chef  d'atelier  signe ,  s'il  le  sait ,  sur  le  registre  et  sur  le 
livre  d'acquit  qui  lui  est  délivré.  {Ibid.,  art.  21.  ) 

Art.  3904.  La  date  des  dettes  que  les  chefs  d'ateliers  ont 

contractées  avec  les  négocians  qui  les  ont  occupés  est  regardée 

comme  certaine  vis-à-vis  des  négocians  et  maîtres  d'ateliers 

seulement  f  et  à  l'effet  des  dispositions  posces  au  titre  III  de  la 

T.  lïl.  _  17 
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M  (lu  i8  iBars  i8oGy  apiès  rapurement  des  comptes ,  nnKri|H 
tîon  de  la  déclaTaiion  sac  le  livre  d'acquit  et  le  visa  du  boieau 
des  prud'hommes.  (Jbid,,  art.  a6.  ) 

Art.  3905.  Le  conseil  des  pnid'liommes  tient  on  registre 
exact  du  nombre  des  métiers  existant  et  du  nombre  d'ouvriers 
de  tout  genre  employés  dans  la  fabri^fue^  pour  lesdits  rensel* 
f^nemea»  être  communiqués  à  la  cliambie  de  commerce  toutes 
ks  fois  qu'il  en  est  requis. 

A  cet  effet,  les  prud'hommes  sont  autorisés  à  faire  dans  les 
ateliers  iine  ou  deux  inspections  par  an,  dans  le  seul  bot  de 
recueillir  les  informations  nécessaires  sur  le  nombre  de  métiers 
et  d'ouvriers. 

En  aucun  cas  ils  ne  peuvent  profiter  de  cette  inspection  pour 
xrxiger  la  communication  des  livres  d'affaires  et  des  procéda 
nouveaux  de  fabrication  que  ron  veut  tenir  secrets.  (  Ibid» , 
art.  ag  ;  décret  des  1 1  juin  1809-^»  février  1810,  art.  65.) 

Art.  39C6.  Si,  pout  effectuer  leur  inspection,  les  prud'iiom- 
mes  ont  besoin  du  concours  de  la  pdtice  musûcipale,  cette  po- 
lice est  tenue  de  leur  fournir  tous  les  renseignemens  et  toutes 
les  facilités  qui  sont  en  son  pouvoir.  (Décret  des  1 1  juin  1809- 
20  février  1810,  art.  66.) 

Art,  8907.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent  s'im- 
miscer dans  la  délivrance  des  livrets  dont  les  ouvriers  doivent 
être  pourvus,  aux  termes  de  la  loi  du  aa  germinal  an  XI. 

Cette  attribution  est  exclusivement  réservée  aux  maires  ou 
à  leurs  adjoints.  (  ibid.,  art.  67.  j 
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TITRE  V- 

JDe  la  Police  relativement  aux  choses  qui  intéressent 

la  vie  des  hommes. 

m 

DCCC«   L'administration  publique  veille  ici  sous 
trois  rapports  principaux  : 

Elle  assure  les  subsistances; 

Eue  surveille  Texercice  des  professions  qui.se  rap-  * 
portent  à  Tart  de  guérir  ; 

Elle  s'occupe  de  prévenir  les  accidens  qui  menacent 
la  vie  des  hommes. 


.'»  I 


»7 


•  • 
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CHAPITRE  PREMIER. 

I 

Des  Subsistances» 

DCCCI.  La  protection  accordée  à  lapropriëté,  à 
l«i  libre  circulation  f  à  la  libre  concurrence  i  sont,  de 
la  part  de  Tadrainistration  publique^  le  moyen  le 
plus  général  y  comme  le  plus  efficace^  d^assurer  les 
approvisionnemens  des  subsistances. 

On  a  jugé  cependant  que,  dans  les  grandes  villes , 
Texercice  des  proSessiçns  qui  ont  pour  objet  le  débit 
des  alimens  de  pi*emière  nécessité  devait  être  sou*, 
mis  à  quelques  conditions  particulières. 

DCCCIL  Du  reste,  l'arrivage  et  le  débit  des  den- 
rées sur  la  voie  publique,  dans  les  mai^bés,  est  sou* 
mis  aux  règlemens  de  police  municipale,  en  tout  ce 
qui  concerne  l'ordre  public ,  la  sûreté ,  la  salubrité. 

Art.  3go8.  L'autoiîté  municipale  peut,  sous  la  surveillance 
de  rautorité' supérieure,  prendre  des  arrêtes  sur  tout  ce  qui 
înte'resse  la  salubrité  des  C(Tniestibles  exposés  en  vente  pu* 
blique. 

Ellelronâsque  les  cotnestibles  corrompus  et  nuisibles. 

Elle  peut  taxer  le  prix  du  paiu  et  de  la  viande  seulement. 

Les  réclamations  élevées  par  les  marchands  à  l'égard  de  ces 
taxes  ne  peuvent  être  portées  que  devant  le  préfet  par  l'inter- 
médiaire du  sous-préfet,  qui  donne  son  avis.  (Lois  des  16-24 
août  1790,  tit.  XI,  art.  3;  des  1 9-7.2  juillet  1791,  art.  i3,  29, 
3o,46.) 


.        (  :.6.  ) 
SECTION  PREMIÈRE, 
De  la  Boulçngerie, 

DCCCIII.  11  p MÎste  sur  lexerciee  de  la boulapge^ûi; 
aucon  règlement  général  pour  le  royaume. 

Des  règlemeos  spéciatix  (mi  «eiileiiient«té  ivndtis 
fxnir  différentes  Tvîles^  sur  la  demande  des  a  ut  of(  tés 
locales. 

PCCCIVr  Dan$  Toriginej  ces  règlex^ens  renfer- 
maient des  di^pofijîtiQns  pénales,  spécialement  appH* 
cables  à  leur  violation  ;  niais  on  a  reconnu  qu'ils  ne 
devaient  qaese  référer  aux  peines  portées  par  les  lois 
générales. 

Aujourd'hui^  ces  rcglemens  concordent  tous  dans 
quelques  dispositions  principales  qu*on  peut  consijclc- 
rer  comme  leur  servant  de  i^pe  commun  ; 

Nous  les  empruntons  au^  4crnièt*es  ordonnances 
rendues  sur  cette  matière* 

*       *  « 

Aat.  Sgog.  Nul  ne  pçiU  i^r^x  h  prgiip^jiOA  de  ^oii)apger 
san9  une  perniÎMJftn  spéciale  du  aqaire. 

ËUe  ja'est  accor^lée  qu'à  ceux  qui  justifient  être  de  boDD^s 
vie  et  mœurs  et  avoir  les  Cacultés  suffisantes. 

JDans  le  cas  de  ^iis  d'une  per niission  ,  U  boulanger  a  le  re- 
cours de  la  décision  du  maire  à  l'autorité  administrative  »  con^ 
formément  aux  lois. 

En  aucun  cas^  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit>  le  nombre 
des  boulangers  ne  peut  y  être  limité.  (Ordonn.  royale  du  3 1  oc- 
tobre 1827,  art.  1 .  ) 

Abt.  3910.  Cette  permission  n'est  accordée  que  sous  les  con-« 
ditions  suivantes  ; 

Chaque  boulanger  se  soumet  à  avoir  constamment  en  réserve 
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dans  son  magasin  un  approTÎsionnement  en  frrines  de  froment 
de  première  qualité.  (  ibid.,  art.  a.  ) 

K,  B.  Ces  approvisionnemens  yarient  soiTant  les  villes  et 
suivant  la  classe  des  boulangers.  ^ 

Art.  3gi  t .  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  Tient  à 
diminuer,  les  approTÎsionnemens  des  boulangers  restant  en 
exercice  sont,  sous  l'autorisation  de  radninistration  supé- 
rieure ,  augmentés  proportionnellement  à  raison  de  leur  classe, 
de  manière  que  la  masse  totale  donne  toujours  une  quantité 
de  Cetrines  suffisante  pour  nourrir  la  population  pendant  un 
mois.  (  Ibid.f  art.  3.  ) 

Art.  3919.  Chaque  boulanger  s'oblige  de  plus,  par  écrit,  à 
i*emplir  toutes  les  conditions  imposées  à  Vexercice  de  sa  pro- 
fession. 

Il  affecte ,  pour  garantie  de  l'aiccompUssement  de  cette  obli- 
gation ,  l'intégralité  de  son  approvisionnement,  et  il  souscrit  à 
toutes  les  conditions  qui  peuvent  résulter  de  la  non  exécution. 
(  Ibid.,  art.  4.  ) 

Art.  891 3.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constate  la 
soumission  souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de  réserve. 
Elle  énonce  aussi  le  quartier  dans  lequel  le  boulanger  exerce 
ou  se  propose  d'exercer  sa  profession. 

Si  im  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse- 
ment pour  le  transporter  dans  un^  autre  quartier,  il  est  tenu 
d'en  fedre  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt -quatre 
heures. 

Mois  dans  aucun  cas  l'autorité  ne  peut  déterminer  les  rues 
ou  quartiers  où  un  boulanger  est  tenu  d'exercer  son  commerce. 
(lOi'd.,  art.  5.) 

Art.  3914*  l'C  inaire  s'assure ,  par  lui-même  ou  par  l'un  de 
ses  adjoints ,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  a*  fait  sa 
soumission ,  et  il  envoie  tous  les  mois  l'état ,  certifié  par  lui , 
au  préfet ,  et  celui-ci  en  transmet  une  ampKation  au  ministre 
de  l'intérieur. 


(  a65  ) 

Les  boalangers,  pour  ancone  tanse  que  ce  toity  ne  peuvent 
i-efuser  la  yisite  de  leurs  Iteagasins  toutes  les  fois  que  Taulorité 
se  présente  pour  y  procéder.  (Ibid.,  art.  6.  ) 

Art.  391 5.  Le  maire  réunit  auprès  de  lui  un  certain  nombre, 
de  boulangers  de  la  Tille,  pris  parmi  cew  qui  exercent  leur  pro» 
fession  depuis  long-tempsi 

Ils  procèdent,  en  sa  présence ^à  la. nomination  d'un  syndic 
et  de  deux  adjoints. . 

Le  syndic  et  les  adjoints  sont  renouvelés,  tous  les  ans,  an 
1 5  décembxe ,  pour  entrer  en  fonctions  le  i  "«janvier. 

Us  peuvent  être  réélus  ;  mais ,  après  un«xercice  de  trois  atis, 
le  syndic  et  tes  adjoints  doivent  être  définitivement  remplacé». 
(/W<f:,  art.  7. ) 

Abt.  3916.  Le  syndic  et  les  adjoints  procèdent,  en  présence 
dv  maires  au  classement  des  boulanger»^ 

Ih  règlent  pareiUeineat ,  sous  son  autorité,  le  minimum dn 
nombre  des  fournées  que  chaque  boulange?  est  tenu  de  faire 
journellement,  suivant  les  différentes  saisons  de  l'année^  {lbid.\ 
act.  8:> 

Abt.  3917.  Le  syndic  et  lès  adjoints  sont  chargés  de  sunnûfL 

)er  l'approrâionnem^t  de  réserve  des  boulangers ,  et  de  cons- 
tater la  nature  et  la  qualité  de  farines  dudit  approvisionne- 
ment, sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveillance  qui 
doivent  être  prises  par  le  maire,  auquel  ils  rendent  toujours 
compte.  { Ibid;,  art.  9.  ) 

AaT»  3918  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  ex- 
ploiter ne  peuvent  quitter  leur  établissement  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu-lls  en  ont  faite  au  maire ^  lequel^  ne  peut  se 
reffiser  à  la  recevoir.  (  Ibid.,  art.  1  o-.  > 

Art.  3919.  Nul  boulanger  ne  peut  restreindre,  sans  y.  avoir 
été  autorisé  par  le  maire ,  le  nombre  des  fournées  auxquelles 
il  est  obligé  suivant  sa  cldsse.  (  Ibid: y  art.  11 .  ) 
.  Abt.  3920.  Tout  boulanger  qui  contrevient  aux  art.  3909, 
3910  et  3919,  est  interdit  temporairement  ou  défini liveuieni, 
selon  Vcxif>encc  des  cas,  de  l'exercice  de  sa  profession. 
'    Cjtyin,  tnltM'diction  est  prononcée  par  le  maire,  sauf  au  tK>u-* 


langer  à  s«  pourvoir  auprès  de  radumiUtratioA  BUféàfiore^  ooa^ 
formément  aux  lais.  (  Ibid.,  art.  19.  ) 

Art.  392 1 .  Les  boalaogers  qui ,  ea  cimtraTeiiiioa  à  Tart,  91 8, 
ont  quitté  leur  établissement  sans  avoir  fait  piealableinenC  la 
déclaration  prescrite,  ceux  quie  ont  foil  disparaître  tout  ou 
partie  de  rapprovislonnement  qu'ils  doivent  avoir  en  réserve, 
«t  <iui,  pour  ces  deux  «as,  ont  encouru  l'interdiction  défini- 
tive ,  sont  considérés  comme  ayant  uianq/iié  à  leurs  euga- 
gemens. 

Les  approvisionnemens  de  réserve  ou  la  partie  ^ui  est  trou*^ 
vée  dans  leurs  magasins  est  saisie. 

Ils  sopt  poursuivis  y  à  la  diligence  da  maire,  devant  les  tri- 
bunaux conipétenSy  pour  être  statué  conJormément  aux  lois.. 
(Ibid.,  art.  i3.  ) 

Art.  3g22.  Le  fonds  d'approvisioouemçnt  d^  rçserire  de- 
vient libre,  sur  une  autorifajdoo  du  maire,  pour  tout  boulan- 
ger qui  a  déclare  sU  nuiis  d'avance  vouljoir  quitter  sa- pro- 
fession. 

La  veuve  et  les  héritiers  du.  boulanger  décédé  sont  pareille- 
ment autorisés  à  disposer  de  son  apprpvisiomiement  de  ré- 
serve ,  s'ils  renoncent  à  exercer  le  même  état.  {Ibid,,  art.  i4- } 

Art.  3933.  Tout  boulanger  est  teniui  de  peser  le  pain,  s'il  eu 
est  requis  par  l'aeheteur. 

.  A  cet  effet  „  il  doit  akvoir^  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sk 
boutique,  deii  balances  et  un  assortiment  de  poids  métriques, 
duement  poinçonnés.  {Jbid.,sai.  i5.) 

Art.  3924.  N.ul  boulanger  ne  peut  vendre  sou  pain  aa,<>i. 
dessus  de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée..  (/^iVf;,  art.  |6.) 

Art.  3926.  Il  est  défendu  d'établir  des  r^grats  de  pain  en 
quelque  lieu  public  que  ce  soit. 

En  conséquence  y  les  traiteurs,,  aubergistes,  cabaretiers  et. 
tous  autres ,  soit  qu'ils  fassent  ou  non  le  métier  de  donner  A 
manger,  ne  peuvent  tenir  chez  eux  d'autre  pain  que  celui  né*, 
cessaire  à  leur  propre  consonmiation  or  à  celle  de  leurs  h^tes. 
Çfbid.,  art.  17.) 

Ai&T.  3^^6    Les  boulangers,  et  dcbitans  forains  sont  adiuis, 
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coiiG«rfff  mmeni  artse  ks  boulangisrs  de  la  TÎtle ,  à  vendre  ou 
faire  rendre  da  paiti  aur  les  uiarches  ou  lieux  pablica ,  et  aux 
jours  qui  sont  dési(|;né8  par  le  niau*e ,  en  se  conformant  aux  rè- 
glenoiens.  (  Ibid^ ,  art.  i8.  ) 

AaT.  3927.  Le  maire  peut  faire  les  règlemens  locaux  néces- 
saires sur  la  nature ,  la  qualité,  la  manjue  et  le  poids  du  pain 
en  ange  dans  la  ville ,  sur  la  police  des  boulangera  et  débllans 
forains ,  et  des  iMSilangers  de  la  vill^  qui  ont  coutmne  }l'ai>* 
provisionner  les  m^Kokéfk ,  et  sur  la  taxation  des  difféi*entes  es- 
pèces de  pain. 

Les  règlemens  ne  sont  exécutoires  qu'après  av^^r  reçu  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur^  sur  l'avis  du' préfet  et  du 
sous-préfet.  (  ibid.y  art.  19.  ) 

Art.  39918.  Les  contraventions  sont  pouwuifies  dcvapt  les 
tribmiaiia  compéteas.  (JUid,,  art.  20.  ) 

Aax.  3939.  L'excffdce  de  la  bovjangerie  est  soumis*  à  Pa->« 
ris,  à  des  règles  spéciales.  (Arrêté  du  19  vendémiaire  an  X*^ 

SECTION  II. 
De  la  Boucherie  et  de  la  Cïunrcuiterie, 

DCCCV.  L'approvisionnement  de  la  viande  étant , 
en  général,  moins  essentiel  que  celui  du  pain,  ne  se 
liant  pas  à  des  circonstances  aussi  difficiles,  n'étant 
sujet  ni  à  des  accideus  aussi  graves ^  ni  à  d'aussi  dan- 
gerepses  cçillugiùas,,  lautorité  n'a  pas  cru  devoir  sou- 
mettre le  commerce  de  la  bouchq^ie  à  d^  re$tnclipns 
aussi  étendues  que  celles  qui  sont  établies  dans  les 
ailles  pour  le  commerce  de  la  boulangerie. 

Cependant,  le  commerce  de  la  boucherie  est  sou- 
mis aussi  à  certains  règlemens  de  police  qui  ont  pour 
batj,  moins  rintérêtde  l'approvisionnement  que  celui 
de  la  salubrité,  de  la  propreté  et  de  la  sûreté  d.Q 
U  Yoie  publi<]uèc  i 
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DCCCVI.  L'établissement  des  abattoirs  publics  a 
donné  lieu  à  Te'labHsseraent  de  droits  d'abattage  qui 
peuvent  être  assimilés  à  ceux  qui  sont  perçus  pour 
les  locations  de  places  dans  les  halles  et  marchés. 

On  a  pensé  que  cet  ordre  de  dispodtîons  appartient 
de  sa  natnre  à  l'autorilé  manicipale,  eu  vertu  des  lois 

des  i6-a4  ^^^^  '79^  ^^  19*21  juillet  lyQi. 

Il  exige  cependant  aussi  Tapprobation  de  Tautorité 
royale I  comme  se  liant  à  des  intérêts  de  haute'  admt- 
nistrationl^ 

Ait.  393p.  Sont  autorifés  par  des  ordoimaiiaes  royales^  ren- 
dues sous  b  forme  des  règlemens  d'admimstratîon  pabliqae, 
les  ëtablisseinens  d'abattoirs  publics,  dans  les  viUeSy  pour  les 
bestiaux  et  les  porcs. 

Sont  aussi  confirmés  dans  les  mêmes  formes  les  règlemens 
portés  par  radministration  locale ,  relativement  à  ces  abat- 
toirs, et  les  tarifs  des  droits  perças  pour  l'abattage.  (  Instruct. 
minist.  du  22  décembre  1828  et  du  22  septembre  1826.) 

AsT.  393 1.  L'abattage  des  bestiaux  dans  les  établissemens 
publics  ainsi  autorisés  peut  être  déclaré  obligatoire,  et  en- 
traîne la  suppression  des  tueries  et  échaudoirs  particuliers. 
(  Ibid.  ) 

Art.  3g32.  Pour  autoriser  l'établissement  des  abattoirs  pu>- 
blics  avec  suppression  ilc  tueries  particulières,  on  exige  : 

I®.  Une  délibération  du  conseil  municipal,  contenant  des 
renseigneinens  positifs  sur  la  population  de  la  localité^  sur  le 
nombre  des  bouchers  et  cbaircuiiiersen  exercice,  sur  celui  des 
tueries  ou  échaudoirs  particuliers ,  sur  la  quantité  de  bes- 
tiaux de  chaque  espèce  abattus  annuellement  pour  la  consoiu- 
mal  ion  ; 

2*.  Une  enquête  de  commodo  et  i»commodo,'coxïiatméix\txii 
aux  dispositions  prescrites  par  le  décret  du  4 5  octobiie  i&io  et 
l'ordonnance  royale  du  i4  janvier  181 5.  (  fbid,) 
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Abt.  3933.  L'aatorité  municipale  ne  peat  comprendre  dans 
mes  mesufes ,  et  il  n'y  a  lieu  à  aatoriset  par  ordonnance  royale  : 
I*.  La  concentration  du  débit  de  la  viande  dans  des  bou- 
cheries publiques  et  la  défense  d'en  exposer  et  vendre  dans  des 
étaox  particuliers  ; 

a*.  La  limitation  du  nombre  des  individus  qui  exercent  la 
profession  de  boucher  ou  de  boulanger  ; 

3*.  L'interdiction  de  l'entrée  des  viandes  dépecées  dans  la 
TÎlle  y  et  par  conséquent  de  toi^te  concurrence  du  comn)ercc 
extérieur  avec  celui  de  l'intérieur  ; 

4".  La  défense  d'étaler  et  de  vendre  certaines  viandes ,  à  des 
époques  déterminées ,  dans  le  cours  Je  l'année  ; 

5**.  L'obligation  imposée  aux  bouchers  et  chaircnitîers  des 
communes  voisines  d'une  ville  de  venir  à  l'abattoic  public  de 
cette  même  ville  pour  y  abattre  leurs  bestiaux  et  porcs. 
(  Ibid.  ) 

Art.  3934.  Le  commerce  de  la  boucherie,  à  Paris,  est  sou* 
mis  à  des  règles  particulières.^ (  hoirie  décret  du  6  février  t8i  1 
et  les  ordonn.  royales  du  22  décembre  ^819,  du  9  octobra  182a 
ei  da  18  octobre  1829. } 
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CHAPITRE  II. 

De  VExercice  des  professions  relatis^es  à  Vart  de 

guérir» 

DCCCVII.  Les  lois  oat  établi  divçr^es  règles  ûq 
précautions  çt  de  sprveîllanc?. 

Pour  Fexercice  de  la  tùéàsicmd  et  de  lackimrgiej 

P6ar  la  préparation  e!  la  Tenfe  des  médicameiis  ; 
i  Four  la  renie  des  drogues  dont  Temploi  peut  offrir 

quelque  danger; 

Pour  les  étabi  issemens  d'eaux  minérales^ 


SECTION  P&£MIÈB£. 
De  t Exercice  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie^ 

DCCCyni.  Nos  lois  se  bornent  à  exiger  que  les 
sujets  qui  se  livrent  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de 
la  chirurgie  ocrent  au  public  une  garantie  par  l^s 
éludes  qu'ils  ont  faites. 

DCCCIX.  Elles  distinguent  deux  degrés  d'exerdctv 
correqoondant  à  deux  degrés  de  capacité  : 

Un  degré  inférieur,  celui  d'officier  de  santé ,  li-< 
mité  pour  l'exercice  ; 

Un  degré  supérieur»  cehii  de  docteur»  «avec  lui. 
exercice  illimité. 

I)CCCX«  Elles  se  sont  sagement  conformées  aux 
progrès  des  connaissances  médicales»  en  faisant  dis^ 
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paraStre  les  barrières  qoi  séparaient  les  deux  branches 
de  l'art  de  guérir^  la  médecine  et  la  chirurgie. 

DdCCXI.  Elles  ont  conservé  seulement  quelques 
dispositions  spéciales  pour  Tart  de  Taccouchement, 
crn  tant  qu'il  est  exercé  par  les  sages-femmes* 

ÂRf.  393s.  Tout  individu  qui  eterCû  la  médecine  Du  la 
«hifttrgîe  j  cm  qui  pratique  VarC  des  accoucheinens  ,  sans 
être  porté  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  ci-après  et  sans  avoir 
de  diplÂittey  de  éertificàt  00  lettre  de  réception,  éSt  poursuivi 
e€  côA<famn^  k  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices. 
(  Loi  dti  19  ventôse  an  XI,  art.  35.) 

Airr«  39364  Toutefois  les  curés  ou  desservans  n'ont  rien  à 
erâîndf)^  des  poursuites  de  ceux  qui  exercent  Tart  de  guérir 
m  du  MÎDtsC^rtf  public,  lorsqu^Is  donnent  aux  malades  des 
conseil»  eiéeé  sotn9 gratuits.  (Avis  du  (fonseil  d'État,  du  8  von* 
dêtmûvte  au  XIY.) 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  Docteurs  Médecins  ei  Chirurgiens,  et  des  Officiers  de 

•  santé. 

Afff  >  ^93^^  N«l  nei  p«<lt  embtaster  la  proression  de  méde- 
cin, ÛB^kàvm^itm  M»  d'^ffldtf^  de  saivté,  sans  être  examiné  et 
reçu,  comme  il  est  prescrit  par  là  loi.  (Loi  du  19  ventâsâ 
an  Hlf  9êt%  iv) 

Art.  3938.  Tous  ceux  qui  obtiénnetrt  le  droit  d^exercer 
Vavt  àè  gviélits  portent  le  titre  de  docteurs  en  médecine  ou  en 
^hàPurgU»,  liifrsqik'ils  ont  été  examinés  et  reçus  dans  Vtxn'e  des 
facultés  ou  écoles  spéciale»  de  médecine,  ou  celui  à*officiers 
de  santé,  quand  ils  sont  reçus  par  les  jurys  médicaux.  {ïbid,, 
art.  2.) 

Art.  3939.  Le  Gouvernement  peut,  sr'îl  le  juge  convenable, 
accorder  à  un  médecin  ou  à  un  chirurgien  étranger  et  gradué 
dan^  lês  «fi^i^evsk^  étrangère»  le  droit  d'exeft'Cer  la  médecine 
ovla  ttkimtQîe  eh. France,  \ibid,,  art.  4-} 
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A^  B,  Pour  le  tempA  d'études  exigé  des  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  devenir  officiers  de  santé,  et  pour  le  mode  de  leur 
réception  ^'voîr  au  livre  II,  tit.  III ,  sect.  I*^,  a*  division  ,  §  3, 
art.  2234  et  2^35. 

*  Aut;  3940.  Le  mode  des  examens  faits  par  les  jurys,  leurs 
époques ,  leur  durée ,  ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qui  doit 
être  délivré  aux  officiers  de  santé,  sont  détermina  par  des 
règlemens  d'administration  publique.  (Loi  du  10  Tentâse 
an  XI,  art.  21.) 

Aat.  3941  •  Les  docteurs  bu  officiers  de  santé  reçus  suivant 
les  formes  établies  sont  tenus  de  présenter,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  fixation  de  leur  domicile ,  les  diplômes  qu*ib 
ont  obtenus  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  au  bu- 
reau de  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  dans  lequel  les 
docteurs  et  officiers  de  santé  veulent  s'établir.  {Ibid,,  art.  24O 

Art.  3942-  Les  procureiurs  du  Roi  près  les  tribunaux  de 
première  instance  dressent  les  listes  des  docteurs  et  officiers 
de  santé  reçus  suivant  les  formes  de  la  loi  et  enregistrés  an 
(greffe  des  tribunaux. 

Ils  adressent,  chaque  année,  copie  certifiée  de  ces  lûtes  au 
ministre  de  la  justice.  {Ibid.,  art.  25.) 

Abt.  3943.  Les  sous-préfets  adressent  l'extrait  de  l'enregis- 
trement des  diplômes  aux  préfets,  qui  dressent  et  publient  la 
liste  de  tous  les  médecins  et  chirurgiens  domiciliés  dans  Yé^ 
tendue  de  leurs  départemens. 

Ces  listes  sont  adressées,  chaque  année,  mi  nuiûstre  de 
rintérienr.  ijbid.,  art.  26.) 

N.  B.  Pour  les  prérogatives  attadiées  au  titre  de  docteur 
en  médecine  ou  en  chirur^e  et  à  celui  d'officier  de  santé, 
voir  au  livre  II  les  art.  2236  à  2^39. 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Sago-Fimmes. 

Art.  3944*  Les  élèves  sages-femmes  doivent  aroir  suivi  au 
moins  deux  cours  d'accouchemens  et  vu  pratiquer  pendant 
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neuf  mois,  ou  praliquë  elles-iiiêines  les  accouchemens  pen- 
dant six  mois  dans  un  hospice  ou  sous  la  surveillance  d'un 
proresseur,  avant  de  se  présenter  à  Texanien.  (Loi  du  19  ven* 
tùse  an  XI,  art.  3i.) 

Art.  3945.  Elles  sont  examinées  par  les  jurys  sur  la  théorie 
et  la  pratique  des  accouchemens  ; 

Sur  les  accidens  qui  peuvent  les  précéder,  les  accompagner 
et  les  suivre  ; 

£^  sur  les  moyens  d'y  reniédier. 

Lorsqu'elles  ont  satisfait  à  leur  examen,  on  leur  délivre 
gratuitement  un  diplôme  dont  la  forme  est  détenninée  par 
l'administration  publique.  {Ibid.,  art.  82.) 

Art.  8946.  Les  sages-femmes  ne  peuvent  employer  les  ins- 
trumens ,  dans  les  cas  d'accouchemens  laborieux ,  sans  appeler 
un  médecin  ou  un  chirurgien.  (Jbid* ,  art.  33.) 

Art.  8947*  I"^  sages-femmes  doivent  faire  enregistrer  leurs 
diplômes  au  tribunal  de  première  instance  et  à  la  sous-pi^ 
fectnre  de  l'arrondissement  où  elles  s'établissent  et  où  elles 
ont  été  reçues.  (Ibid.,  art.  340 

N,  B,  Voir,  pour  ce  qui  concerne  les  élèves  de  l'école 
d'accouchemens  de  Paris,  au  liv.  Il,  tit.  III,  diap.  II, 
scct.  II,  4*  division,  art.  241a  â  2426. 

TROISIÈME  DIVISION. 
Des  Salles  de  disseeiion* 

Art.  3948.  Aucune  salle  de  dissection,  soit  publique,  soit 
particulière,  aucun  laboratoire  d'anatomie,  ne  peuvent  être 
ouverts  sans  l'agrément  du  maire,  qui  prend  pour  l'inspection 
de  ces  lie||x  toutes  les  dispositions  qu'il  juge  nécessaires,  sous 
la  réserve  de  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.  »  (Arrêté 
du  3  vendémiaire  an  Yll ,  art.  i.) 

Art.  8949-  Pour  favoriser  l'instruction  dans  cette  partie 
de  l'art  de  guérir,  les  directeurs  et  professeurs  des  établisse* 
inens,  chargés  de  l'enseignement  de  l'anatomie,  se  concertent 
avec  le  maire,  {fbid.,  art.  2.} 
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Art.  Sgào.  Tout  indiviiTu  «lyant  droii  de  s'occuper  de  dts- 
scctlon  est  prcfnlableincttt  tenu  : 

i"*.  !)e  se  faire  inscrire  chez  le  côDiiiiîssatre  de  police  de  son 
arrondissement  ; 

2".  D'oliscrrer,  pour  obtenir  les  cadavres,  les  formalités 
^ui  lui  sont  prescrites  par  la  police  ; 

3'.  De  designer  les  lieux  ou  sont  déposés  les  débris  des 
corps  dont  il  a  fait  usage  ^  sous  peine  d'être  privé  à  Farenir  de 
cette  distribution ,  dans'  le  cas  où  il  ne  les  a  pas  fait  porter 
aux  lieux  de  sépulture,  {tbid,,  3.) 

'  Aat.  SqSi.  Les  enlèveuiens  nocturnes  des  cadavres  inbn-> 
mes  sont  prohibés  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois.  {Ibid,, 
art.  4  ;  C.  P. ,  art.  36o.) 

SECTION  II. 
De  la  Préparation  et  de  lu  fiente  dos  médicafnens^ 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  rExerciee  de  la  pharmacie* 

N,  B,  Ce  qui  concerne  la  discipline  des  élèves  en  pharma-^ 
cie,  le  mode  et  les  frais  de  réception  des  pharmacîeAs  a  déjA 
été  exposé  dans  le  livre  II,  tît.  111,  chap.  II,  sect.  II,  3^  àx-^ 
vision ,  art.  a4^4  ^  2408.  Il  n'y  a  plus  à  s'occuper  dans  cette 
division  que  du  mode  d'exercice  de  la  pharmacie. 

ART.  BgSa.  Tout  pharmacien  ayant  officine  ouverte  est  tenu 
dVlresser  copie  légalisée  de  son  titre,  à  Paris,  att  préfet  de 
police I  et  dans  lès  autres  villes,  au  préfet  du  départeihêntt 
(hoi  du  21  germinal  an  XI ,  art.  21.} 

Abt.  3953.  Ce  titre  est  également  produit  par  les  pharifaa-^ 
ciens,  au  greffe  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  le 
ressort  desquels  se  trouve  placé  lé  lieu  ou  ^es  pharmaciens 
sont  établis.  Ubid,,  art.  2a.) 

A  UT.  3954.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  école  de  phar- 
macie peuvent  s^établir  et  exercer  leur  profession  dans  tout  Te 
royaume,  {lùid,,  art.  23.) 
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ART.  3g55.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  peuvent 
s*établir  que  dans  l'étendue  du  département  où  ils  ont  été 
reçus.' (lùi'd.,  art.  7.4O 

Art.  3956.  Nul  ne  peut  obtenir  de  patente  pour  exercer  la 
profession  de  pharmacien  j  ouvrir  une  officine  de  pharmacie , 
préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament ,  s'il  n'a  été 
reçu  suivant  les  formes  voulues  par  la  loi.  (Ibi'd.,  art.  25.) 

Art.  SgS^.  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
villages  ou  communes  où  il  n'y  a  pas  de  pharmaciens  ayant 
officine  ouverte,  peuvent  fournir  des  médicamens  simples  ou 
composés  aux  personnes  près  desquelles  ils  sont  appelés , 
luais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte.  {ïbid., 
art.  27.) 

Art.  3g58.  Les  pharmaciens  ne  peuvent  livrer  et  débiter 
des  préparations  médicinales  ou  drogues  composées ,  que  d'a- 
près la  prescription  qui  en  est  faite  par  des  doctem*s  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie^  ou  par  des  officiel^  de  santé,  et  sur 
leur  signature. 

Ils  ne  peuvent  vendre  aucun  remède  secret. 

Ils  doivent  se  conformer,  pour  les  préparations  et  compo* 
sitions  qu'ils  exécutent  et  tiennent  dans  leurs  officines,  aux 
formules  insérées  et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  formu- 
laires qui  ont  été  rédigés  par  les  écoles  de  médecine. 

Ils  ne  peuvent  faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines, 
aucun  auti*e  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et 
préparations  médicinales.  (Ibid.,  art.  32.) 

Art.  3g5g»  Les  professeurs  des  écoles  de  médecine  réunis 
aux  membres  des  écoles  de  pharmacie  ont  rédigé  un  codex 
ou  formulaire  contenant  les  préparations  médicinales  et  phar- 
maceutiques qui  doivent  être  tenues  par  les  pharmaciens. 

Ce  formulaire  a  été  publié  avec  la  sanction  et  d'après  les 
oi*dres  du  Gouvernement.  {Ibid.,  art.  38.) 

Art.  3g6o.  Les  pharmaciens  qui  veulent  former  un  éta- 
blissement dans  les  villes  où  il  y  a  une  école  autre  que  celle 
où  ils  ont  obtenu  leur  diplôme ,  sont  tenus  d'en  informer 
l'administration  de  l'école,  à  laquelle  ik  présentent  leur 
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acte  de  réception  en  même  temps  qu'iU  le  produisent  aux  anto* 
rites  compétentes.  (Arrêté  du  25  thermidor  an  XI,  art.  4^.  ) 
Art.  396c.  Au  décès  d'un  pharmacien,  la  veuve  peut  con- 
tinuer de  tenir  son  officine  ouverte  pendant  un  an,   aux 
conditions  de  présenter  un  élève ,  âgé  au  moins  de  vingt<^ 
deux  ans  y  à  Técole,  dans  les  villes  où  il  en  est  établi; 
Au  jury  du  département,  s'il  est  rassemblé; 
Ou  aux  quatre  pharmaciens  agrégés  au  jury  par  le  prtfet, 
si  c'est  dans  l'intervalle  des  sessions  de  ce  jury; 

L'école,  ou  le  jury,  ou  les  quatre  pharmaciens  agréés 
s'assurent  de  la  moralité  et  de  la  capacité  du  sujet,  et  dé- 
signent un  pharmacien  pour  diriger  et  surveiller  toutes  les 
opérations  de  son  officine. 

L'année  révolue ,  il  n'est  plus  permis  à  la  veuve  de  tenir 
son  officine  ouverte,  {fbid.,  art.  ^i.) 

Aet,  3g6a.  Dans  les  hospices  particuliers,  dont  la  directioa 
est  confiée  aux  sœurs  de  la  charité,  ces  sœurs  sont  char|^ées 
d'administrer  les  médicamens  prescrits  par  les  officiers  de 
santé,  en  se  conformant  exactement  aux  précautions  qui 
leur  sont  indiquées  par  ces' derniers.  (Instruct.  minist.  du 
28  vent,  an  X.) 

Art.  3g63.  Elles  sont  autorisées  à  préparer  celles- mêmes 

les  médicamens  dont  la  préparation  est  si  simple,   qu'elle 

n'exige  pas  des  connaissances  pharmaceutiques  bien  étendues. 

Il  leur  est  interdit  de  s'occuper  de  médicamens  officinaux. 

{fbid.) 

Art.  3964*  Les  médicamens  que  les  sœurs  de  charité  con- 
servent dans  leur  pharmacie  ne  doivent  être  destinés  que 
pour  les  malades  des  hospices. 

Il  est  expressément  défendu  d'en  vendre  au  public,  à  moins 
d'une  autorisation  de  l'administration.  (Fbid,) 

Art.  3g65.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  établisse^ 
mens  de  secours  à  domicile.  (Ibîd,) 


(  375  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Du  Débit  des  drogues,  des  substances  vénéneuses  ei  des  plantes 

médicinales. 

Art.  3g66.  Le8  substancts  vënëneuses ,  «t  notamment  Far- 
aenic,  le  réalgar,  le  sublimé  corrosif,  sont  tenues,  dans  les  oft- 
cines  des  pharmaciens  et  les  boutiques  des  épiciers^  dans  des 
lieux  sûrs  et  séparés,  dont  les  pharmaciens  et.  épiciers  ont 
seuls  la  clef  9  sana  qu'aucuif  autre  individu  qu'eux  puisse  en 
disposer. 

Ces  substances  ne  peuvent  être  vendues  qu'à  des  personnes 
connues  et  domiciliées  qui  peuvent  en  avoir  besoin  pour  leur 
profession  ou  pour^rause  connue,  sous  peine  de  3,ooo  fr.  d'a- 
mende de  la  part  des  vendeurs  contrevenans.  (Loi  du  21  ger- 
minal an  XI ,  art.  34>  ) 

Aet.  3967 .  Les  pharmaciens  et  épiciers  doivent  tenir  un  le- 
gistre  coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  po- 
lice ,  sur  lequel  registre  ceux  qui  sontxlans  le  cas  d'acheter  des 
substances  vénéneuses  inscrivent  de  suite,  et  sans  aucun  blanc, 
leurs  noms,  qualités  et  demeures,  la  nature  et  la  quantité  des 
drogues  qui  leur  ont  été  délivrées»  l'emploi  qu'ils  se  propo- 
sent d'en  faire  et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat;  le  tout 
à  peine  de  3^ooo  fr.  d'amende  contre  les  contrevenans. 

Les  pharmaciens  et  les  épiciers  sont  tenus  de  faire  eux- 
mêmes  l'inscription ,  lorsqu'ils  vendent  ces  substances  à  des 
individus  qui  ne  savent  pas  écrire  et  qu'ils  connaissent  comme 
ayant  besoin  de  ces  mêmes  snbstiinces*  (  Ibid,,  art.  35.  ) 

Art.  3968.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribu- 
tion de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  les  théâ- 
tres ou  étalages,  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés, 
toute  annonce  et  a|&qh«  impriii^es  qui  ju^iquent  des  le^èdes 
secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  présenté^, 
sont  sévèrement  défendus. 

lies  individus  qui  se  rendent  coupables  de  ce  délit  sont  ponr- 

18.. 
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Buîvis  par  inesore  de  police  correctionnelle  et  punis  conformé» 
ment  à  la  loi.  (  ïbid,,  art.  36.  ) 

Abt.  3969.  Nul  ne  peut  vendre  des  plantes  ou  des  parties 
«le  plantes  médicinales  indigènes ,  fratches  ou  sèches,  ni  ezer^ 
cer  la  profession  d'iierbonste,  .sans  a^roir  subi  auparavant,  dans 
une  des  écoles  de  pharmacie  ou  pa^-devant  un  jurj  de  méde* 
cine ,  un  examen  qui  prouve  qu'il  connaît  exactement  les 
plantes  médicinales.  (  Ibid.,  art.  ^7.  ) 

AaT.  3970.  Dans  les  dçpartemens  où  sont  établies  des  écoles 
<le  pharmacie ,  l'examen  des  herboristes  est  fait  par  le  dii^ec- 
teur,  le  professeur  de  botanique  It  Tun  des  professeors  de  mé- 
decine. 

Cet  examen  a  pour  objet  la  connaissance  des  plantes  médi- 
cales, les  précautions  nécessaires  pour  leur  dessiccation  et  leur 
conservation. 

Les  frais  de  cet  examen,  fixés  à  5o  fr.  à  Paris,  et  à  3o  fr. 
dans  les  autres  écoles,  ainsi  que  dans  les  jurys,  sont  partagés 
également  entre  les  examinateurs  des  écoles  ou  des  jurys.  (Âr- 
.rété  du  25  thermidor  an  XI ,  art.  43.  ) 

Aet.  3971.  Dans  les  jurys,  l'examen  est  fait  par  l'un  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  et  deux  des  pharmaciens 
adjoints  au  jury. 

La  rétribution  est  la  même  pour  chacun  des  examinateurs. 
(/&«/•,  art.  44.) 

Art.  3972.  Il  est  délivré  à  l'herboriste  reçu  dans  les  écoles 
un  certilicat  d'examen ,  signé  de  trois  examinateurs ,  lequel 
est  enregistré,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi.  {Ibid., 
art.  45*  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 
Des  Bemèdes  secreu. 

DCCCXIL  La  dédaration  da  aS  avril  1772  et  l'arrêt 
du  conseil  du  5  mai  1781 ,  en  interdisant  la  vente  des 
remèdes  secrets  i  avaient  cependant  autorise  certaines 
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exceptions,  eu  vertu  de  permissions  spéciales,  sous 
certaines  conditionSji  et  pour  une  durée  limitée  à  trois 
années. 

Noua  venons  de  voir  que  lea  art.  3a  et  36  de  la  loi 
du  31  geFrainal  an  II  ont  interdit  d'une  maoière. 
absolue  la  vente  de  ces  remèdes. 

Un  décret  du  aS  prairial  an  XIII  interpréta  ou  tno- 
difîa  ces  dispositions,  en  exceptant  de  l'interdiction' 
les  préparations  et  remèdes  qui  auraient  été  ou  se- 
raient approuvés,  suivant  certaines  formes,  et  dont 
la  distribution  aurait  été  ou  serait  pennise.  , 

Mais  ce  décret  a  été  modifié  h  son  tour  par  celui 
du  iSaoùt  i8io. 

Diverses  circonstances  ont  mis  obstacle  à  ce  que, 
par  le  fait,  ce  décret  ait  reçu  jusqu'à  ce  jour  sa  pleine 
exécution. 

Art.  3973.  Tout  individu  qui  a  découvert  un  remède  et 
veut  qu'il  en  soit  fait  usage  remet  an  ministre  de  Vintérieur  la 
recette  de  ce  remède  ou  composition,  avec  une  notice  des  .ma- 
ladies auxquelles  on  pcat  les  appliquer  et  des  expériences  qui 
en  ont  déjà  été  faites.  (Décret  du  28  août  xiSio,  art.  1 ,  a 

et  7-) 
.  Aet.  8974-  I^  ministre  communique  ces  recettes  à  TAcadé- 

mie  royale  de  Médecine ,  à  l'effet  : 

i^.  D'examiner  la  composition  du  remède  et  de  reconnaître 
n  son  administration  ne  peut  être  dangereuse  ou  nuisible  en 
certains  cas; 

a*.  Si  ce  remède  est  bon  en  soi,  s'il  a  produit  etproduit  en- 
core des  effets  utiles  à  l'humanité  ; 

3*.  Quel  est  le  prix  qu'il  convient  de  payer  pour  son  secret 
à  l'inventeur  du  remède  reconnu  utile ,  en  proportionnant  ce 
prix: 
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i*".  Att  mârfte  de  la  dëcouverle  ; 

2".  Aux  aTaniages  qu'on  en  a  obtenus  ou  qu'on  peut  eu  es- 
pérer pour  le  soulagement  de  rhumanité  ; 

3^.  Aux  avantages  personnels  que  Tinventeur  en  a  retira  où 
peut  en  at^t^dre  encore.  (îàid.,  art.  3;  ordonn.  ^ale  du  20  dé- 
cembre i420,sh:tt  2P.) 

Aet.  3975.  £n  cas  de  récbvaéatio»  de  la  part  des  infreuteurs, 
il  est  nommé  par  le  luioistfe  de  Tintérieur  une  commission  de 
révision^  h  l'effet  de  fiùre  Texamen  du  traTail  de  la  première, 
d'entendre  les  parties  et  de  donner  un  nouvel  avis.  (Décret 
du  18  août  181O9  art.  4*  ) 

Art.  3976.  Le  ministre  de  Pintérieur  ferit  ati  Roî|  d'après  le 
compte  qui  lui  est  rendu  par  chaque  commission^  et  après 
avoir  entendu  les  inventeurs ,  un  rapport  sur  chacun  de  cea  re- 
mèdes secrets,  et  prend  les  ordres  du  Roi  sur  la  sonune  à 
accorder. à  chaque  inventeur  ou  au  propriétaire.  {Jbid,, 
art.  &.) 

Art.  3977.  Le  ministre  de  l^iérieur  fait  ensuhe  un  traité 
avec  les  inventeurs. 

Le  traité  est  homologué  en  conseil  d*État,  et  le  secret  est 
publié  ÉflfeiS  délai.  (  tbid.,  art. -6.  ) 

AKt.  3976.  fHille  permission  ne  peut  étire  accordée  au  au- 
teurs dliutttti  Ireknèdë  sitnple  oit  composé  àbut  ib  veulent  tenir 
la  coniposition  Secrète ,  sauf  à  procéder  comme  il  est  dit  cî- 
dessns;  (  fbid.'i  art.  8. } 

Art.  3979.  Les  permissions  accordées  aux  inventeurs  on 
propriétaires  de  remèdes  bù  compoêitlètis  dont  ils  ont  seule  la 
recette,  pour  vendre  et  débiter  ces  remèdes,  ont  cessé  d'avôiv 
letlr  effet  à  dater  du  i'^  juillet  i8rt.  (Décret  du  18  aodt  i9io, 
art.  1*'  ;  avis  du  conseil  d'État ,  du  9  avril  i8t  t .  )    • 

Art.  3980.  Si,  antérieurement  au  décret  du  18  août  v8to, 
des  inventeur^  ou  propriétaires  de  rfemèdi^s  secrets  eu  ont  re- 
mis la  composition  au  GouverneitieAt;  si  elle  avait  été  à^ 
examinée  par  une  commission ,  aux  termes  du  $  i*'  de  YatU  2 
du  susdit  dëctet,  et  s'il  avait  été  reconnu  qu*dle  ne  cotttiêni 
rien  de  nuisible  ou  de  dangereux,  lesdits  inventeurs  ou  pro* 
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priétaires  ont  été  di^ensds  de  donner  et  de  faite  examiner  de 
noaTeau  leur  recette^ 

n  n'est  statué  que  sur  les  n^'  2  et  3  de  'l'art.  8974  ^^~ 
dessus.  (De'cret  du  26  décembre  181  o,  art.  2;  avis  du  conseil 
d'État,  du  9  avril  181 1 ,  5  ^.0 

QUATRIÈME  DIVISKW. 
De  la  Surveillance. 

Art.  3981.  A  Paris  et  dans  les  villes  où  sont  placées  lea 
écoles  de  pharmacie ,  deux  docteurs  et  professeurs  des  écoles 
de  médecine ,  accompagnés  des  membres  des  écoles  de  phar* 
macie  et  assistés  d'un  commissaire  de  police,  visitent,  au 
inoins  une  fois  l'an,  les  officines  et  magasins  des  pharmaciens 
et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qualité. des  drogues  et 
médicamens  simples  et  composés. 

Les  {>hannaciens  et  .droguistes  sont  tenus  de  représenter 
les  drogue^  et  compositions  qu'ils  ont  dans  leurs  magasins  ^ 
officines  et  laboratoires. 

Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  sont  sabies  à 
l'instant  par  le  commissaire  de  police ,  et  il  est  procédé  en^ 
suite  conformément  aux  lois  et  règlemens  existans.  (Loi  da 
21  germinal  an  XI,  art.  29.  ) 

Aké.  8982.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  mem-^ 
bres  des  écoles  de  pharmacie  peuvent,  avec  l'autorisation 
ieè  pré/els ,  sous-préfets  où  maires ,  et  assistés  d'un  com- 
missaire de  police ,  visiter  et  inspecter  les  magasins  de  dro->. 
gués,  laboratoires  et  officines  des  villes  placées  dans  le  rayon 
de  dix  lieues  de  celles  où  sont  établies  les  écoles  ,  et  se 
transporter  dans  tous  les  lieux  où  l'on  fabrique  et  débite , 
sans  autorisation  l^àle,  des  préparations  ou  compositions 
médicâdes. 

Les  udaires  et  adjoints ,  ou ,  à  ïeur  défaut ,  les  commis^ 
saires  de  police,  dressent  procès-verbal  de  ces  visites,  pour,, 
en  cas  de  contravention!  être  procédé  contre  les  délii^ 
quans  conformément  aux  lois.  {Ibid,,  art.  3o.). 
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Abt.  3g83.  Dans  les  autres  villes  et  communes ,  les  vi~ 
sites  indiquées  ci*dessus  sont  faites  par  les  membres  des  ju- 
rys de  médecine ,  réunis  aux  quatre  'pharmaciens  qui  leur 
sont  adjoints.  {Ibid.,  art.  3i.) 

Art.  3984.  Il  est  fait  au  moins  une  fois  par  an,  conformé- 
ment à  la  loi ,  des  visites  chez  les  pharmaciens ,  les  droguistes 
et  les  épiciers.  (Arrêté  du  i5  thermidor  an  XI ,  art.  4^.) 

Aet.  3985.  Il  est  fait  annuellement  des  visites  chez  les  hei^ 
boristeSy  par  le  directeur  et  le  professeur  de  botanique,  et  Tua 
des  professeurs  de  Técole  de  médecine ,  dans  les  formes  vou- 
lues par  l'article  2g  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI.  {Ibid,, 
art.  46.) 

Art.  3986.  Indépendamment  de  la  surveillance  habituelle 
des  officie»  de  santé  des  hospices,  il  est  fait,  de  temps  à 
autre ,  des  visites  dans  les  pharmacies  des  soeurs  de  eharilé, 
pour  s'assurer  si 'les  drogued,  tant  simples  que  composées, 
qu'elles  ont  à  leur  disposition  ,  sont  de  bonne  qualité. 

Ces  visites  sont  confiées  à  des  officiers  désignés  â  cet  ef^ 
fet,  et  le  procès-verbal  de  chaque  visite  est  envoyé  à  l'ad- 
ministration qui  en  doit  connaître.  (  Arrêté  ministériel  du 
a8  ventôse  an  X ,  art.  7.) 

AsT.  3987.  Les  dispositions  de  l'artide  précédent  soot  ap- 
plicables aux  établissemens  des  secours  à  domicile,  (fbid., 
art.  II.) 

Art.  3988.  ConUnuent  d'être  perçus  les  droits  établb  par 
l'art.  16  des  lettres -patentes  du  10  février  1780,  et  par 
l'art.  4^  ^^  l'arrêté  du  Gouvernement  du  25  thermidor 
an  XI ,  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens ,  dro- 
guistes et  épiciers. 

"Se  sont  pas  néanmoins  soumis  au  paiement  du  droit  de 
visite  les  épiciers  non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait 
pas  trouvé  de  drogues  appartenantes  à  l'art  de  la  pharma- 
cie. (Loi  du  23  juillet  1820,  art.  17,  $  i^.) 

Art.  3989.  Sont  considérées  comme  drogues  les  substances 
énoncées  dans  l'état  annexé  à  l'ordonn.  royale  du  20  sep^ 
tembre  1820.  (^oir cette  ordonnance,  art.  i.) 
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SECTION  III. 

» 

Des  Eaux  minérales  et  thermales. 

DCCCXIII.  L'expérience  a  montré  la  nécessité  des 
mesures  particulières  qui  concernent  les  eaux  miné- 
rales y  et  les  inconvénient  inséparables  de  toute  négli- 
gence dans  leur  exécution. 

Cette  nécessité  est  surtout  démontrée  pour  les  eaux 
minérales  artificielles ,  afin  de  prévenir,  non-seule- 
ment les  dangers  de  leur  altération  et  de  leur  faux 
emploi 9  mais  ceux  qui,  plus  grands  encore ,  peuvent 
résulter  de  leur  préparation  • 

DCCCXIV.  Les  eaux  de  Barèges,  à  raison  de  leur 
importance,  spédalemçnt  pour  le  traitement  des  mi- 
litaires f  ont  donné  lieu  à  des  n^esures  particulières. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Du  Régime  des  eaux  minérales, 

PREMIÈRE  SOUS'DiriSIOy.      - 
Dispositions  générales» 

ArtT  Sggo.  Toute  entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer  ou 
d'administrer  au  public  des  eaux  minérales  naturelles  ou  ar* 
tificielles ,  est  soumise  à  une  autorisation  préalable  et  à  Tins- 
pection  d'hommes  de  l'art. 

Sont  seuls  exceptés  de  ces  conditions  les  débits  desdites  eaux 
qui  ont  lien  dans  les  pharmacies.  (Ordonn.  royale  du  i8  juin 
1823,  art.  I.) 

Aet.  3991 .  Les  autorisations  sont  délivrées  par  le  ministre 


derintërieury  sur  l'avis  des  autorités  locales,  accompagné, 
poar  les  eaux  minérales  naturelles,  de  leur  analyse,  et  pour 
les  eaux  minérales  artificielles ,  des  formules  de  leui*  prépa- 
ration. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  qu'en  cas  de  réûstanoe  aux 
i^tes  étabbai  ou  d'aAos  qui  aosl  de  natar«  àtta«tii^me0Lre 
la  santé  publique.  (  Ibid. ,  art^  a.  ) 

ÀiiT,  Sggsi.  L'inqpcttipn  est  confiée  à  des  docteurs  eu  méde» 
cine  ou  en  chirurgie  nommés  par  le  ministre  de  l'inténeur,  de 
manière  qu'il  n'y  ait  qu'un  inspecteur  par  établissement ,  et 
qu'un  ùiéme  inspecteur  eu  inspecte  plusieurs  lorsque  le  sernce 
le  péf  met. 

Il  pétM  iàùÈÊÊtùéiM^  \h  ^ii  il  est  jugé  «éceMàre,  étie  udMMé 
dctînspecteon  adjoints,  à  l'dfetde  remplacer  Win^pfcieun 
titulaires  en  cas  d'absence ,  de  macladie  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement. {Fbid,y  art.  S.  ) 

Art.  SggS.  L'inspection  a  pour  objet  tout  ce  qui,  dans 
chaque  établissement ,  importe  à  la  santé  puMique. 

]Les  itrspectetzrs  font,  dans  ce  bttt,  aux  propriétaires,  régis- 
seurs ou  fermiers,  les  propositions  et  observations  qu'ils  jugent 
nécessaires. 

Ils  portent,  au  besoin,  leurs  plaintes  à  l'autorité,  et  sont 
tenus  de  lui  signaler  les  abus  venus  à  leur  connaissance.  {Ibid,, 
art.  40 

Art.  3994*  Ils  veillent  particulièrement  à  la  conservation 
des  sources ,  à  leur  amélioration ,  à  ce  que  les  eaux  minérales 
lirtificielles  soient  tou jour»  conformes  aux  formules  approu- 
vées, et  à  ce  que  les  unes  et  les  autres  eaux  ne  soient  ni  falst- 
pée»  ni  altérées. 

Lorsqu'ils  s'aperçoivent  qu'elle  le  sont,,  ils  prennent  ou  re- 
quièrent le»  précautions  nécessaires  pour  empêcher  qu'elles  ne 
puissent  être  livrées  au  public,  et  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  telles 
poursuites  que  de  droit.  (  Ibid^p  art.  5.  ) 

Aet.  3g9$,  Us  surveillent,  dans  l'intérieur  des  établisse- 
mens ,  la  distribution  des  eaux ,  l'usage  qui  en  est  fait  par  les 
malades ,  sans  néanmoins  pouvoir  mettre  obstacle  à  la  liberté 
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qo'ont  ces  derniers  de  suirre  les  prescriptions  de  leurs  propres 
médecins  ou  chirurgiens,  et  même  d^être  aocompagne's  par  eux 
s'ils  le  demandent.  (  Ibid»,  art.  6.  ) 

AaT.  3gg6.  Partout  ou  l'affl^eace  du  public  Pexige,  ks  pré-^ 
fets^  après  aroir  entendu  les  proptîétàines  et  les  inspectems, 
for  L  des  règlemens  particuliers  qui  ont  en. vne  Vatàwe  inférieur, 
la  salubrité  des  eaux,  leur  libre  usage,  l'exclusion  de  toute 
préférence  dans  les  lienres  i  assigner  aux  matodes  ponr  les 
bains  ou  douchés,  eli  la  protection  paftieulière  due  à  cca  deiH 
niers  dans  tout  établîssenentplacé.souB  la  surveillante  àpédale 
de  l'attliirlté. 

Lorsque  cet  étabUjBsement  appartient  k  l'État,  à  un  départi 
temént-,  à  une  commune,  à  une  institution  cbaritaUe,  le  rè- 
glement a  aussi  en  vue  les  antres  branches  de  son  administm*^ 
tjon.  {Ibid.,  art.  8.  ) 

Abt.  3997.  Ces  règlemens  sont  transmis  an  ministre  de  Tin* 
teneur,  qui  peut  y  faire  teUes  modifications  qu'il  juge  oonre- 
nables. 

Ils  sont  aflMiÀ  dans  les  étidilissemens^  et  sont  obligatoires 
pour  les  personnes  qui  les  fréquentent  comme  pour  les  pei^ 
sonnes  attachées  au  serrice. 

Les  inspecteurs  pettrent  requérir  le  renvoi  de  ceux  de  ées 
deniers  qui  refusent  de  s'y  conformer.  (  Ibid,,  art.  9.  ) 

Ait.  3998.  Les  divers  inspecteurs  remplisseiit  et  adressent 
chaque  année,  au  ministre  de  l'intérieur,  des  tableaux  dont  il 
leur  est  fourni  des  modèles. 

lis  y  joignent  les  observations  qu'ils  ont  recueillies  et  les. 
mémoires  qu'ils  ont  rédigés  sur  la  nature,  la  composition  et 
l'efficacité  des  eaux  |  ainsi  que  sur  le  mode  de  leur  apfdicaÉîob^ 
(ibid.,axt,  ta.) 
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DEUXIÈME  SOVS^DIFiSiOK. 


Di^Oêitions  particulières  à  la  Jabricaiiùh  des  eaux  minérales 
anifioielles,  aux  dép6u  et  à  latente  de  cet  eaux  et  des  eaux- 
minérales  naturelles. 


Ait.  Sûoq.  Tous  îndividm  fabriquant  cieaeaiii  minérales  ar- 
tticieHes  ne  peurent  obtenir  l'aulorieation  de  les  livrer  an  pn^ 
Mie  «pi'à  la  condition  de  se  soumettre  aux  dispositions  de& 
règlemens  qui  les  concernent ,  de  subvenir  aux  frais  d'iospec- 
tion,  de  justifier  de  contudssances  nécessaires  pour  de  telles 
entreprises,  ou  de  présenter  pour  garant  un  pharm^cieii  \égt^ 
lement  reçu.  (Ordonn.  royale  du  18  juin  i8»3|  art.  i3.  ) 

Aar.  4000.  Ils  ne  peuvent  s'écarter,  dans  leurs  préparations,, 
des  fommles  approuvées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  dont 
copie  reste  entre  les  mains  des  inspecteurs  chargés  de  veiller  i 
ce  qu'elles  soient  exactement  suivies. 

Ils  ont  néanmoins,  pour  des  cas  particuliers,  la  faculté 
d'exéoutef  des  formules  magistrales  sur  la  prescriplion  écrite 
et  signée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

Ces  prescriptions  sont  conservées  pour  être  présentées  à  l'ins- 
pecteur, s'il  le  requiert.  {làid.,  art.  i4-  ) 

Aar.  4001.  Les  autorisations  nécessaires  pour  tous  dépôts 
d'eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles,  ailleurs  que  dana 
le9  pharmacies  et  dans  les  autres  lieux  où  elles  sont  puisées  ou 
CBjiriquées ,  ne  sont  pareillement  accordées  qu'aux  conditions 
ci-dessus  exprimées. 

Sans  préjudice  néanmoins  de  la  faculté  accordée  à  tout  par- 
ticulier de  faire  venir  des  eaux  minérales  pour  son  usage  et 
pour  celui  de  sa  fatmille.  (Ibid.,  art.  i5.  ) 

Aet.  4002.  Il  ne  peut  être  £siit  d'expédition  d'eaux  minérales 
naturelles  hors  de  la  commune  où  elles  sont  puisées,  que  sous 
la  surveillance  de  l'inspecteur. 

Les  envois  doivent  être  accompagnés  d'un  certificat  d'ongine 
par  lui  délivré,  constatant  les  quantités  expédiées,  la  date  de 
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Texpédilion  et  la  manière  riônt  les  vaaes  ou  bouteilles  ont  é\é 
scellés  au  moment  même  où  l'eau  a  été  puisée  à  la  source. 

Les  expéditions  d'eaux  minérales  artificielles  sont  pareUle- 
ment  surveillées  par  l'inspecteur  et  accompagnées  d'un  certi- 
ficat d'origine  délivré  par  lui.  (  lùîd,,  art.  16.  ) 

Art.  4oo3.  Lors  de  l'arrivée  desdites  eaux  aux  lieux  de  leur 
destination ,  ailleurs  que  dans  les  pluurmacies  ou  chez  les  par- 
ticuliers,  les  vérifications  nécessaires,  pour  s'assurer  que  les 
précautions  prescrites  ont  été  observées  et  .quelles  eaux  peu- 
vent être  livrées  au  public,  sont  faites  par  les  inspecteurs. . 

Les  caisses  ne  sont  ouvertes  qu'en  leur  présence ,  et  les  dé- 
bitans  doivent  tenir  registre  des  quantités  reçues,  ainsi  que 
des  ventes  successives.  (  JOid. ,  art.  17.) 

ÂHT.  4004*  L^  ^^  ^^  ^*^  point  été  nommé  d'inspecteur,  tous 
établissemens  d'eaux  minérailes  naturelles  ou  artificielles  sont 
soumis  aux  mêmes  visites  que  les  pharmaciens.  (Jliid.,  art.  18.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

De  r Administration  des   sources   minérales  appartenant   à 
rÈtat,  aux  communes  ou  aux  établissemens  charitables. 

Art.  fy>o5.  Les  établissemens  d'eaux  minérales  qui  appar* 
itennent  à  des  départemens>  à  des  communes  ou  à  des  institu- 
tions charitables  sont  gérés  pour  leur  compte. 

Toutefois,  les  produits  ne  sont  point  confondus  avec  les 
autres  revenus  et  sont  spécialenient  employés  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  desdits  établissemens,  sauf  les 
excédans  dbponibles  après  qu'il  a  été  satisfait  à  ces  dépenses* 

Les  budgets  et  les  comptes  sont  aussi  présentés  et  arrétt^v 
séparément ,  suivant  les  règles  établies.  (  Ordonn.  royale  du 
18  juin  1823,  art.  19.) 

Art.  4oo6*  Ctnx  qui  appartiennent  à  l'État  sont  admini»-* 
très  par  les  préfets,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  en  arrête  les  bu4gets  et  les  comptes,  et  fait  imprimer,  touK 
les  ans,  pour  être  distribué  aux  Chambres ,  un  tableau  génér4l 
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et  sommaire  de  lean  recettes  et  de  leurs  dépenses,  et  le  compte 
sommaire  des  snbvcntions  portées  au  budget  de  l'État  pour 
les  établissemens  thermaux.  {ïbiiL,  art.  20. } 

Art.  4o<^7*  ^^  étaUissemens  dont  H  est  parlé  dans  cette 
division  sont  mia  en  ferme,  à  moins  que,  sur  la  demande  des 
autorités  locales  et  des. administrations  propriétaires,  le  mi- 
nistre de  rintérieur  autorise  leur  mise  en  régie.  (  Ibid.  , 
art.  SI . } 

-  Art.  4006.  Les  cahiers  des  charges  dont  font  nécessairement 
partie  les  tarife  perçus  doivent  être  approuvés  par  les  préfets, 
après  avoir  entendu  les  inspecteurs. 

Les  adjudications  sont  faites  publiquement  et  aux  en- 
chères. 

Les  clauses  des  baux  doivent  toujours  stipuler  que  la  rési- 
liation peut  être  prononcée  immédiatement  par  le  conseil  de 
préfecture,  en  cas  de  violation  du  cahier  des  diarges.  (Ibid. , 
art.  22.) 

Art.  J^oùg.  Les  membres  des  administrations  propriétaires 
ou  surveillantes  ni  les  inspecteurs  ne  peuvent  se  rendre  adju— 
dicataires  desdites  fermes  ni  y  être  intéressés.  (Ibid,,  art.  23.) 

Art.  4010*.  En  cas  de  mise  en  régie,  le  régis^ur  est  nommé 
par  le  préfet. 

Si  l'établissement  appartient  à  une  commune  ou  à  une  ad- 
ministration dbaritable ,  la  nomination  ne  se  fait  que  sur  pré- 
sentation du  maire  ou  de  cette  administration. 

Sont  nommés  de  la  même  manière ,  les  employés  et  servans 
attachés  au  service  des  eaux  minérales. 

Toutefois,  ces  dernières  nominations  ne  peuvent  avoir  lien 
que  de  l'avis  de  l'inspecteur. 

Si  l'établissement  appartient  à  plusieurs  communes ,  les  pré- 
sentations sont  faites  par  le  maire  de  la  commune  où  il  est 
situé. 

Les  mêmes  formes  sont  suivies  pour  la  fixation  du  traite- 
ment des  uns  et  des  autres  employés ,  ainsi  que  pour  leur  ré- 
vocation. {Ibid.,  art.  24;  déclaration  du  aS  avril  1775;  arrêts 
du  conseil,  des  i**  avril  1774  et  5  mai  1781  ;  loi  du  24  août 


1 790 ,  art.  1 1  ;  G.  P.  y  art.  4^4  *  arrêtés  du  Goavernement ,  des 
7.9  floréal  an  VII,  3  floréal  an  \ III,  6  nivôse  an  XI;  loi  du 
21  germinal  an  XI  ;  arrêté  du  3  vendémiaire  an  VI.  ) 

TROISIÈME  DIVISION. 

Du  Tarif  des  Eaux  minéraks. 

Aat.  401 1-  ^^8  préfets  SQumettent  à  la  confirmation  du 
ministre  la  fixation  du  prix  des  eaux  bues  à  la  source ,  de 
celles  qui  sont  puisées  pour  être  envoyées  dans  les  dépôts  ou 
aux  particuliers ,  ainsi  que  le  prix  des  bains  et  des  douches. 
(Arrêté  du  3  floréal  an  VIII,  art.  5.) 

Art.  4012.  Quant  aux  sources  exploitées  par  les  particu- 
liers qui  en  sont  propriétaires,  ils  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  ràglemens  de  police  des  eaux  minérales ,  et  de  pourvoir , 
sur  le  produit  de  ces  eaux ,  au  paiement  du  traitement  de  l'of- 
ficier de  santé  commis  à  Tinspection;  ils  sont  pareillement 
tenus  àç  faire  approuver,  par  le  préfet,  le  tarif  du  prix  de- 
leurs  eaux.  (  Arrêté  du  6  nivôse  an  XI ,  art.  10.) 

AaT.  4oi3.  Les  tarifs  sont  afilcbés  daos  les  établissemens 
et  dans  tous  les  bureaux  destinés  à  la  vente  d'eaux  miné- 
rales. 

Lorsque  ces  tarifs  concernent  des  entreprises  parUcuUères , 
l'approbation  des  préfets  ne  peut  porter  aucune  modification 
dans  les  prix  et  sert  seulement  à  les  constater.  (Ordonn.  royale 
du  18  juin  1823,  art.  10. ] 

Art.  4oi4-  H  n*est,  sous  aucun  prétexte,  exigé  ni  perçu  des 
prix  supérieurs  à  ces  tarifs. 

Les  inspecteurs  ne  peuvent  également  rien  exiger  des  ma- 
lades dont  ils  ne  dirigent  pas  le  traitement ,  ou  auxquels  ils 
ne  donnent  pas  des  soins  particuliers. 

Ils  doivent  soigner  gratuitement  les  indigens  admis  dans  les 
hospices  dépendans  des  établissemens  thermaux ,  et  sont  tenus 
de  les  visiter  au  moins  une  fois  par  jour,  (  Ibid. ,  art.  1 1 .) 
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QUATRIÈME  DIVISION. 
Des  Eaux  thermales  de  Barèges, 

Art.  4o>5  Conforinément  à  Tarrét  du  con«eil  d'État,  du 
6  mai  i^Ss,  il  est  expressëmeot  défendu  de  faire  aucuoc 
construction  nouvelle  dans  la  commune  de  Barëges  ,  sans 
l'autorisation  du  préfet  des  Hautes-Alpes ,  et  Lors  raligoe- 
luent  qui  est  douiié  par  lui  à  cet  effet ,  sous  les  peines  pres- 
trritcs  par  ledit  arrêt  du  conseil.  (Décret  du  3o  prairial  an  XII, 
art.  I.) 

Art.  4oi6.  Il  est  également  défendu  à  tous  prQpriétaires 
ou  cultivateurs  des  terres  ou  prés  situés  au-dessus  de  Barèges 
et  du  grand  cbeuiiu  allant  à  Bagnères,  de  mettre  ou  faire 
mettre  l'eau  des  toiTens  dans  les  prés  pom*  les  arroser,  à 
peine  de  5oo  fr.  d'amende  ;  comme  aussi  de  couper  on  dégra- 
der ,  de  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  les  arbres  et  bois  qui  sont  au-dessus  de  la  muraille  à 
pierres  sèches  qui  couvre  le  village ,  et  le  met  à  l'abri  des 
ravins,  sans  les  autorisations  prescrites  et  sous  les  peines  pré- 
vues par  la  loi.  (  Ibid.,  art,  2.  ) 

Art.  4017.  Le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  propose  auGou* 
vemement ,  pour  être  approuvées  dans  les  formes  voulues  par 
les  lois ,  toutes  les  mesures  qu'il  croit  utiles  pour  prescrire  et 
imposer  aux  communes  dans  la  vallée  de  Barèges  ,  et  aux 
particuliers  qui  ont  défriché  les  montagnes  environnant  la 
bains  et  le  village  de  Barbes ,  tous  les  semis ,  toutes  les  r&- 
plantations  d'arbres  ,  toutes  les  prohibitions  d'arrosemens»  de 
dépaissance ,  de  nouveaux  défrichemens ,  et  tous  les  travaux 
et  prestations  qui  sont  jugés  nécessaires  pour  empêcher  la  for-  * 
mation  des  ravins  et  des  avalanches ,  et  assurer  la  conserva- 
tion de  l'établissement  thermal ,  après  avoir  pris  l'avis  des- 
dites communes.  (Ibid.,  art.  3.  ) 

Art.  4018.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessas 
sont  constatées ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29  A^ 
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réal  an  X ,  par  les  maires  ou  adjoints ,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées ,  leurs  conducteurs,  le  commissaire  de  police  de 
Barèges ,  les  médecins  inspecteurs  des  eaux ,  la  gendarmerie, 
€t  par  tous  les  fonctionnaires  duement  assermentés  ;  il  est  sta- 
tué définitivement  sur  lesdites  contraventions  en  conseil  de 
préfecture ,  et  les  arrêtés  sont  exécntoiriss,  ainsi  qu'il  est  près- 
crit  en  l'article  4  ^^  cette  loi.  {Ibid.,9xi.  4*) 


T.  IIL  i() 
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CHAPITRE  UI. 


De  la  Police  sanitaire. 


DCCCXV.  La  police  sanitaire  a  pour  objet  les  in<v 
sures  nécessaires  pour  prévenir  l^invasion ,  ou  pour 
arrêter  les  progrès  des  maladies  pestilentielles. 

DCCCXVI.  Elle  s'exerce  oixîinairement  sur  lesfron-- 
tières  ,  pour  mettre  obstacle  aux  communications 
dangereuses. 

DCCCXVIL  Elle  doit  aussi  prévoir  les  cas  cxlraor- 
dinaircs  où  de  semblables  maladies  viendraient  à  se 
développer  sur  le  territoire. 

DCCCXVill.  Elle  s'exerce  plus  particulièrement  en  - 
core  sur  les  côtes ,  et  elle  y  donne  lieu  à  rétablisse- 
ment des  lazarets. 

DCCCXlX.  La  peste  du  Levant  a  exigé  des  mesures 
plus  sévères  et  plus  multipliées ,  soit  à  cause  du  dan- 
ger qu'elle  présente,  soit  à  cause  de  la  négligence  ab- 
solue de  toutes  précautions  dans  les  contrées  où  elle 
est  endémique, 

DCCCXX.  La  loi  évite  d'ailleurs  de  s'expliquer  sur 
rénumération  des  maladies  pestilentielles. 

DCCCXXF.  Quelle  que  puisse  être  la  divergence  des 
opinions  des  médecins,  relativement  à  la  contagion  de 
la  fièvre  jaune,  l'administration  publiquea  dû,  jusqu'à 
ce  que  l'expérience  ait  donné  à  cet  égard  des  preuves 
certaines  de  la  non  contagion,  prendre,  dans  le  doute. 
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les  précautions  nécessaires  pour  protéger  la  santé  pu* 
blique. 

DCCCXXII.  On  considère  aussi  comme  sujet  aux 
dangers  de  la  communication ,  le  typhus  des  camps , 
des  prisons,  des  hôpitaux  et  des  vaisseaux* 

SECTION  PREMIÈRE. 
Oppositions  générales. 

DCCCXXin.  La  légîislatîon  repose  sur  le  principe 
t]ue  les  personnes  et  les  marchandises  provenant  du 
dehors  ne  sont  admises  dans  le  royaume  que  lors- 
que leur  admission  ne  présente  aucun  danger  pour  la 
^anlé  publique. 

DCCCXXIV.  La  distinction  des  patentes  a  été  ad* 
mise  pour  désigner  le  degré  de  sécurité  ou  de  suspi- 
cion ,  et  toutes  les  mesures  sont  corrélatives  à  cette 
distinction . 

DCCCXXV.  L'échelle  des  précautions ,  comme 
celle  de  la  pénalité,  est  réglée  sur  les  ti*ois  degrés  de 
patentes. 

DCCCXXVL  Des  peines  spéciales  et  une  juridic-* 
lion  exceptionnelle  a  quelques  égards  ont  été  éta- 
blies sur  cette  matière. 

ÀRt.  4^ig.  Le  Roi  dëtermine  par  des  ordonuairces , 

1**.  Les  pays  dont  les  provenances  doivent  être  temporaire- 
ment ou  habîtuellemeni  soumises  au  rdgime  sanitaire  ; 

a*".  Les  mesures  à  observer  dans  les  ports,  rades,  sur  les 
cdtes,  lazarets  et  autres  lieux  réserves  ; 

3®.  Les  mesures  extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  cralalQ 
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d'uue  maladie  pestilentielle  rend  nécessaires  sur  les  frontières 
de  terre  ou  dans  l'in teneur. 

Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort  des 
autorités  et  administrations  chargées  de  l'exécution  de  ces 
mesures ,  et  leur  délègue  le  pouvoir  d'appliquer  provisoire- 
ment, dans  des  cas  d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux  por- 
tions du  territoire  qui  sont  inopinément  menacées. 

Les  ordonnances  du  Roi,  ou  les  actes  administratifs  qui 
prescrivent  l'application  des  dispositions  ci-dessus  à  une  por^ 
tion  du  territoire  français ,  sont,  ainsi  que  la  loi  elle-même, 
publiés  et  affichés  dans  chaque  comiuune  qui  doit  être  sou- 
mise au  régime;  les  dispositions  pénales  de  la  loi  ne  sont 
applicables  qu'après  cette  publication.  (Loi  du  3  mars  1822, 
art.  I,) 

ÂET.  4^20.  Les  provenances,  par  mer,  des  pays  habituel* 
Icment  et  actuellement  sains  sont  admises  à  la  libre  circu* 
lation  immédiatement  après  les  visites  et  les  interrogatoires 
d'usage,  à  moins  d'accidens  ou  de  conimnnications  de  na- 
tare  suspecte  survenus  depuis  leur  départ.  {lùïd.,  art.  2.) 

AaT.,4<'2i*  hcs  provenances,  par  la  mciue  voie,  de  pays 
qui  ne  sont  pas  habituellement  sains,  ou  qui  se  trouvent 
accidentellement  infectés,  sont,  relativement  à  leur  état  sa- 
nitaire, rangées  sous  l'un  des  trois  régimes  ci-après  dé— 
terminés  : 

Sous  le  régime  de  la  patente  brute,  si  elles  sont  ou  ont 
été,  depuis  leur  départ,  infectées  d'une  maladie  réputée  pes- 
tilentielle ,  si  elles  viennent  de  pays  qui  en  sont  infectés,  et 
si  elles  ont  communiqué  avec  des  lieux,  des  personnes  ou 
des  choses  qui  ont  pu  leur  transmettre  la  contagion  ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  suspecte,  si  elles  viennent 
de  pays'  où  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être  pestilen- 
tielle, ou  de  pays  qui,  quoique' exempts  de  soupçons,  sont 
ou  viennent  d'être  en  relation  avec  des  pays  qui  s'en  trouvent 
entachés,  ou  enfin  si  des  communications  avec  des  prove- 
nances de  ces  derniers  pays,  ou  des  circonstances  quelconques 
font  suspecter  leur  état  sanitaire  ; 
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Souple  r/sglmeile  la  patente  octte,  si  aucun  soupçon  ;cle  ma- 
ladie pestilentielle  n'existe  dans  le  payi  d'où  eU«  viennent,  si 
ce  pays  n'est  point  ou  ne  vient  pas  d'être  en  libre  relation 
avec  des  lieux  entachés  de  ce  soupçon ,  et  en  lin  si  aucune,  coin^v 
luunication ,  aucune  circonstance  quelconque ,  ne  fait  suspec- 
ter leur  état  sanitaire.  (lùid,,  art,  3.) 

Art.  4o23.  Les  provenances  spécifiées  en  l'article  ci-dcs- 
sus  peuvent  être  soumisas  a  des  quarantaines  plus  ou  moins 
longues,  .selon  chaque  ré^^ime,  la  durée  du  voyage  et  la  gra* 
vitx^  du  péril. 

Elles  peuvent  même  être  repoussées  du  territoire,  si  la 
quarantaine  ne  peut  avoir  Mtn  sans  exposer  la  santé  publique* 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  communications  par  terre, 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  jugé  nécessaire  de  les  y  soumettre. 
{^Êbid,g  art.  4  ) 

A.RT.  4o23.  En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  de  conser-- 
ver  ou  de  transporter  sans  danger  des  animaux  ou  des  objets 
matériels  susceptibles  de  transmettre  la  contagion ,  ils  peu- 
vent être,  sous  obligatioli  d'en  rembourser,  la  valeur,  les 
animaux  tués  et  enfouis,  les  objets  matériels  détruits^ 

La  nécessité  de  ces  mesures  est  constatée  par  des  procès^^ver*" 
baux  qui  fout  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  (  Ibid,,  art.  5.) 

Abt.  4o24«  ^out  navire,  tout  individu,  qui  tente,  en  in- 
fraction aux  règlemens,  de  pénétrer  en  libre  pratique,  de 
franchir  un  cordon  sanitaire,  ou  de  passer  d'un  lien  infecté 
ou  interdit  dans  un  lieu  qui  ne  l'est  point,  est,  après  due 
sommation  de  se  retirer,  repoussé  de  vive  force,  et  ce,  sans 
préjudice  des  peines  encourues.  {Ibid,,  art.  6.) 

ART.  4o25.  Les  marchandises  et  autres  objets  déposés  dans 
les  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  qui  n'ont  pas  été  ré- 
clamés dans  le  délai  de  deux  ans,  sont  vendus  aux  enchères 
pub^ques. 

Ils  peuvent ,  s'ils  sont  périssables ,  être  vendus  avant  ce 
délai,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  présidenrt  du  tribunal 
de  première  instance,  ou,  à  défaut,  du  juge  de  paix. 

Le  pôx  en  provenant^  déduction  &ite  des  frais,  est  a6- 
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qois  Â  rÉtat,  9^1  n'a  pas  été  réclamé  daus  les  cinq  ans  qui 
suivent  la  vente.  {Ibià,,  art.  20.) 

Aat.  4026.'  Ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique/pour 
le  service  qui  kor  est  confié ,  les  intendans  et  les  commissions 
sanitaires,  leurs  préstdens  semainiers  et  vice-présidens,  pen- 
dant qu'ils  sont  en  exercice. 

Les  mêmes  oat  le  droit  de  requérir ,  mais  seulement  dans 
les  cas  '  d'urgence  et  pour  un  service  momentané ,  la  coopéra^ 
tioQ  des  officiers  et  employés  de  la  marine ,  des  employés 
des  douanes  et  des  contributions  indirectes  ,  des  officiers  des 
ports  de  commei^ce,  des  commissaires  de  police,  des  gardes 
champêtres  et  forestiers,  et,  au  besoin,  de  tous  les  citoyens. 

Ne  pettveat  lesdites  réquisitions  d*urgence  enlever  à  Jeurs 
fonctions  habituelles  des  individus  attachés  à  un  service  pu- 
blic,  à  moins  d'un  danger  assez  imminent  pour  exiger  le 
sacrifice  dte  tout  autre  iùtérèt. 

Les  agens  sanitaires  ne  peuvent  requérir  la  force  puMique 
qu'en  leur  qualité  d'officiers  de  polioe  judiciaire,  ou,  6*ily 
avait  lieu ,  pour  repousser  une  violation  imminente  du  ter^ 
ritoice^.  qui  ne  peut  l'être  que  par* la  force.  (Ordonn.  royale 
du  7  août  i8a»,  art.  68.) 

ktrt.  4^^7*  ^^  ^^  enjoint  à  tous  les  àgens  français  au  de- 
hors 4e  se  Xjéxàx  informés  et  d'instruii^  le  ministre  de  l'in-* 
térieur^  par  la  voie  du  département  des  affaires  étran^res, 
des  rensé%nem€9s  qui  importent  à  la  police  sanitaii^e  du 
royaume.  * 

S'il  y*  apcril,  ils  doivent  en  même  temps  avertir  l'autorité 
française  la  pkus  voisine  ou  la  plus  à  portée  des  lieux  qu*ils 
jugent  menacée.  {lbid\^  art.  78.) 

Art.  4^28.  Il  est  pareillement  enjoint  aux  administrations 
sanitaices  de  se  donner  réciproquement  les  avis  nécessaires 
au  service  qui  leur  est  confié  :  à  tous  les'  agens  dans  l'inté-i 
rieur,  de  prévenir  tpn  de  droit  d($  faits  à  leur  connaissance 
qui  intéressent  la -santé  publique;  à  tous  les  médecîtis d'hô- 
pitaux, ainsi  qu'à  tous  autres,'  et  en  général  à  tous  les 
sujets  qui'.soat  informés  d'un  symptôme  de  maladie  pes'ti- 
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Icntielle,  d'en  avertir  les  admiaistraiious  sanitaires,  et ,  à  dé- 
faut, le  maire  du  lieu,  lequel,  dans  ce  cas,  doit  prendre  ou 
provoquer  les  mesures  que  les  circonstances  commandent. 
\lbid,,  art.  79.) 

Abt.  4^^9*  L®  ministre  de  la  marine  pourvoit ,  en  se  con- 
formant aux  règles  établies,  au  service  sanitaire  dans  les 
colonies. 

Les  agcns  supérieurs  de  ce  service  adressent,  pour  être  im- 
médiatement transmis  au  ministre  de  l'intérieur,  tout-  ce 
qui  peut  intéresser  la  police  sanitaire  du  royaume.  (  Ibid, , 
art.  80.) 

ÂftT.  4o3o.  Toute  violation  «des  lois  et  règlemens  sani- 
taires est  punie  conformément  aux  lois.  (Loi  du  3  mai*s  182a, 
art.  1  à  16.) 

ArÎ.  4^3 1.  Les  autorités  sanitaires  connaissent  exclusive* 
ment,  dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres^ 
lieux  réservés ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  des  conf- 
ira ventions  de  simple  police. 

Des  ordonnances  royales  règlent  la  fotmc  de  procéder  ;  les 
expéditions  des  jugemens  et  autres  actes  de  procédure  sont 
délivrées  sur  papier  libre  et  sans  frais.  {Ibid,,  art.  18.) 

Aht.  4o32.  Tous  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  forco 
publique ,  tous  agens  publics ,  soit  au  dedans],  soit  au  dehors , 
qui  sont  avertis  des  infractions  commises,  sont  tenus  d'em- 
ployer les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  les  prévenir,  pour 
en  arrêter  les  e£Fets  et  pour  en  procurer  la  répression.  (Or- 
donn.  roryale  du  7  «4>ût  1812,  art.  81,  %  2.) 
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SECTION  IL 
Des  Provenances, 
PREMIÈRE  DIVISION. 
,  Des  Règles  communes  à  toutes  les  provenances. 

DCCCXXYIL  II  y  a  UQ  état  de  libre  pratique,  m» 
état  dé  séquestration. 

DCCCXXVIII.  On  n'admet  à  la  libre  pratique  qua- 
près  avoir  reconnu  que  les  personnes  ou  les  choses  arri* 
vant  par  terre  ou  par  mer  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucun  soupçon,  soit  par  leur  propre  état  sanitaire , 
soit  par  Félat  sanitaire  du  pays  d'où  elles  proviennent. 

DCCCXXIX.  La  séquestration  a  Heu  provisoire- 
ment jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  examiner  lelat sanitaire 
des  provenances  9  sauf  Texception  indiquée  ci-après. 

DCCCXXX.  Elle  a  lieu  définitivement  dans  le  cas 
où  cet  examen  fait  reconnaître  que  la  libre  pratique  ne 
peut  êlre  immédiatement  accordée,  et  jusqu'à  ce  que 
le  danger  des  communications  soit  jugé  avoir  cessé. 

Abt.  4<>33.  Les  provenances  par  mer  ne  sont  admises  à 
libre  pratique  qu'après  que  leur  e'tat  sanitaire  a  été  re- 
connu par  les  autorités  ou  agens  préposes  à  cet  effet.  (Or- 
donn.  royale  du  7  août  1822,  art.  i.) 

Art.  4^34'  Conformément  à  l'article  a  de  la  loi  du  3  mars 
1822,  cette  admission,  pour  les  provenances  des  pays  sains^ 
doit  suivre  immédiatement  la  vériQcation  de  leur  état  sa- 
nitaire I  à  moins  d'accidcns  ou  de  communications  de  na- 
ture suspecte,  survenus  depuis  leur  ilépart.  (Ibid.,  art.  2.} 

AftT    i^o35.  Ne  sont  pas  réputés  pays  sains,    ouU-e  ceux 
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OÙ  règne  une  maladie  pestilentielle,  les  pays  qui  y  sont 
fréquemment  sujets,  ou  dans  lesquels  on  en  soupçonne  Texis- 
tence,  ou  qui  sont  en  libre  relation  avec  des  lieux  su^cct;, 
ou  qui  reçoivent  sans  précaution  des  provenances  suspectes , 
ou  qui,  venant ' d'être  infectés,  peuvent  encore  conserver  et 
uransmettre  des  germes  contagieux.  (  Ibid. ,  art.  3.) 

Akt.  4o36.  Sont  seuls  exceptés  delà  vérification^  tant  que 
des  circonstances  extraordinaires  n'obligent  pas  à  les  y  sou- 
luettre , 

Sur  les  côtes  de  l'Océan,  les  bateaux  pécbeurs,  les  bâti»- 
ineus  des  douanes  et  les  bâtimens  qui  font  le  petit  cabotage 
d'un  port  français  à  un  autre  ;  « 

Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  les  bâtimens  des  douanes 
qui  ne  sortent  pas  de  l'étendue  de  leur  direction.  {Jbid., 
art.  40 

Art.  4037.  Les  provenances  par  terre  ne  doivent  être  sou- 
mises à  faire  reconnaître  leur  état  sanitaire,  que  lorsqu'elles 
viennent  de  pays  qui  ne  sont  pas  sains,  et  avec  lesquels 
les  communications  ont  été  restreintes,  soit  par  une  décision 
émanée  de  l'autorité  locale ,  soit  provisoirement ,  en  cas  d'ur- 
gence, par  les  autorités  sanitaires  locales.  (Ibid.,  art.  5.) 

Art.  4o38.  Les  provenances  qui,  après  que  leur  état  sa- 
nitaire a  été  reconnu,  ne  sont  pas  admises  à  libre  pratique, 
soit  parce  qu'elles  viennent  de  pays  qui  ne  sont  pas  sains, 
soit  parce,  que,  depuis  leur  départ,  des  accidens  ou  des  com- 
munications de  nature  suspecte  ont  altéré  leur  état  sanitaire, 
sont  placées  sous  l'un  des  trois  régimes  déterminés  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  3  mars  1822.  ^(7ir  ci -dessus,  art.  4o2<-  (Ibid., 
art.  6.) 

Art.  4^39.  La  classification  sous  le  régime  de  la  patente 
brute  et  de  la  patente  suspecte  entraine  une  quarantaine  de 
rigueur  plus  ou  moins  longue,  avec  les  purifications  d'usage, 
selon  le  degré  d'infection  ou  de  suspicion  sanitaire,  {Ibid.j 
art.  7.) 

Art.  4o4o.  La  classification  sous  le  régime  de  la  patente 
nette  entraîne  une  quarantaine  d'observation,  à  moins  qu'il 
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pourvoir  d'une  patente  délivrée  |)ar  les  autorités  du  pays^ 
et' la  faire  ultérienrcment  certifier  par  lesdits  agens  qui  se 
trouvent  dans  les  ports  où  leur  navigation  les  conduit.  {Ibid.^ 
art.  i6.) 

Art.  4^49*  ^^  patentes  de  santé  doivent  être  visées  dans 
tous  les  lieux  de  rclàclie  ,  à  rcffet  de  constater  l'état  sani- 
taire du  pays  et  du  navire. 

En  cas  d'un  séjour  prol<>ngc  au-delà  de  cinq  jours  après  la 
déUvraocc  ou  le  visa  de  ta  patente ,  soit  dans  le  lieu  du  dé- 
part, soit  dans  celui  de  relâche,  un  nouveau  visa  devient  né- 
cessaire, (lùîd,,  art.  17.) 

Art.  J^oSo.  Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées,  sur* 
chargées,  ou  présentant  toute  autre  altération,  sont  souuiis 
k  une  surveillance  particulière,  sans  préjudice  d'une  au^- 
mentation  de  quarantaine  et  des  poursuites  à  diriger ,  selon 
les  cas  ,  contre  le  capitaine  ou  le  patron ,  et  en  outre  contre 
tous  auteurs  desdites  altérations.  (lùid.^  art.  iS.) 

Art.  /^o5i.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine  , 

1***  De  se  dessaisir  de  la  patente  prise  au  point  de  départ 
avant  d'être  arrivé  à  celui  de  sa  destination  ; 

2*.  De  prendre  et  d'avoir  à  bord  d'autre  patente  que  celle 
(|ui  lui  a  été  délivrée  audit  départ  ; 

3*.  D'embarquer  sur  son  bord  aucun  passager  qui  ne  soil 
pas  muni  d'un  bulletin  de  santé,  ni  aucun  marin  ou  autre  in- 
divis îu  qui  parait  atteint  d'une  maladie  contagieuse  ; 

4''<  De  recevoir  des  bardes  à  bord ,  sans  s'être  assuré  d'oiï 
elles  viennent ,  et  qu'elles  n'ont  pu  servir  à  l'usage  de  per- 
sonnes attaquées  d'un  mal  contagieux.  (Ibid,,  art.  19.) 

Art.  4<>52»  I'  est  enjoint  à  tout  officier  de  santé  d'un  na- 
vire, et,  à  défaut,  au  capitaine  ou  patron,  de  prendre  note, 
sur  le  journal  de  bord,  de  toutes  les  maladies  qui  peuvent  s'y 
manifester,  ainsi  que  des  di£férens  symptômes  qui  se  font  re* 
marquer,  (fbid.,  art.  20.) 

Art.  4o53.  En  cas  de  décès  après  une  maladie  pestilen- 
tielle ,  tous  les  effets  susceptibles  qui  ont  sei*vi  au  malade 
dans  le  cours  de  cette  maladie  sont,   si  le  navire  est  au 
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Mioulllage,  brûles  cl  détruits ,  et  s*il  est  en  route,  jecés  à  la 
mer  y  avec  les  prc'cautious  suffisantes  pour  qu'ils  n^  puissent 
suma(j;er. 

Les  autres  effets  dont  Tindividu  decédc'  n'a  point  fait  usage, 
mais  qui  se  sont  trouvés  à  sa  disposition ,  sont  soumis  iin-^ 
incdiatement  à  l'évent ,  à  la  fumigation ,  ou  mis  à  la  traîne  , 
ainsi  que  les  effets  dont  a  fait  usage  un  individu  qui  a  été  at*- 
ta  que  d'une  telle  maladie,  sans  y  avoir  succombe.  {Ibid., 
art.  21.) 

Art.  4o54'  ^'  ^^  ^^^^  mention ,  dans  le  journal  de  bord, 
de  l'exckutiou  des  mesures  indiquées  par  Farticle  précédent  ; 
il  y  est  également  fait  mention  des  communications  qui  ont  eu 
lieu  en  mer ,  ainsi  que  de  tous  les  évèncmens  qui  ont  eu  un 
rapport  direct  ou  indirect  avec  la  santé  publique.  {Ibid,, 
art.  22.; 

Art.  ^oS5,  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français 
est  tenu , 

i^  D'empêcher  toute  communication  avant  l'admission  à 
libre  pratique  ; . 

2*.  De  se  conformer  aux  règles  de  la  police  sanitaire ,  ainsi 
qu'aux  ordres  qui  sont  donnés  par  les  autorités  chargées  de 
cette  police  ;  t 

3^  D'établir  son  navire  dans  le  lieu  réservé  qui  lui  est  in- 
diqué ; 

4®.  De  se  rendre ,  aussitôt  qu'il  y  est  invité ,  auprès  des  au- 
torités sanitaires,  en  attachant  à  un  point  apparei^t  de  son  ca- 
not, bateau  ou  chaloupe,  uno  flamme  de  couleur  jaune ,  à 
l'effet  de  faire  connaître  son  'état  de  suspicion  et  d'empccber 
toute  approche  ; 

5^  De  produire  auxdite»  autorités  tous  les  papiers  de  bord  ; 
de  répondre,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité,  à 
l'interrogatoire  qu'elles  lui  fout  subir,  et  de  déclarer  tous 
les  faits,  tous  les  renseignemeus  venus  à  sa  connaissance,  qui 
peuvent  intéresser  la  santé  publique.  {Ibid.,  art.  23.) 

Art.  4oâ6.  Sont  soumis  à  de  semblables  interrogatoires  et 
obliges  à  de  semblables  déclarations,  les  gens  de  l'équipage 
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et  les  pafsa|{ers,  tcmtts  les  foU  que  cela  est  jugé  nécessaire. 
{Ibid.,  art.  a40 

Art.  4<>57.  Doivent  se  conformer  aux  ordres  et  aax  ins- 
.tractions  des  mêmes  autorités  les  pilotes  qui  se  rendent  au- 
devant  des  navires  pour  les  guider,  ainsi  que  toutes  embar- 
cations qui  «  en  cas  de  naufrage  ou  de  péril ,  vont  à  leur 
secours.  {Ibid.,  art.  25.) 

.  AfiT.  4oS8.  Les  défenses  résultant  des  dispositions  ci-des- 
sus ne  font  point  obstacle  aui  visites  des  agens  des  douanes^ 
soit  dans  l'es  ports ,  soit  dans  les  quatre  lieues  (les  c6tes,  sauf 
tonte  application  que  de  droit,  auxdits  agens  et  à  leurs  embar- 
cations, des  articles  4o43  et  4o449  *^9  P^^  ^^  visites,  ils  perdent 
leur  état  de  libre  pratique.  {ïbid.,  art.  26.) 

TROISIÈME  DIVISION. 
Ptoi'enances  arrhanipar  terre. 

l)CCCXXXy.  Le  régime  sanitaire  n  est  établi  sur  les 
frontières  de  terre,  ou  dans  l'intérieur  du  royaume, 
que  temporairement,  et  lorsqu'on  a  jugé  à  propos  de 
restreindre  les  communications  avec  un  pays  ou  un 
lieu  infecté  ou  suspect. 

Âirr.  4<>^«  ^es  provenances  par  terre  de  pays.avec  lesquels 
les  communications  ont  été  restreintes  sont,  selon  lé  cas ,  ac- 
compagnées de  passeports,  bulletins  de  santé  et  lettres  de 
voiture ,  délivrés  et  visés  par  qui  de  droit ,  et  faisant  con-> 
naître ,  soit  par  leur  contenu ,  soit  dans  leiu:  visa,  Tétat  sani- 
taire des  lieux  d'où  viennent  ces  provenances ,  de  ceux  où  elles 
ont  stationné  ou  séjourne  ^  ainsi  que  la  route  qu'elles  ont 
«utvie. 

Ces  pièces ,  si  elles  sont  délivrées  en  pays  étranger ,  doivent 
être  certifiées  par  les  agens  français,  partout  où  il  s'en  trouve. 
(Ordonn.  royale  du  7  août  182a,  art.  27.) 
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Art.  4060.  Tout  conducteur  de  voitures ,  de  bestiaux  on 
de  chargement  quelconque  est  tenu  de  se  procurer  lui-même 
et  de  veiller  à  ce  que  chaque  individu  qu'il  conduit  se  procure 
les  passeports,  bulletins  de  santé'  ou  lettres  de  voiture  exigea 
par  l'article  précédent. 

Il  ne  peut  se  charger  de  personnes  qui  n'en  seraient  point 
pourvues,  ni  de  conduire  des  animaux  ,  des  marchandises,  ou 
tous  autres  objets  mate'ricis,  dont  le' nombre,  Tespèce  et  les 
quantités  n'y  sont  pas  meu lionnes.  {Ibid,,  art.  a8.} 

ART.  4061.  Celles  de  ces  pièces  qui  sont  surchargées,  ratu- 
rées ou  altérées  de  toute  autre  manière  donnent  lieu  A  une 
surveillance  particulière,  sans  préjudice  d^une  prolongation 
de  quaran,taine  et  des  poursuites  à  exercer  selon  les  cas. 
{ïbid.,  art.  29.) 

Art.  4062.  Les  conducteurs  doivent  faire  constater,  par  les 
autorités  coinpétenles,  les  maladies  auxquelles  succombent  ^ 
pendant,  le  voyaî»e  ,  ou  dont  sont  seulement  atteints  les 
hommes  et  les  animaux  placés  sous  leur  conduite,  ainsi  que 
les  symptômes  particuliers  de  ces  maladies. 

Ils  doivent  faire  brûler  les'  effets  qui  ont  servi ,  pendant 
son  cours ,  aux  personnes  décédées  d'une  maladiâ  pestilen- 
tielle ,  et  déposer,  pour  être  purifiées ,  les  hardes  de  celles 
qui  n'ont  été  qu'attaquées  d'une  telle  maladie.  (  Ibid, , 
art,  3o.) 

Art.  4o63.  Les  individus  arrivant  pkr  terre  de  pays  avec 
lesquels  les  communications  ont  été  restreintes ,  les  coii- 
ducteurs  de  voitures ,  d'animaux ,  de  marchandises  ou  d'ob- 
jets matériels  quelconques,  sont  tenus,  A  leur  arrivée  sur  la 
ligne  sanitaire , 

1**.  De  se  conformer  aux  règlcmens  et  aux  ordres  des  auto-^ 
rites  sanitaires  ; 

2^.  De  ne  permettre  aucune  communication  avant  l'admis^ 
sion  à  libre  pratique,  et  d'employer  tous  les  moyenaquî  peo» 
vent  dépendre  d'eux  pour  les  éviter  ; 

3°.  De  rester  dans  le  lieu  réservé  qui  leur  est  indiqué  ; 
4^  .De  produire  aux  autorités  compétentes  tous  les  |>apier» 
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concernant  kur  état  sanitaire  et  tous  ceux  pouvant  intéresser 
la  santé'  publique,  dont  ils  sont  porteurs  ; 

5®,  De  prêter  serment  de  dire  la  vérité  dans  les  interroga-^ 
toires  auxquels  ils  seront  soumis ,  et  de  déclarer  dans  ces  in- 
terrogatoires tons  les  faits  venus  à  leur  connaissance  qui  peu» 
vent  intéresser  la  santé  publique.  {îbid.,  art.  3i.} 

SECTION  m. 

Des  Quarantaines, 

DCCCXXXVI.  On  entend  par  quarantaine  la  sé- 
questration à  laquelle  on  soumet,  dans  des  cas  déter- 
minés, les  provenances  arrivant  par  terre  ou  par  mer, 
afin  de  reconnaître  si  elles  ne  recèlent  pas  des  germes 
contagieux,  et  de  détruire,  par  des  purifications  ou 
par  d autres  moyens,  ceux  quelles  pourraient  con- 
tenir. 

DCCCXXXVII.  Il  y  a  des  quarantaines  d^observa- 
tien  et  des  quarantaines  de  rigueur. 

DCCCXXXVllI.  Les  dernières  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  dans  les  lazarets. 

DCCCXXXIX.  Les  quarantaine%ont  une  durée  di- 
verse ,  suivant  le  temps  d'épreuve  jugé  nécessaire. 

AaT.  4^4-  ^^  quarantaines  sont  d'observation  ou  de  ri-* 
gueur,  les  unes  et  les  autres  plus  ou  moins  longues,  plus 
ou  moins  sévères ,  selon  les  saisons ,  les  lieux  où  elles  sont 
prescrites,  les  objets  susceptibles  de  contagion,  on  non  sus- 
ceptibles, qui  font  partie  des  provenances,  la  durée  et  les 
autres  circonstances  du  voyage.  (Ordonn.  royale  du  7  août 
1822,  art.  32.) 

Art.  4o65.  Les  provenances  placées  sons  le  régime  de  la 
patente  nette  peuvent  être  soumises  à  des  quarantaines  d'ob- 
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S€rvatioD|.  de  deux  à  .dix^  joaps  siur  ]^a  càt^s  de  rQi;éan  el 
^e  la.Jt^ncbe,.  çt  ^e.^oU  à  quinze  jp^nra  sur  les  côtes  de 
ia  Méditerranée  ,  ainsi  «[ue  sur  les  frontières  de  terre  et  au-   *'^ 
très  lignes  de  l'intérieur  où  les  coiumunicatioi^s  ont  été 
restreintes.  {Ibîd.,  art.  33.) 

ÂaT.  ^q66.  Les  provenance9  classées  danf  le  régime  de 
la  patenJte  suspecte  et  dans  le  régime  de  la  patente  bru^e 
doÎTent  être  soumises  4  ^  quaraI^^ines  de  rigueur,  sar 
▼oir  : 

Sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Kancbe ,  de  cinq  à  vingt 
jours  p9U|r  la  patente  susp^te ,  f^p  d^  dix  4 .  Ue^te  iourf 
pour  la  patient^e  brute; 

Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  les  £rontièr^  d^  terre 
«t  les  lignes  de  l'intérieur ,  de  dix  à  trente  jours  po^  la 
patente  suspecte,  et  de  quinze  à  quaf)^lt|^JplfI]f;  ,pour  la 
pa^nte  brute.  {Ibid.,  art.  34»)    ' 

Abt.  4067.  Les  provenances  qui,  pendant  leur  quarantaine, 
ont  çoppynuniqué  avec  d'autres  provenances,  soutnises  à  ux^e 
qjijiara^taine  pli^  rigottre^se,;Subiâ^^t,.^se^o9Ll^  gravité  des 
cas,  et  sans  préjuaice  des  peines  encourq^^.^e  |^r54ongjation 
iljû  ne  pçut  exqédeff  le  ^mp^.f çsl^nt  à,  <;9)Mf  ir  ^  la  provenance 
«vec laquelle  elles  Qndt comm/uiniqué.  {fbid,,  wcf.  35.) 

Abt.  4?^*  ^}  ^!^  ayfuptômes  pestUent^els  ,vienipiei;ii.t  à  se 
développer  dans  les  provenances  déjà  en  quarantaini;,. celle- 
«ri  49it  recQmmenqer,^  et  p^t^  inénie,  selon  ^.c^coi^tanc/es, 
étrç  fpjcpée  à  un  pbis  Ipng  tienne.  {Ibid. ,  art.  36».) 

Art.  4<^«  Routes  les  fcùs  que ,  postéfûçiii^^^C  à  la  fixa- 
tion àfiB  quaranti^nes ,  de^  iisits  annonçant  un  |plus  haut 
tdegré  de  suspicion  viennent  à  la  connaissai^ce  de^  autorités 
aanitaires ,  elles  d<i^vent ,  eia  énpnçant  ces  faits  dans  leur  dé- 
cision y  çlasscir ,  s'il,  y  a  Ijen  »  les  provenances  spus  un  i^-^ 
H^me.difFéf^i,  ou  seulement  les /louaiettre,  ^^ns  Iç^r^n^ , 
^  une^i^bservaition  p^  ^  une  purification  plus  pfolopgée.  {fbid.^ 
«t.  37.) 

AxT.  4070.  Lqî;fqua  V^tat  san^taîjfe  d'une  proveQance  per- 
Q^et  de  la  classer  4^¥^  }^  ^^K^^^l^9  ^^  patente  nette ,  *ei  ne 
T.  I»,  20 
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la  soumet  par  coniéqiieiit  cpi*à  Une  qnanntaine  d'olMcrvft«» 
tton ,  celle^i  peut  avoir  lieu  pour  les  arrirages  par  mer^  & 
moins  de  circonstances  extraordinaires,  et  sauf  Texception 
déterminée  ci-après ,  dans  tous  les  ports  et  rades  du  royaume. 
{Ibîd.,  art.  38.) 

Art.  4071.  Lorsque  l'état  sanitaire  entndne  le  r^me  de 
la  patente  suspecte  ou  brute ,  la  quantntaine  ne  peut  être 
•ubie  que  dans  les  ports  et  rades  qui  sont  désigna ,  à  cet 
effet,  par  le  ministre  de  Tintérieur.  (Ibid,,  art.  39.) 

Art.  4^721,  Sont  pareillement  désignés  les  points  qui ,  en 
cas  de  restriction  dés  communications  sur  les  frontières  de 
terre  ou  dans  l'intérieur,  doivent  servir  aux  quarantaines,  soit 
d'observation,  soit  de  rigueur.  (Ibidi,  art.  40.) 

Aat.  4073.  l^es  autorités  sanitaires  peuvent  refuser  Vad^ 
mission  en  quarantaine  si  les  lazarets  et  autres  lieux  à  ce  des- 
tinés ne  présentent  point  de  suffisantes  garanties,  s'ils  sont 
déjà  encombrés,  en  proie  à  l'infection,  menacés  de  l'être, 
ou  bien  si  la  provenance  est  elle-même  tellement  infectée , 
qu'elle  ne  peut  être  admise  sans  danger  pour  la  santé  pu- 
blique. {Ibid.,  art*  4^  0 

Art.  4^74*  ^  ^^^  ^^'^  ^^»  autant  que  possible,  ac- 
compagné de  l'indication  du  lieu  le  plus  voisin  où  la  prove- 
nance peut  être  admise,  à  moins  qu'il  ne  résulte  évidemment 
de  son  état  sanitaire  qu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  puri- 
fier, conserver  ou  transporter  sans  danger  les  animaux  et  ob- 
jets matériels  susceptibles  de  transmettre  la  contagion ,  aux- 
quels cas  l'autorité  compétente  doit  examiner  si  l'intérêt  de 
la  sauté  publique  n'exige  point  leur  destruction ,  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mars,  (fbid.,  art.  42.) 

Art.  4075-.  Toutes  les  fois  que  le  degré  d'infection  des  pro« 
venances  oblige  à  l'application  de  l'article  5  de  la  lot  du 
3  mars  i8aa  (voir  ci-dessus,  art.  4o23),  le  propriétaire,  ou 
celui  qui  le  représente,  est  admb  à  opposer  telles  observations 
qu'il  juge  utiles,  lesquelles  doivent  être  appréciées  et  consi- 
gnées dans  le  procès-verbal  exigé  par  le  même  article,  ainsi 
que  les  faitïi  et  motifs  qui  ont  déterminé  la  décision,  dont  il 


(  5o7  ) 

est  unmëdiatement  rendu  compte ,  avec  toutes  pièces ,  au  pré- 
fet, et  par  loi  au  ministre  de  rintérieiir.  {fbid.,  art.  43^.) 

Art.  4^76*  Défenses  sont  faites  à  tont  capitaine  de  navire 
provenant  des  échelles  du  Levant  ou  des  côtes  de  Barbarie , 
sur  les  deux  mers ,  d'aborder  ailleurs  que  dans  les  ports  de 
Mai-seille  et  ^e  Toulon,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  établi 
dans  d'autres  ports  du  royaume  des  lazarets  susceptible^  de 
recevoir  lesdites  provenances. 

Les  autorités  sanitaires  font  observer  lesdites  défenses  tant 
qu'elles  n'ont  pas  reçu  d'ordres  contraires.  (Fbid.,  art.  440 

Art.  4^37*  ^^  sevla  membres  ou  agens  des  autorités  sani- 
taires ont  l'entrée  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés  ,  pen- 
dant la  séquestration. 

Ils  ne  peuvent ,  n  cette  entrée  ou  tout  autre  acte  de  leurs 
fonctions  les  oblige  k  une  communication  su^ecte ,  recei^vrer 
leur  libre  pratique  qu'après  la  quarantaine  exigée.  (/AÂ/., 
art.  45.) 

AxT.  4078.  L'entrée  desdits  lazarets  et  lieux  réserves  peut , 
en  cas  de  nécessité ,  être  accordée  à  tonte  autre  personne^  par 
une  permission  du  président  semainier,  laquelle  est  toujours 
donnée  par  écrit ,  à  la  condition  de  la  quarantaine  s-'îl  y  a 
lieu ,  et  doit  déterminer,  selon  les  besoins,  jusqu'à  quel  point 
le  porteur  peut  avoir  accès.  (Ibîd.,  art.  46*) 

Art:  4^79-  Les  intendans  et  les  commissions  déterminent, 
autour  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés  placés  sous  leur 
direction ,  la  ligne  où  finit  la  libre  pratique. 

Cette  ligne  reste  défendue ,  soit  par  un  mur  d'enceinte,  soit 
par  dés  palissades ,  soit  par  des  poteaux  assez  évidens  et  as- 
ees  rapprochés  pour  avertir  les  citoyens  du  danger  et  des 
peines  auxquels  ils  s'exposent  s'ils  passent  outre.  (  Ibid. , 
art.  47.  ) 


ao.. 


(  5o8  ) 


I 


umMonimi'i  ri >»—»***»«<• 


CHAPPTRE  IV. 


ffetJJifiWSrMawifacUires  et  Fabriques  danger^ifes, 

insalubres  ou  incommodes. 

m 

DCCÇXL.  Plusieurs  espèces  de  dommages  pea- 
yeni  être  pccasipoées  par  rexercice  de  c^rtaj nies  pro- 
ductions industrielles. 

...U  en  est  q»i  wnt  pureijneut  fçrtuits  et  moIQen^' 
nësi  «t  d'auto^  qui  sont  consUos  et  durables; 
•   B  en  est  qui  préjudicient  siKilemeitt  ^.qadqoes 
individus,  et  d'autres  qui  nuisent  ou  peuvent  "nuire 

^p'  plublic.  , ,  ,         ,  • 

lï  fi^  (Est  qui  ^e  menacent  q»ie  la  propriété  raaté- 

lieïlfir  «t.d'A»ïresi<lïii  .«Peiwoent  U  yiç  etl?  sîiiUé  des 

■ 

konqmcs.  :  ■■ 
DCCCXLI.  Dans  le  système  de  notre  législatoop , 

les  dommages  flartuits,  les  dommages  individuels  >  les 

dommages  qui  affectent  la  propriété,  doivenf;étre 

réparés  suivant  les  règles  dii  droit  commiin  ;  il.j,a 

Uep  à  i«4efl;imser  ceux  qq^  Içs  éprouvent ^  ces.i^i- 


.1 


demnités  «tit  répétées  dev»njt  lies  trUittnwx, 
.  DCCCXliU.  Au  cpntraice.l*?^ dangers,  Jesinconm 
véniens  dont  la  cause  est  permanente  ,  doat  lès 
effets  nuisent  au  public  ou  menacent  la  vie  et  la 
santé  des  hommes,  doivent  être  prévenus  à  leur  ori- 

gine. 

L'admînfetratîon  est  chargée  de  ce  soîn  ;  son  auto- 


riNilfoit;est  par  coits^qt^ot  nécessaire  .pour  les  .éu<- 
blissemens  qui ,  par  Jwr  natinre,  font  aattre  'lia  aan^ 
gêr  génépal.>.âoijus  Id  rap^rl  de.U  JS/t^té  et/dq  la 
salubrité  publiqiiestf      .,  '         o 

DCCCXLIIL  Uan4^eipv^i|iier  cas»  le  dommage  est 
appréciable;  la  réparation  est  possible; 

Dans  le  second ,  lë  éàtùmk^  t^t  impossible  ou  très 
difficile  à  évaluer;  la  réparation  ne  pourrait  qu'en 
avoir  lieu ,  et  il  importe  surtout  de  le  prévenir. 

DGGCXLIt.^  Cependant,  les  domthà^  pl:iVâ  se 
jofgnietit  sôùtent  aux  domÉhageS publics:! ils  en  sont 
toujours  les  élémens.  .  - .    . 

Lès  réèlaiilationé  pârticiilic^ies  eveiHeot  ëoné  et 
at^His^ent  sur  riotéiîk  côhimuti; 
'    De  là  liilterventiob  des  annplës  pairticuliers^âeVant 
Tëdlbinistl^àlion ,  ptir  la  Toie  des  oppositions;     :  : 

DCCCU^LY.  Les  immeneds  progrès  qu'a  obtenus 
riHdasti*}e  dépuis  quel^tres  années  :^  les  développée 
mens  extraordinaires  qfiV>tit  surtout  acquis  les faris 
chimiques ,  ont  beaucoup  varié ,  multiplié ,  étendu 
les  inconvéniens  et  les  dangers. 

DCCCXLVI.  Quelquefois I  et  c'est  le  cas  le  pli^s 
ordinaire,  comme  c'est  aussi  celui  dont  on  s'était 
(l'aboM  le  plus  specialehiètit  occupé  /  k»^  etiitililrfBe- 
lù^iis  indti^trîels  ré^ikdëâf  idés  ^ihâlki&dbi  iVtcom*^ 
mode^ ou  insalubres î  .i      .>;,...'  : 

D  autres  fois,  ils  menacent  Ih  vie  des  hoiUitte^'j^t* 
desaccidens  soudains,  cottime  par  deà  isjeplbsicrfis, 
par  l'incendie;  c'est  à  qubi  l'on  a  Voulu  itenlédier  |)lus 
tard  par  des  dispositions  spéciales.  .     ' 

DGCCXLVIl.  Quelquefois,  il  n'y  a  d'autre  moyen 
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de  prévenir  le  danger ,  que  d'éloigner  de  tonte  habi^ 
tation  FéCaMissement  dangereux  ; 

D'antres  fois  on  pent  le  provenir  par  nn  œrtaia 
ordre  de  précautions  »  consistant  en  procédés  particn- 
y  éir  cbnstractiôns ,  appareils ,  etc. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De*  'Établissement  insalubres  et  incommodes. 


DCCiCXLVm.  Les  tpivanx  de  rAcadémie  des 
Sciences  ont  dirigé  tons  les  règlemens  sur  cette  ma* 
tière. 

On  a  YOttln  poser,  dans  Tintérèt  de  l'industrie 
comme  dans  llntérét  public ,  des  limites  qui  ne  lai»* 
sent  rien  à  Farbitraire  du  magistrat  »  qui  tracent  ao 
manufacturier  le  cercle  dans  lequel  il  peut  exercer 
son  industrie  librement  et  sûrement,  et  qtti  garan- 
tissent aux  voisins  qu'il  n'y  a  de  danger  ni  pour  leur 
santé  ni  pour  les  produits  du  soU  • 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Dùpatitiofts  générales. 

DCCCXLIX.  Toutes  les  fabriques  n'étant  pas  pa- 
iement susoeptiblefi^e  devenir  incommodes  ou  nui- 
sibles ,  leur  éloignement  des  endroits  habités  n'a  pas 
paru  non  fdus  également  nécessaire; 
.  (Test  pour  ce  motif  qu'on  les  a  divisées  en  trois 
classes,  et  sar  cette  classification  reposent  tous  les 
rè^emens  de  la  matière. 

Art.  4080.  Ont  été  maintenus  les  anciens  rè^mens  defpo^ 
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lîce  relalifii  à  réiabU$8enieot  ou  llnterdiccion  ^  dans  les  Ttlle's, 
des  usines,  ateliers  ou  fabriques  qui  peuvent  nuire  à  la  sû- 
reté et  à  la  salubrité  de  la  Tille««(Loi  des  ai  septembre- 
i3  novembre  1791*) 

Aet.  4081 .  Les  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode  ne  peuvent  être  formés  sans 
une  autorisation  de  l'autorité  supérieure.  (Décret  du  i5  oc- 
tobre 1810 y  art.  I.) 

Art.  4089.  Ces  établissemens  soiit  divisés  en  trois  classes. 

La  première  comprend  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des 
habitations  particulières  ; 

La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont  Téloignement 
des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire ,  mais  dont 
il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qu*on  y  pratique 
sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  tes  pro- 
priétaires du  voisinage,  ni  à  kur  causer  des  dommages; 

Dans  la  troisième  classe  sont  placés  les  établissemens  qui 
peu'vent  rester  sans  inconvéniens  auprès  des  habitations , 
mais  doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 
(,Jbid. ,  ibidx)  * 

Ait.  4o83.  L'autorité  locale  indique  le  lien  où  les  manu- 
factures et  ateliers  compris  dans  la  première  classe  peuvent 
s'établir,  et  exprime  sa  distance  des  habitations  particulières. 

Tout  individu  qui  fait  des  constructions  dans  le  voisinage 
de  ces  manufactures  et  ateliers ,  après  que  la  formation  eu  a 
été  permise ,  n'est  plus  admis  à  en  solliciter  l'éloignement. 
{Ibid,,  art.  g.) 

Art.  4o84*  La  division  en  trois  classes  des  établissemens 
qw  répandent  une  odeur  insalubre  où  incommode  a  Uea 
conformément  an  tableau  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 

■4  JAAvieT  i8i5. 

Elle  sert  de  règle  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  fso^ 
noncer  sur  des  demandes  en  formation  de  ces  établissemens, 
(Ordonn.  royale  du  i4  janvier  i8i5,  art.  i  ;  décret  du  i5  og-> 
tobre  1810,  art.  lo.) 
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Art.  4oo5.  Tous  les  ctablissemens  qui  étaient  en  aclivitë 
à  Tépoque  du  décret  du  i?  octobre  1810  ont  continué  â  êu^e 
exploités  librement ,  sauf  les  dommages  dont  peuvent  être 
passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient  aux  pro- 
priétés de  leurs  voisins. 

Les  dommages  sont  lirbîtrés  par  les  tribunaui^.  (Décret 
du  i5 octobre  181 0,  art.  II.) 

Art«  4^86.  Toutefois ,  en  cas  de  graves  înconvénîens  pour 
la  salubrité  publique ,  la  culture  ou  Tintérèt  général ,  les  fa- 
briques  et  ateliers  de  première  classe  qui  les  causent  peuvent 
être  supprimés ,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  en  conseil 
d'État ,  après  avoir  entendu  la  police  locale ,  pris  Tavb  de% 
préfets ,  reçu  la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricans. 
(fàid,,  art.  12.) 

Art.  4087.  Les  établissemens  maintenus  cessent  de  jouir 
de  cet  avantage  dès  qu'ils  sont  transférés  dans  un  autre  eut* 
placement ,  ou  qu'il  y  a  une  interruption  de  six  mois  dans 
les  travaux. 

Bans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  rentrent  dans  la  catégorie 
des  établissemens  à  foirmer,  et  ils  jne  peuvent  être  remis  en 
activité  qu'après  avoir  obtenu ,  s'il  y  a  lieu ,  une  nouvelle 
permission.  {Ibid.,  art.  t3.) 

A&T.  4088.  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  suspendre 
la  formation  ou  l'exercice  des  établissemens  nouveaux  qui, 
n'ayant  pu  être  compris  dans  la  nomenclature,  sont  cepen- 
dant de  nature  à  y  être  placés. 

.  Ils  peuvent  accorder  l'autorisation  dVtablisëement  pour 
tons  ceux  qu'ils  jugent  appartenir  aux  deux  dernières  classes 
de  la  nom^enclature ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  i5  octobre  i8fo  ,  sauf,  dans  les  deux  cas, 
à  en  rendre  compte  au  directeur  général  des  manufactures 
et  du  commerce.  (Ordonn.    royale  du  14  janvier    181S, 

art,  50, 

•   •  » 
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DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  diveràes  Classes  (Tétablissemens. 

•  •  •  • 

PRE3/IÈRE  SOVS'DJFISIOK. 
Étûbtîssemens  dé  premlhrû  dassè. 

DCCCL.  U  est  difficile  de  dëteimiiiet*  d'une  ma" 
nière  générale  les  distances  où  il  doit  être  permis  aux 
fabricans  de  cette  classe  de  s^établir.  En  leur  imposant 
d'une  manière  générale  Tobligaition  de  ^'éloigner  des 
lieux  babités ,  les  règlemens  laissent  &  ra^dministra^* 
tion  le  soin  d'appliquer  cette  règle  à  chacun ,  suivant 
les  effets  qui  sont  propres  à  rétablisâemerit  projeté , 
et  de  prescrire  les  précautions  nécessaires  pour  en 
prévenir  les  dangers  ou  en  restreindre  les  incQqyé* 
niens. 

Art.  4^^*  ^^  permisnioD  pour  les  manufactures  et  fa«f 
briques  de  première  classe  n'est  accordée  qu'avec  les  for-i 
malitéfl  suivantes  : 

La  demande  en  autorisation  est  pre'sentée  au  préfet ,  et 
affichée  par  son  ordre  dans  toutes  les  communes ,  à'  5  Li'i 
lomètres  de  rayon. 

Dans  ce  délai ,  tout  particulier  est  admis  à  présenter  ses 
moyens  d'opposition. 

Les  maires  des  communes  ont  la  même  faculté.  (Décret 
du  i5  octobre  tSiô,  att.  3.) 

Art.  ^ùyo.  S'il  y  a  des  oppositions,  le  conseil  de  préfec-< 
tui^e  doniie  son  avis ,  sauf  la  décision  du  bonseîl  d'État^ 
{Ibid.,  art.  4*) 

ArT.  4<>9^'  S'i^  i^'y  ^  P^^  d^oppositîon  y  la  permission  est 
accordée ,  s'il  y  a  lieu,  siir  l'avis  du  )fxéhx  et  le  rapport  dut 
ministre  de  l'intérieur,  {fbid,,  art.  5.) 
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Ait.  4^'**  ^^^  t'agit  de  Cdiriqnes  de  ionde ,  oa  si  la  Is  — 
brique  doit  etfe  établie  dans  la  ligne  des  dooanes ,  le  divec- 
tenr  général  des  douanes  est  coosidté.  (fbid. ,  art.  6.) 

Abt.  4<>93-  Ontre  l'affiche  de  la  demande,  on  exige  un  procès- 
▼erbal  d'iufonnation  dt  commodo  et  ina^nmodo,  dans  lequel 
tous  les  voisins  sont  entendus.  (Avis  du  conseil  d'État ,  dia 
5  avril  i8i3;  ocdonn.  royale  du  i4)anTier  iSiS,  art.  a.) 

DEUXIÈME  SOUS^TFISJON. 
Ètablissemens  de  seconde  classe. 

Art.  4*^'  L'autorisation  de  former  des  manufactnics  et 
ateliers  compris  dans  la  seconde  dtsse  n'est  accordée  qu'après 
que  les  formalités  sniTantes  ont  été  remplies. 
*  L'entrepreneur  adresse  d'abord  sa  demande  au  sous-préfet 
de  son  arrondissement,  qui  la  transmet  au  maire  de  la  coin— 
ni  une  dans  laquelle  on  projette  de  former  rétablissement,  en 
le  chargeant  de  procéder  à  des  informations  de  commodo  ei 
incofnmodo* 

Ces  informations  terminées,  le  sous -préfet  prend  sur  le 
tout  un  arrêté,  qu'il  transmet  au  préfet. 

Celui-ci  statue,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État  pour 
toutes  parties  intéressées. 

S'il  y  a  opposition ,  il  y  est  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fiecture,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État.  (Décret  du  iS  oc- 
tobre i8io,  art.  7.) 

TROISIÈME  SOUS^DIFISION. 
ÉlaUissemens  de  ttoisihme  classe^ 

« 

Ait.  4^95*  I"^  permissions  nécessaires  pour  la  formation 
des  établiasemens  compris  dans  la  troisième  classe  sont  dé- 
livrées, à  Paris ,  par  le  préfet  de  police,  et  dans  les  dépar» 
temens,  par  les  sous-pré&ts ,  apr^  avoir  pris  préalablement 
l'avis  des  maires  et  de  la  police  locale. 
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SU  s*éikft  des  rëclamations  contre  la  dëciaion  prise  par  le 
préfet  de  police  ou  les  sous-prëfets ,  sur  une  demande  en  for- 
mation de  manufactures  ou  d'ateliers  compris  Bans  la  troi- 
sième classe,  elles  sont  jugé^  au  conseil  de  préfecture.  (Décret 
du  16  octobre  1810,  art.  8;  ordonu.  royale  du  14  jumer 
i8i5,  art.  3.) 

N.  B.  Pour  la  nomenclature  des  manufactures  et  ateliers 
compris  dans  les  diverses  dasses ,  voir  le  tableau  annexé  à 
l'ordoon.  royale  du  i4  janvier  181 5  ;  les  ordonn*  royales  des 
39  juillet  18189  7  février  182.5  et  5  novembre  i8a6. 

TROISIÈME  DIVISION. 

De  quelques  Formalité f  particulières, 

• 

Art.  4<>9^*  Indépendamment  des  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  i5  octobre  1810,  la  formation  des  établisse- 
mens  qui  sont  considérés  comme  lusines  à  feu  ne  peut  avoir 
lien  qu'après  que  les  agens  forestiers  en  résidence  sur  les 
lieux  ont  donné  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  la 
reproduction  des  biens  dans  le  canton  et  les  besoins  des 
communes  environnantes  permettent  d'accorder  la  permis- 
sion. 

JRT.  B.  Voir  l'indication  dans  la  nomenclature  jointe  aux 
ordonnances  précitées.  (Ordonn.  royale  du  1 4  janvier  i8i5, 
dans  Lt  nomenclature.) 

Aet.  4^7-  ^^^  établissemens  auxquels  s'applique  la  loi 
du  ai  avril  1810  ne  sont  autorisés  qu'autant  que  les  en* 
trepreneurs  ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  ladite 
loi  et  par  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur.  (IbitL,  ibid.) 
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SECTIOM  H. 

•  •       • 

De  pielques  Éâablitstment  et  Appareils  sOamU,  par  le» 
dangers  qui  leur  sont  propres,  à  un  mode  spécial  de  pré* 
caution  et  de  surveillance, 

»  '  « 

FREHTÈRE  DIVISION. 
Des  Fabriques  de  poudre  et  matières  détonantes  et/ulminanta. 

DCCCLI.  Il  y  a  des  dangers  attachés  à  la  £abrica- 
tioD  ;  il  y  .en  a  qui  ont  lieu  dans  remploi. 

Les  précautions  doivent  embrasser  par  conséquent, 
non-seulement  les  fabriques,  mais  aussi  le  débit* 

Aht.  4^98.  Les  fabriques  de  poudres  ou  roatières  déte* 
liantes  et  fulminantes,  da  quelque  nature  qu'elles  soient, 
et  les  fabriques  d'allumettes ,  d'étoupîlUs  ^  ou  autres  ol^eU 
du  même  genre  préparés  avec  ces  sortes  de  poudres  oa 
poatières,  font  partie  de  la  première  classe  des  établisse- 
mens  insalubms  ou  incommodes ,  dont  la  nomenclature  est 
annexée  à  l'ordonnance  royale  du  1 4  janvier  181 5.  (Ordonn. 
royale  du  25  juin  i8a3.|  att*  i.) 

AftT.  4^^*  ^^^  préfets  ont  été  autorisés,  conforraëiaent  à 
l'art.  5  de  l'ordonnance  précitée,  du  i {.janvier  i8i5,  A  faire 
suspendre  l'exploitation  des  fabriques  désignées  dans  l'article 
précédent  ^  qui  avaient  été  établies ,  jusqu'à  l'^oque  de  l'or- 
donnance, dans,  les  eraplaUBei^eiis  non  isolée  des  habitations, 
(/inf.,  a^t.!iO  , 

Akt.  4 toc.  Les  fabricans  de  poudres  ou  matières  déto- 
pantes et  fulminantes  tiennent  un  registre  légalement  coté  et 
paraphé,  sur  lequel  ils  inscrivent  jour  par  jour,  de  suite  et 
^ans  aucun  blanc ,  les  quantités  fabriquées  et  vendues ,  ainsi 
que  les  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes  auxquelles 
ils  les  ont  livrées,  {ihid,,  art.  3.) 
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A  Rt .  4 1  <^  <  •  •  1^^  fabrîcans  d'alVukndtles ,  ^trapinei  et  aucr«ft 
objet»  de  la  même  espèce  préparas  avec  des  poudre»  ou  ma- 
tières détonaates  et  fulminantes ,  tiennent  ^galeannit  an  ve-** 
gistre,  en  bonne  forme ,  sur  lequel  ilsinsenvent,  an  Ibr.et  A 
mesure  de  chaque  achat  y  le  nom  et  la  demeure  |dM  Aibtri- 
cans  qui  leur  ont  vendu  lesdites  poudres  ou  matières,  (ibid/^ 
art.  4.)'  . 

jàBirl  4io>r  ^^  maarhanda.  dëtaillans.  d^amotces  paur  les 
armes  à  feu  à  piston ,  et  les  marchands  détaillant  d'allumettes^ 
d'étoupilles  ou  autres  objets  du  même  genre ,  prépares  avec 
des  poudres  détonantes  et  fulminantes ,  ne  sont  point  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  Tart.  i  de  l'ordonnance  royale 
du  a5  juin  i823,  inais  ils  sont  tenus  de  renfermer  ces  diffé- 
rentes préparations  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  ils 
ont  seuls  la  def. 

11  leur  est  défemdii  de  se  livrer  à  oe  commerce  san^  eo  avoir 
préalaUemenf  fait  leur  déciaration  parvient,  savoir,  dans  l{a» 
ris,  à  la  préfecture  de  police,  et  dans  les  communes^  4  la  ihair 
rie ,  afin  iqirïi  soit  vérifié  si  leur  local  est  convenablement  dis* 
pose  pour  cet  usage.  {Ibid,,  art.  5.) 

> 

BEDXIÈMB  division: 

•   .  ,  ■         •  ••  •         /. 

DcfJStaàbasemens  éclairas  par  le  gfl*  hffkwènf^ 

DÇCCLIL  U  est  des  précautions  de  détails  rej^tives 
à  l'éclairage  par  le  gaz,  qui  sont  indiquées  parles 
instrudioiis  niiDisterielles ,  et  appliquées  par  iQ&rè^ 
gleniens  de  police  municipale. 

N.  B.  On  peut  voir  y  pour  Paris,  Tordônnance  ,dé 
police  du  20  déçeinbre  ;824* 

Abt.  41  o3.  'Tous  les  établissemens  d'éclairage  par  lé  gnz 
hydrogène ,  tant  les  usinéS^  où  le  gaz  est  fabriqué  que  les  dé- 
pots  où  il  est  conservé ,  sont  rangés  dans  la  deuxième  clasjje 
des  établissemens  incommodes ,  insalubres  ou  dangereux  ,  et 
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nétnmoinft  ib  bc  penrent  être  antorisét  qv*eii  se  confomuuit 
aux  mcmres  de  précantîoii  portées  dans  l*i]islniction  annexée  i 
rcfldonnance  royale  da  oo  aoât  i8a4v  sans  pr^ndice  de  cdles 
qui  pettYCBt  être  «Itérienrement  ordonnées ,  si  l'utilité  en  est 
constatée  par  l'expérience.  (Ordonn.  royale  du  ao  août  i8a4t 
art.  1.) 

Abt.  4i  04.  Les  usines  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène  sont 
constamment  soumises  à  la  surreiUance  de  la  polke  locale. 
(ibi'd.,  art.  2.) 

TROISIÈME  DIVISION. 
De»  Machinée  à  vapeur  à  haute  pre$tian. 

Ait.  4io5.  Les  machines  à  feu  A  hante  presdon ,  ou  œHes 
dans  lesquelles  la  force  élastique  de  la  vapeur  £ût  équilibre 
à  plus  de  deux  atmosphères,  lors  même  qu'elles  brûlent  com- 
plètement leur  fumée ,  ne  peuvent  être  établies  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  obtenue  conformément  au  décret  du  .1 5  oc* 
tobre  1810  y  pour  les  établissemens  de  deuxième  daaae. 

Elles  sont  en  outre  soumises  aux  conditious  de  sâreté  siû- 
vantes.  (Ordonn.  du  ag  octobre  iSaS,  art.  1.) 

AxT.  4io6*  Lors  de  la  demande  en  autorisation ,  les  cbe£i 
d'établissement  sont  tenus  de  déclarer  k  quel  degré  de  pression 
habituel  leurs  machines  doivent  agir. 

Ils  ne  peuvent  dépasser  le  degré  de  pression  déclaré  par 

eua* 

La  pression  est  évaluée  en  unités  d'atmosphère  ou  en  ki- 
logrammes par  centimètre  carré  de  surface  exposé  à  la  pres- 
sion de  la  vapeur.  (/6iVi.^art.  a.) 

Art.  4>^7'  ^^  chaudières  des  machines  à  haute  pression 
ne  peuvent  être  mises  dans  le  commerce ,  ni  employées  dans 
tti  établissement,  sans  que  préalablement  leur  force  ait  été 
soumise  à  l'épreuve  de  la  presse  hydraulique. 

Toute  chaudière  doit  subir  une  pression  d'épreuve  cinq  fois 
plus  forte  que  celle  qu'elle  est  appelée  à  supporter  dans 


(  5.9  ) 

rcxcrcice  habituel  de  la  inacliîue  à  bqudie  elle  est  déc- 
linée. 

Après  rëpreuve ,  et  pour  en  consulter  le  résultat ,  chaque 
chaudière  est  frappée  d'une  marque  indiquant  y  en  chiffres, 
le  degré  de  pression  pour  lequel  elle  a  été  construite. 

Les  chefs  d'établissement  ne  peuvent  faire  emploi  d'une 
chaudière  qu'autant  qu'elle  est  marquée  d'un  chiffre  ex- 
primant au  moins  une  force  égale  au  degré  de  pression 
annoncé  dans  leur  déclaration.  {Ibîd. ,  art.  3.) 

Art.  ^ioS.  Il  est  adapté  deux  soupapes,  une  à  chaque  ex- 
trémité de  la  partie  supérieure  de  chaque  chaudière. 

Leur  tiimettsion  et  leur  charge  sont  é|;ales ,  et  doivent  é^e 
r^lées  tant  sur  la  grandeur  de  la  chaudière  que  sur  le  degré 
4e  pression  porté  sur  son  numéro  de  marque ,  de  telle  sorte 
toutefois  que  le  jeu  d'une  seule  des  soupapes  suIBse  au  d^;a* 
gement  de  la  vapeur,  dans  le  cas  ^  elle  aequiert  une  trop 
«rande  tension. 

La  première  soupape  reste  à  la  dispontiou  de  Foavrîer  qui 
4inge  le  chauffage  ou  le  jeu  de  la  machine. 

La  seconde  soupape  doit  être  hors  de  son  atteinte ,  et  re- 
couverte d'une  grille  dont  fat  clef  reste  à  la  disposition  du 
chef  de  l'établissement.  (iUd.,  art.  40 

Akt.  4^^*  I^  ^^  ^'^  outre  adapté  à  la  partie  supérieure  de 
chaque  chaudière  deux  rondelles  métalliques,  fusibles  aux 
degrés  Gi-«près  déterminés. 

La  première,  d'un  diamètre  au  moins  égal  à  celui  d'une 
des  soupapes,  est  Êdte  en  métal  dont  l'alliage  est  de  naiure 
A  se  fondre  ou  à  se  ramollir  suffisamment,  pour  s'ouvrir  à 
on  degré  de  chaleur  supérieur  de  dix  degrés  centigrades  au 
degré  4^  chaleur  représenté  par  la  marque  que  doit  portai  la 
chaudière. 

La  seconde,  d'un  diamèue  double  de  celui  ci-dessus,  cat 
placée  près  de  la  soupape  de  sûreté,  et  renieraaée  sons,  la 
même  grille. 

Elle  est  faite  en  métid ,  dont  l'alliage  est  de  nature  à  se 
fondre  ou  à  se  ramollir  suffisamment  pour  s'ouvrir  au  degré 
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de  cbakur  supéiieior  de  vÏMigt  degrés  centigin^fl^  ^  c^lul  f^ 
représente  la  marque  de  la  chaudière. 

Cei^  rondelles,  sopt  tiinbréqs. d'une  marque  fnponçant,  en 
cbifiires,  le  degré  de  (b4leur  auquel  elles  sont  ffisibles.  (fbid., 
art.  5.) 

X«X'  4^w*  Ud6  chaudière  ne  peut  être  (daicëe  qiie  dans  un 

I0C4I  d'inn/e  dimepsipu  au  n^oinft  ^ale  à  vingt^sept  fois  son  cube. 

Ce  local  doit  étr^  éclairé ,  au  moins  sur  deux  de  se^.  pôu» , 

par  de  larges  b^^  de  croisé^  j  fermées  de  châssis  Jégçrs ,  et 

ouTTen^  m  debpDB,  

IL  ne  peut  être  contigu  nu»  m^^  mito^pt^  ayfç.  ie^  vo^i- 
S099  yçiifineB,  e^  ed  toi^o^rs  «éparé,  à  la  di^jLanç^.de  deux 
mèti^s  f,  per  un  mur  d'un  mètre  d'épaisseur  au  mqiqs. 

Il  doit  .aussi  être  séparé ,  par  w  inur  de  inêine  épaisseur, 
de  tout  atelier  intérie^ir. . 

Il  ne  peut  exister  d'habitatio^  i|i  ^f^ffi^^yL-^èsnio^  de  ce 
local.  (Ibid.,  art.  6.)  ..... 

I  Art.  '4k><-  ^^  ingénieux»:  4m  wnes».  dan%,lef(  dep^rte- 
mens  où  ils  sont  ea.JtéudenfrQ^  /gt,  i  ,Uuf  d^ut^,  je^  ip- 
génieurs  des  ponâs  et  cbauAsée9  1  A»ilX  chargés  4^  .fy^^ei\ler 
les  épreuvef  des  jcbaudÀère^.Qt.de»  rqiid^Uf;s  infjt^lli^ii^. 

Ils  les  frappent  des  ipar^es  do^ t. k».. timbrais  tP9K  fQMt 
semis  JLoet  effet.. ... 

I^sditaingépiettfSfl'afiSur^t»  dam  l^W^^QMCfvépii  %^  moins 
une  fois  par  an,  que  toutes  les  condijUyQiw  presçrUç?  ^om  Pgou  • 
nosement  obseryées« 

Us  Tîsitent.les  cbaUdièi«s»  coD^V^tei^^  \e^r  éu,t,  et  pro- 
«oqufiut  la  aéfqrine  de  celles  que  le  l^g  u^ge  oaime  dé- 
ÉtfffiwAlM^  accidentelle  leur  fsiit  regard^  «^ouuqe  ^^^gereuses. 
I.  Les.  aptoriiéB  chei^géeS'  de  hk  f^Ûo^  locale  exercent  une 
sBurveillance  habituelle  sur  les  établissemens  pourTU^^  de  lua?: 
diines  à  haute.. [icesaiônii.  :, 

£■  cas  ik  cooiravepiioftau»  dj^po^jLtipij^  qrdcïsus  ^  ][e.s 
chefs  d'établissement  peuvent  encounr  rinterdiçtjon  de  leur 
établissement  >  sans  pr^dice  des  peipoti,  Moi^wiS^  et  in- 
térêts qui  sont  piomunçés  par  les  tiibuu4iij(.  (Jbid.;  a^*t.  7.) 
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CHAPITRE  V. 

Des  Incendies, 

DCCCLIIL  Le6  mesures  propres  à  préyenir  les  in«- 
Cendies  et  à  en  arrêter  les  effets  appartiennent  en 
général  à  la  police  municipale,  et  font  partie  des  rè- 
glemens  locaux. 

DCCCLIV.  L'administration  générale  intervient 
cependant  de  trois  manières  principales  dans  un 
ordre  de  choses  aussi  importait  pour  la  sûreté  pa^ 
blique  :  • 

i"*.  Quelques  dispositions  sont  prescrite^  pat  dés 
règlemens  généraux  ;  .    '     • 

2*.  L'établissement  des  compagnies  d'assurances 
contre  les  incendies  est  soumi&  à  rautorisatioin  royale; 

S"".  Des  ordonnances  royales  approuvent  aussi  et 
autorisent  rétablissement  des  compagnies  de  sapeurs^ 
pompiers  et  leur  organisation. 

DCCCLV,  Les  précautions  et  les  iliesures  de  détail 
propres  à  prévenir  les  incendies  ou  à  en  arrêter  les  ef- 
fets, par  la  construction  des  àtres  et  cheminées,  ou 
d'autres  moyens,  et  celles  nécessaires  pour  assurer  les 
secours,  sont  la  matière  des  règlemens  locaux,  rendus 
par  la  police  municipale. 

DCCCLVI.  Cestdans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
et  pour  prévenir  les  dangers  d'incendie,  que  l'autorisa- 
tion de  la  police  locale  est  nécessaire  pour  l'établisse- 
ment des  chantiersl  dans  les  villes. 

T.  III.  21 
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SE!Cn09  PREBdÈRE. 
Précautions  ordonnées  pour  prévenir  les  incendies. 

Art.  4>  >2* .  ^^  autorités  munictpaks,  dans  les  campagnes, 
sont  tenues  particulièrement  de  faire  »  au  moins  une  fois  par 
api  la  vbite  des  fours  et  cheminées  de  toutes  maisons  et  de 
.tous  bâtiroens  éloignés  de  nioins  de  xoo  toises  d'autre»  habi- 
tations :  ces  visites  sont  préalablement  annoncées  huit  joms 
d^avance. 

Après  la  visite ,  ils  ordonnent  la  réparation  ou  la  démoli- 
tion des  fours  et  chenàinées  qui  se  trouvent  dans  un  état  de 
délabrement  qui  peut  occasioner  un  incendie  ou  d'autres  ac^ 
«idens,;  il  peut  y  «voir  lie«  à  une  amende  au  moins  de  6  francs 
et  au  plus  de  24  francs.  (Loi  des  28  septembre-S  octobre 
1791,  titre  II 9  art.  g.) 

Art.  4<i3.  Toute  personne  qui  allume  du  feu  dans  les 
champs  plus  près  que  So  toises  des  maisons ,  bois,  bruyèi^, 
ve/gers,  haies,  meules  de  grains,  de  paille  ou  de  foin,  est 
condamnée  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  douze  journées 
de  travail  i  et  paie  en  outre  le  dommage  que  le  fait  a  oeca- 
siouë.  {Ibid.,  tiTt.  lo.) 

f'o/r ci-après,  au  livre  IV,  chap.  I*,  titre  l",  section  I**, 
quatrième  division  ^  les  art.  14B  et  157  du  Gode  forestier* 

Art.  4<  >4-  ^^^  dépôt  des  machines  et  décorations  pour  les 
théâtres,  dans  toutes  les  villes  où  il  en  existe,  est  fait  dans 
un  magasin  séparé  de  la  salle  de  spectacle.  (Arrêté  du  l'^ger- 
minai  an  VTl,  art.  ï.) 

Art.  4<>^'  ^^  directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles 
sont  tenus  de  disposer  dans  la  salle  un  réservoir  toujours  plein 
d'eau,  et  au  moins  une  pompe  continuellement  en  état  d'être 
employée.  (  fbiJ. ,  art.  2.) 

AKt.  .4'*^*  ^^'  ^^^^  obligés  de  solder  en  tout  temps  des 
pompiers  exercés ,  de  manière  qu'il  s'en  trouve  toujours  en 
nombre  suffisant  pour  le  service  au  besoin.  {Ibid. ,  wn.  3.) 
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Abt.  4' 17*  ^^  pompier  est  constatnment  en  achliiielle  dans 
rintérieur  de  la  saUe.  {Jbid, ,  art.  4*) 

Art.  41 18-  Un  poste  de  la  garde  est  placé  à  chaque  théâtre, 
de  knanière  qu*un  factionnaire,  relevé  toutes  les  heures ,  puisse 
conlinuelleinent  veiller  avec  un  pompier  dans  l'intérieur^  hors 
le  tempà.des  repréàéntitions.  {îbid^,  art.  5.) 

Art.  4119*  a  la  fin  deft  spectacles,  le  conciei|];e,  accom- 
IMgné  d'un  chien  de  ronde,  vulté  toutes  les  parties  de  la 
salle  pour  s'assurer  que  personne  n'est  resté  caché  dans  l'inté- 
rieur, et  qull  ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  faire  craindre 
on  incendie,  (fàid,,  art.  6.) 

ÀRt.  4120.  Cette  visite  après  le  spectacle  se  fait  en  présence 
d'un  agent  de  police ,  qui  la  constaté  sur  Utt  registre  tenu  à 
cet  effet  par  le  concierge,  {ibid. ,  art.  7.) 

Art.  4i2i*  Tout  théâtre  dand  lequel  les  précautions  et  for- 
malités ci-dessus  prescrites  sont  négligées  ou  omises  un  seul 
jour  est  fermé' à  Tinstant.  (Ibid.,  art.  9.) 

SECTION  II. 
Dee  Compagnies  d'assurances  contre  les  incendies. 

DGCCLYII.  Avant  1789,  ces  compagnies  de^- 
vaîent  obtenir  un  privilège  par  àrrèt  du  conseil;  on 
en  a  deux  exemples  en  1764  et  1786. 

Aujourd'hui ,  elles  doivent  obtenir  l'autorisation    ' 
rojale. 

Cette  autorisation  n'est  exigée  par  aucune  disposi- 
tion expresse  des  lois;  mais  cette  condition  résulte 
de  la  nature  même  des  choses  et  des  attributions  gé- 
nérales confiées  à  Tadrainistration  publique; 

L  existence  de  ces  compagnies  et  le  mode  de  leur 
organisation  et  de  leurs  actions  intéressent  en  effet  an 
plus  haut  degré  la  sûreté  publique. 

ai.. 
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Un  système  imprudent  d'assarances  peut  deveoir 
un  encouragement  direct  à  ]*incendîe. 

DCCGjYIII.  La  jurisprudence  a  introduit  un  pe- 
tit nombre  de  règles  conçues  d'après  les  lumières 
de  l'expérience  ^  et  qui  ont  pour  objet  de  provenir 
les  dangers  qui  viennent  d  être  signalés. 

DCCCLIX.  Cette  autorisation  est  accordée  dans 
1.  même  forme  que  pour  les  sociétés  anonymes. 

N.  B.  f^oiPj  pour  les  conditions  et  les  formali- 
tés, au  titre  précédent,  cfaap.  YI,  sect.  II,  et  spéciale- 
ment les  art.  S8oa  et  38o4* 

SECTION  III.     , 

Des  Corps  de  sapeurs-^pompiers. 

DCCCLX.  I/orgahisation  de  ces  corps  varie  sui- 
vant les  localités. 

11  su  (S  t  d'indiquer  ici  quelques-unes  des  dispositions 
principales  relatives  au  corps  établi  à  Paris,  qui  ont 
servi  et  peuvent  servir  de  modèles  pour  ceuK  des 
villes  de  département. 

■ 

Abt.  4 122.  Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris  se  recruté  par  des  cnrôleinens  volontaires,  sous  la 
direction  du  préfet  de  police ,  parmi  les  sous-officiers  et  soldats 
de  Tarinëe,  munis  de  congé'  en  bonne  forme,  et  reconnus  aptes 
à  ce  service  ;  parmi  les  citoyens  non  sujets  au  recrutement,'  qui 
ont  les  qualités  nécesssaires.  (Décret  du  i8  septembre  i8ii , 
art.  i8;  arrêté  du  17  messidor  an  IX,  art.  5.) 

Art.  4 123.  Pour  les  places  vacantes  jusqu'au  grade  d'offi- 
cier, chaque  capitaine  présente^  pour  la  remplir,  trois  sujets 
pris  sur  tout  le  corps  et  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur ;  le  commandant  du  corps ,  après  avoir  réduit  cette  liste 
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à  Crois,  la  remet  au  préfet  de  poUce,  qui  en  nomme  ua.. 
(Ibid.,  art.  as;  ibid,,  art.  8.) 

Akt,  4'34-  "^ouB  les  of&cicrs  sont  nommés  par  le  Roi,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  rintérleur  et  la  prësentation  du 
préfet  de  police. 

Ils  sont  pris  de  préférence  parmi  d'anciens  officiers  pom- 
piers ou  officiers  d'artillerie,  de  mineurs^  sapeurs  et  officiers 
d'ouvriers.  d'ariiUerie,  réformés  ou  en  retraite,  d'un  grade 
supérieur  ou  au  moins  égal  à  celui  yacant. 

Les  officiiers  qui  jouissent  d'un  traitement  de  réforme  ou 
de  retraite  peuv^ot  cumuler  ce  traitement  avec  celui  d'acti- 
vité. (Décret  du  18  septembre  181 1,  art.  ao.) 

Aet.  4 125.  Les  sapeurs-pompiers  sont  inslruits  parleurs 
officiers  et  sous-officiers,  dans  les  manœuvres  nécessaires  pour- 
éteindre  les  incendies ,  et  au  service  des  pompes  établies  sur 
bateaux  pour  la  sûreté  des  approvisionnemens  en  coinbus- 
ttbles  garés  sur  la  rivière. 

Ils  sont  également  occupés  dans  les  casernes ,  sous  les  ordres 
de  l'ingénieur  et  la  surveillance  des  capitaines  et. autres  offi- 
ciers, à  l'entretien  et  réparation  des  pompes,  seaux,  tuyaux 
et  autres  agrès  servant  à  l'extinction  des  incendies. 

Ils  sont,  de  plus,  instruits  du  maniement  d'armes  et  des 
manœuvres  de  l'infanterie.  (Ibid.,  art.  38;  arrêté  du  17  mes- 
sidor an  IX ,  art.  Il,  la,  i3,  17.) 

Art.  4126.  Outre  le  service  spécial  pour  prévenir  et  arrêter 
les  incendies ,  les  sapeurs-pompiers  doivent  encore  concourir 
au  service  de  police  et  de  sûreté  publique ,  dans  la  villfs  de 
Paris  et  ses  faubourgs  ;  le  tout  sous  les  ordres  du  préfet  de 
police.  (Ibidfj  art.  33  ;  ibid>,  art.  ao.) 

AaT.  4i^7*  Outre  le  service  ordinaire  de  la  ville  et  de  ses 
faubourgs,  les  sapeurs-pompiers  font,  pour  les  incendies, 
celui  de  tous  les  spectacles  et  bals  publics;  ils  sont  aussi  em- 
ployés pour  les  bals  et  fêtes  particulières  lorsqu'ils  sont  de- 
mandés, ou  qu'ils  sont  jugés  nécessaires  par  le  préfet  de 
police. 

Le  préfet  de  police  règle  le  nombre  d'individus  qui  est  ac- 
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cordé  i>a  commandé  poar  ces  dÎTer»  stnrices ,  et  la  rëtrîbutton 
qui  est  due  à  chacun  d'eux. 

La  moitié  de  cette  rétribution  est  donnée  à  celui  ou  ceux 
qui  ont  fait  lé  service ,  et  Pantm  moitié  est  retenue  pour  être 
répartie/de  trois  mois  en  trois  mois ,  à  raison  à*an  tiers  pour 
les  officiera  (le  chef  de  bataillon  excepté),  les  deux  autres  tiers 
pour  les  sous^|Rcier$  et  8apeur»-pompiers. 

La  distribution  se  &it  au  prorata  de  la  solde.  (  Décret 
du  18  septembre  181 1  ^  art.  S7.) 

AaT.  4i<8.  Les  sapeur^pompiers  sont  soumis  aux  lois ,  rè- 
glemens  et  arrêtés  relatib  à  la  discif^ine,  police  et  justice 
militaires.  {Ibid.,  art.  ^i-,  arrêté  du  17  messidor  an  IX , 
art.  18.) 

Art.  4>^  H  ^^  accordé  des  gratifications  aux  officiers, 
sous-officiers  et  aux  sapeurs-pompiers  qvû  s*en  sont  rendus 
dignes  par  leur  sèle ,  leur  dévouement  et  leur  intrépidité. 

A  cet  effet,  il  est  mis,  chaque  année,  à  la  disposition  du 
préfet  de  police^  une  sonitne  de  10,000  francs  sur  les  fond} 
communaux.  (Ibid.,  art.  4^;  ibid.,  art.  3t.) 

SECTION  IV. 

Dîspasùioms  spéciales  aux  chantiers  et  aux  dépôts  de  bois^ 

de  charbon, 

Aet.  4 1  ^*  L^s  marchands  de  bob  à  brAler  et  de  charboii 
fie  bois  ne  peuvent  établir  de  chantiers  ou  de  dépôt  de  cliarw 
bon  qu'avec  les  permissions  nécessaires  pour  les  placer  en  sorte 
qu'ils  puissent  être  convenables  au  commerce  et  à  l'exercice  de 
la  police,  et  qu'ils  ne  soient  situés  dans  aucun  lieu  où  il  7  a 
danger  d'incendie. 

Ces  chantiers  et  dépôts  sont  rangés  dans  la  troisième  classe 
des  établissemens  dangereux  ,  insalubres  et  incommodes ,  e( 
comme  tçls  ils  ne  peuvent  se  fprmer  que  sur  la  permission  du 
préfet  de  police ,  à  Paris,  et  des  sous-préfets  dans  les  départer 
mens. 
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Ces  derniers  fonctionnaires  doivent  prendre  préalablement 
l'avis  des  maires  et  de  la  police  locale.  (  Déclaration  du  Roi  du 
7  mai  1 782,  enregistrée  le  ao  juin  ;  décret  du  i5  octobre  1810, 
art.  8;  ordonn.  royales  du  i4  janvier  iSiS,  art.  3;  du  9  fé- 
vrier iSaSjart.  3.) 


V  ■  "  'P.-i^* 
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TITRE  VI. 

De  V Ordre  public. 

DCCCLXL  Tout  ce  qui  sert  d'objet  à  la  police  ad-r 
ministratiye  est,  sous  quelque  rapport,  un  intérêt 
d  ordre  public,  mais  d'un  ordre  public  spécial  et  dé- 
terminé. 

DCCCLXII.  Nous  rassemblons  sous  ce  titre  ce  qui 
^  intéresse  Tordre  public  d'une  manière  plus  générale , 
en  conservant  la  paix  et  la  sécurité  publique,  en 
protégeant- les  bonnes  mœurs,  qui  sont  elles-mêmes 
le  meilleur  gardien  de  cette  paix  et  de  cette  sécu- 
rité. 

DCCCLXIII.  Ici  radrainistration,  en  remplissant 
Tune  de  sç&  plus  hautes  et  plus  importantes  missions, 
est  ordinairerpeqt  l'auxiliaire  des  tribunaux; 

Elle  veille ,  elle  cherche  à  prévoir ,  à  prévenir ,  à 
remédier. 

DCCCLXIV.  La  vigilance  administrative  se  diiige 
ici  sur  deux  genres  de  matières. 

Les  unes  se  présentent  essentiellement  sous  un 
point  de  vue  d'influences  morales; 

Les  autres  appartiennent  plus  particulièrement  à 
la  sûreté  des  propriétés  et  des  personnes. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  r  Ordre  public  dans  les  choses  qui  ont  essentielle- 
ment un  caractère  moral. 

DCCCLXY.  Quatre  objets  principaux  ont  donoé 
lîeu^  sous  ce  rapport,  à  des  règlemeos  généraus^  d'ad- 
ministration : 

Les  publications  par  la  voie  de  la  presse; 

Les  représentations  théâtrales; 

Les  sépultures; 

Les  jeux  de  hasard. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Publications  par  la  voie  de  la  presse. 

«  • 

DCCQiXYL  Certains  rcgkmens  sont  relatifs  à 
Texercice  de  la  librairie  et  de  Tiniprimerie  ; 

D'autres  à  la  presse  périodique. 

DCCCLXVII.  Des  considérations  politiques  s'u- 
pissent  ici  à  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  à  celui 
des  lumières. 

N.  B.  Les  dispositions  répressives  et  pénales  sur 
cette  matière  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire. 

Les  lois  relatives  à  la  propriété  littéraire  appar-» 
tiennent  au  droit  civil. 
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PREHlteE  NYISH». 

DeFEsmicede  laUtnâritftdBtmprimerie, 

PREMIÈRE  SOVS^DIFISiON. 


an.  4i3f .  Déleiiict  Mmttûtnk  «Mtetpcnonact,  ée  ^vtA 
^ae  qaaUté  eC  conditioD  qu'clkt  soicA^  anties  qiie  les  Ubninn 
et  imprÛDeim,  de  &m  le  commeroe  des  livres,  en  Tendre  et 
dëbîler  aocons,  les  faire  afficher  pour  Tendre  en  lears  noms, 
soit  qa*ib  s'en  disent  les  anteors  on  aatrement  ;  tenir  bon- 
tiqne  on  magasins  de  lÎTres  ;  acheter,  ponr  revendre  en  gros  et 
en  détail,  en  chambres  et  antres  lieox ,  et  même  sons  prétexte 
de  les  vendre  à  l'encan ,  aacnns  livres  en  blanc-ou  reli^,  gros 
on  petits,  nenfs  on  fripés,  même  de  vieux  papiers  qu'on  ap- 
pelle à- la  rame  et  vieux  parchemins.  (  Règlement  du  a8  février 
17^3.) 

Abt.  4t32.  Nul  n'est  imprimeur  ni  libraire  s'il  n'est  bre- 
veté par  le  Roi  et  assementé.  (Loi  du  ai  octobre  i8i4y 
art.  II.) 

Ait.  4i33.  Le  brevet  peut  être  retiré  à  tont  imprimeur  oa 
libraire  qui  a  été  convaincu,  par  un  jugement,  de  eontraven- 
tion  aux  lois  et  règlemens.  (  Ibùi.,  art,  ta.  ) 

Aar.  4>34«  Les  imprimeries  clandestines  sont  détruites,  et 
les  possesseurs  et  dépositaires  sont  pnnu  d'une  amende  d^ 
10,000  francs  et  d'un  emprisonnement  dé  six  mois. 

Est  réputée  clandestine  toute  imprimerie  mm  dédsrée  su 
ministre  de  l'intérieur  et  pour  laquelle  U  n'a  pas  été  obtenu  de 
permission.  (/&!</.  ^  art.  i3.  ) 

Akt.  4i35.  Nul  imprimeur  ne  peut  imprimer  un  écrit  avant 
d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de  l'impriincr,  ni  le  mettre  en 
yeuio  ou  le  publier ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  avan( 
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d'avoir   déposé  le  nombre  prescrit  d*ezeinplaii*es  y  savoir  : 

A  Farisy  au  secrétariat  dtt  ministère  de  Tinténear  ; 

Et  dans  les  départemens,  au  secrétariat  de'  la  préfecture. 
</WJ.,  art.  140 

Aat.  4i%*  Il  y  a  lieu  à  séquestre  et  saisie  d'un  ouvrage,  * 

1®.  Si  l'iuiprîmeur  ne  représente  pas  les  récépissés  de  la  dé- 
claiation  et  du  dép6t  ordonnés  en  l'article  précédent; 

a**.  Si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le  vrai  nom  et  la  vraie 
demeure  de  l'imprimeur; 

3*.  Si  l'ouvrage  est  déféié  aux  tribunaux  pour  son  contenu. 
(^Ibid.,  art.  i5.) 

Art.  4^37-  Llmprimeur  qui  vent  réunir  la  profession  de 
libraire  est  tenu  de  remplir  les  formalités  qui  sont  imposées 
aux  libraires.  ^ 

Le  libraire  qui  veut  réunir  la  profession  d'imprimeur^  est 
tenu  de  remplir  les  formalités  qui  sont  imposées  aux  impri- 
meurs. (  Décret  du  5  février  iSio,  art.  3a.  ) 

Art.  4i38.  Nul  n'est  imprimeur  lithographe  s'il  n'est  br&« 
vête  et  assermenté.  (Ordonn.  royale  du  8  octobre  1817,  art.  1 .)' 

Art.  4' ^9*  H  ^t  défendu  à  toutes  personnes  dlmprimer  et 
de  débiter  les  lois  et  règlemens  d'administration  publique 
avant  leur  insertion  et  publication,  par  la  vpie  du  Bulletin, 
au  chef- lieu  du  département.  (Décret  du  6  juillet  iSio^ 
art.  1 .  )  '*   • 

Art.  4t4®*  Chaque  imprimeur  est  tenu  d'avoir  un  livre  coté 
ejt  paraphé  par  le  maire  de  la  ville  ou  il  réside ,  où  il  inscrit 
par  ordre  de  dates ,  et  avec  une  séria  de  numéros,  le  titre  Itt-if 
tiénl  de  tous  les  ouvrages  qu'il  se  propose  d'imprimer,  le  hom-r 
bre  des  feuilles ,  des  volumes  et  des  exemplaires ,  et  le  format 
de  l'édition. 

Ce  livre  est  représenté ,  à  toute  réquisition ,  aux  inspecteur^ 
de  la  librairie  et  aux  commissaires  de  police,  et  visé  par  eux, 
^ils  le  jugent  convenable. 

La  déclaration  prescrite  par  l'art.  1 4  de  la  loi  du  ai  octobre 
j6i4  est  conforme  à  rinscripiion  portée  au  livre,  (P'oir ci" 
dessus,  art.  4^35. ) 
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Les  dispositions  dudit  art  lisontapplicables  et  aux  estampes 
et  aux  planches  gravées  accompagnées  d'un  texte.  (Ordonn. 
royale  du  24  octobre  181 4  «  art.  2  et  3.  ) 

.  Art.  4^4'  -  Il  est  défendu  de  publier  aucune  estampe  et  gra- 
vure diffamatoire  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  souft  les 
peines  prononcées  par  la  loi.  (Ibid.,  art.  11.) 

Art.  4i4^'  ^^  nombre  des  exemplaires  des  écrits  imprimés 
et  des  épreuves  des  planches  et  estampes  dont  le^épAt  est  or- 
donné par  la  loi  est  fixé,  outre  l'exemplaire  et  les  deux  épreuves 
destinées  à  la  Bibliothèque  royale,  à  un  seul  exemplaire  et 
une  seule  épreuve  pour  la  bibliothèque  du  ministre  d^  Tinté- 
rieur,  (Ordonn.  royale  du  9  janvier  1828,  art.  i  ;  décret  du 
5  février  1810,  art.  48.  ) 

Art.  41 4^*  ^^  récépissé  détaillé  de  ce  dépôt ,  délivré  à  Tau- 
leur,  forme  son  titre  de  propriété ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  juillet  1798.  (Ordonn.  royale  du  24  oc- 
tobre 1814^  art.  9.) 

Art.  4^44*  ^^  ^^^  statué,  par  des  règlemens  particuliers,  sur 
ce  qui  concerne , 

I®.  Les  imprimeurs  et  libraires,  leur  police  et  réception; 

2®.  Les  libraires  étaleurs  ; 

3®.  Les  fondeurs  de  caractères; 

4°.  Les  graveurs; 

5^.  Les  relieurs  et  ceux  qui  travaillent  dans  toutes  les  autres 
parties  de  Tart  ou  du  commerce  de  rimprimerie  et  librairie. 
(  Décret  du  5  février  x8i o,  art,  49*  ) 

.  Art.  4 '4^  ^^  règlemens  sont  proposés  et  arrêtés  en  cout- 
seil  d*Ëtat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  (  fbid,, 
ajrt.  5i.) 

DEUXIÈME  sous^DrrisroN. 

De  r Exercice  de  rimprimerie. 

Art.  ^ilfi.  Le  nombre  des  imprimeurs  dans  chaque  dépar- 
Itement  est  fixé  parle  Gouvernement;  à  Paris,  il  est  dfs  quatrer 
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vingts.  (Décrets  du  5  février  1810 ,  art.  3;  du  1 1  février  181 1, 
art.  I.  ) 

Akt.  4  >  4?*  ^^  imprimeurs  sont  teuus  d'avoir,  à  Paris,  quatre 
presses,  et  dans  \en  départeinens ,  deux.  (Décret  du  5 février 
iSio,  art.  6.) 

Art.  4>4^'  Lorsqu'il  vient  à  vaquer  des  places  d'impri- 
meurs, soit  par  décès ,  soit  autrement ,  ceux  qui  leur  succèdent 
ne  peuvent  recevoir  leurs  brevets  et  être  admis  au  serment 
qu'après  avoir  justifié  de  leur  capacité,  de  leurs  bonne  vie  et 
mœurs  et  de  leur  attachement  à  la  patrie  el  au  souverain. 
{Ibid. ,  art.  7,) 

Art.  4i49-  On  a,  lors  des  remplaceinens,  des  égards  par- 
ticuliers pour  les  familles  des  imprimeurs  décédés.  (  Ibid. , 
art.  8.) 

Art.  41  5o.  Le  brevet  d'imprimeur  est  délivré  par  le  mi- 
nistre de  Tintérieur. 

Il  est  enregistré  au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  résidence  de 
l'impétrant ,  qui  y  prête  serment  de  ne  rien  imprimer  de  con  - 
traire  aux  devoirs  envers  le  souverain  et  à  rintérét  de  l'État. 
(  Ibid, ,  art.  9.  ) 

■ 

TROISIÈME  SOVS-DIFISION. 
De  PExercice  de  la  librairie. 

0 

% 

Art.  4<^>'  Les  brevets  dé  libraire  sont  délivrés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Ils  sont  enregistrés  au  tribunal  civil  du  lieu  de  la  résidence 
de  l'impétrant >  qui  y  prête  serment  de  ne  vendre,  débiter  et 
distribuer  aucun  ouvrage  contraire  aux  devoirs  envers  le  sou- 
verain et  à  l'intérêt  de  l'État.  (Décret  du  5  février  1810, 
art.  3o.  ) 

Art.  41  ^2.  La  profession  de  libraire  peut  être  exercée  con^» 
curremment  avec  celle  d'imprimeur.  (Ibid.,  art.  3i.) 

Art.  4^53.  Les  brevets  ne  peuvent  être  accordés  aux  li- 
braires qu'après  qu'ils  ont  justifié  de  leurs  bonne  vie  et  moeurs 
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et  de  leur  attachement  à  la  patrie  et  au  ^uveraîu.  {!bid,, 
art,  33.) 

Ait.  4i54*  Aucun  Uvre  en  langue  latine  ou  françaiseï  im- 
prime à  Tét^nger,  ne  peut  entrer  en  France  aans  payer  un  droit 
d'entrée.  (Ibid,,  art.  340 

AaT.  4*^-  Aucun  livre  imprimé  ou  réimprimé  bon  la 
France  ne  peut  être  introduit  en  France  sana  une  permisiioo 
du  ministre  de  Tintérieur)  annonçant  le  bureau  de  douaae  par 
lequel  il  doit  entrer*  (fbîd.,  art.  36.) 

Art,  /^i56.  En  conséquence,  tout  ballot  de  livres  venant  de 
l'étranger  est  mb,  par  le  préposé  des  douanes,  sous  corde  et 
sous  plomb  et  envoyé  à  la  préfecture  la  plus  voisine.  (Ibid., 
art.  37.  ) 

Akt.  41  s?*  Les  bouquinistes  ne  peuvent  acheter  ni  vendre 
des  livres  neufs,  mais  seulement  des  livres  de  baaatd.  (Déd»* 
ration  du  Roi ,  du  29  mars  1 778.  ) 

QUATRIÈME  SOUS^DIFJSIOK. 
De  VArt  de  la  gravure. 

kBS,  1^x56.  Toute  publication,  vente  ou  mise  en  vente,  ex* 
position ,  distribution ,  sans  l'autorisation  préalable  da  Gou- 
vernement, de  dessins  gravés  ou  lithographies,  est,  poor  ce 
seul  fait,  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  10  fr.  à  5oa  fr. ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites auxquelles  peut  donner  lieu  le  sujet  du  dessin.  (Lei  ^^ 
aSmars  i8aa,  art.  la.) 

Akt.  4i%*  L'autorisation  du  Gouvernement  est  délivrée,  A 
Paris,  au  bureau  de  la  librairie,  et  dans  les  départeinefl^i  ^^ 
secrétariat  de  chaque  préfSscture,  en  eotécution  de  la  loi  du 
21  octobre  181 4  et  de  l'ordonnance  royale  du  34  clu  mêine 
mois. 

Cette  autorisation  contient  la  désigmition  sommaire  du  dei* 
sin  gravé  ou  lithographie  et  du  titre  qui  lui  a  été  d<mné. 

Elle  est  inscrite  sûr  une  épreuve  qui  demeure  au  pouvoir 
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de  Tanleiir  ou  de  l'éditeur,  et  qu'il  est  tenu  de  représenter  à 
toute  réquisition. 

L'auteur  ou  l'éditeur,  en  receruit  l'autorisation  «  dépose  au 
bni^eau  de  la  librairie  ou  au  secrétariat  de  la  préfecture  une 
épreuve  destinée  à  serrir  de  pièce  de  comparaison. 

Il  certifie ,  par  une  déclaration  inscrite  sur  cette  épreuve ,  sa 
conformité  avec  le  reste  de  l'édition  pour  laquelle  l'autorisa- 
tion lui  est  accordée^  (Ordonn.  royale  du  i**  mai  i8aa, 
art.  I.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  la  Pre$se  périodique. 

ê 

DCCCLXYIIL  II  y  a  dans  cette  matière  des  opéra* 
tions.  adniinistratÎYes  et  des  garanties' judiciaires. 

Sous  le  premier  rapport ,  diverses  conditions  et 
formalités  sont  prescrites  aux  entrepreneurs;  cer- 
tains devoirs,  certaines  règles,  sont  imposés  k  lad- 
miaistratioQ. 

Art.  4<^*  ^<^u^  Français  majeur  jouissant  des  droits  ci- 
vils peut,  sans  autorisation  préalable,  publier  un  jonmal  ou 
écrit  périodique,  ea  se  conformant  aux  disporitions  prescrites 
par  la  loi.  (Loi  du  1 8  juillet  182B,  art.  1.) 

ÀBff.  4i6i*  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  tout  jour* 
nal  ou  écrit  périodique  sont  tenUs,  avant  sa  publication,  de 
fournir  un  cautionnement. 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait  plus  de  deux  fois 
par  semaine,  soit  à  jour  ûxCy  soit  par  livraisons  et  irréguliè- 
rement I  le  Cautionnement  est  de  6,000  fr.  de  rentes. 

Le  cautionnement  est  égal  aux  trois  quarts  du  taux  fixé,  si 
le  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait  que  deux  fois  par  se- 
maine. 

Il  est  égal  à  la  moitié  de  ce  cautionnement ,  si  le  journal  00 
écrit  périodique  ne  panilt  qu'une  fou  par  semaine. 
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Il  est  égal  au  quart,  si  le  journal  ou  écrit  périodiqoe  p«raH 
seulement  plus  d'une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  publiés  dans  les 
départeraens  autres  que  ceux  de  la  Seine ,  de  Seine-et^iae  et 
de  Seine-et-Marne,  est  de  a,ooo  fr.  de  rentes  dans  les  ▼illes  de 
cinquante  mille  âmes  et  au-<lesstts,  de  i,aoo  Cr.  de  rentes  dans 
les  autres  villes,  et  de  la  moitié  de  ces  rentes  pour  les  joamaux 
ou  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des  termes  moioa  rap*- 
procbés.  {[bid.,  art.  2.) 

Abt.  4162.  Le  cautionnement  est  affecté  par  privil^  aux 
dépens,  dommages*intéréts  et  amendes  auxquels  les  signa- 
taires responsables  ou  les  auteurs  des  passages  inciiminës  peu- 
vent être  condamnés. 

Le  prélèvement  s'opère  : 

Sur  la  portion  du  cautionnement  appartenant  en  propre  an 
signataire  responsable  ; 

Sur  le  reste  du  cautionneçient ,  dans  le  cas  où  ceUe*ci  est 
insuffisante. 

Enfîn ,  en  cas  d'insuffisance ,  il  y  a  lieu  à  recours  aolidaire 
sur  les  biens  des  propriétaires  signataires  responsables  du  jour* 
ual  ou  écrit  périodique,  et  des  auteurs  et  rédacteurs  des  ar* 
iicles condamnés.  (Loi du 9  juin  1819,  arU  3;  loi  du  18  juil- 
let 1828,  art.  i3.) 

Art.  4>63.  Avant  toute  publication  d'un  journal  ou  écrit 
périodique  soumis  au*  cautionnement  par  les  dispositions  de  la 
loi  du  18  juillet  1828,  il  est  justifié  au  procureur  du  Roi  du 
lieu  de  l'impression  du  versement  du  cautionnement  auquel  ce 
journal  ou  écrit  périodique  est  soumis  et  de  la  dédaimtion 
prescrite'  par  l'art.  6  de  ladite  loi. 

Le  procureur  du  Roi  donne  acte  sur4eHJiamp  de  cette  jus- 
tification et  en  tient  registre.  (Ordonn.  royale  du  09  juillet 
1828,  art.  I.) 

Art.  4184.  Sont  exempts  de  tout  cautionnement  : 

1®.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  ne  paraissent 
qu'une  fois  par  mois  ou  plus  nurement  ;  »> 

2°.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  exclusivement  con- 
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nacres  y  soit  aux  sciences  mathe'maiiques,  physiques  et  natu-^ 
relleSy  soit  aux  travaux  et  recherches  d'éruditioD ,  soit  aux  arts 
mécaniques  et  libéraux  y  c'est-ànlire  aux  sciences  et  aux  arts 
dont  s'occupent  les  trois  académies  des  sciences ,  des  inscrip- 
tions et  des  beaux-arts  de  Tlnstitut  royal  ; 

3*.  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  étrangers  aux  ma- 
tières politiques  et  exclusivement  consacrés  aux  lettres  ou  k 
d'autres  branches  de  connaissances  non  8pécifié.es  précédem- 
ment, pourvu  qu'ils  ne  paraiinent  au  plus  que  deux  fois  par 
senoaine; 

4'.  Tous  les  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières  poli- 
tiques et  qui  sont  publiés  dans  une  autre  langue  que  la  langue 
française; 

5^.  Les  feuilles  périodiques  exclusivement  consacrées  aux 
avis,  annonces,  affiches  judiciaires,  arrivages  maritimes,  mer- 
curiales et  prix  courans. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présetit  article  et 
du  précédent  est  punie  correctionnellement  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  moiset  d'une  amende  de  aoo  fr.  à  i  ,aoo  fr. 
(Lois  du  i8  juillet  i8a8,  art.  3.;  du  g  juin  i8ig,  art.  6.) 

AaT.  4i65*  £n  cas  d'association ,  la  société  doit  être  l'une 
de  celles  qui  sont  définies  et  régies  par  le  Gode  de  commerce. 

Hors  le  cas  où  le  journal  est  publié  par  une  société  ano- 
nyme, les  associés  sont  tenus  de  choisir  entre  eux  un,  deux 
ou  trois  gérans,  qui ,  aux  termes  des  art.  sa  et  a4  ^^  Code  de 
commerce,  ont  chacun  individuellement  la  signature. 

Si  l'un  des  gérans  responsables  vient  à  décéder  ou  à  cesser 
ses  fonctions  par  une  cause  quelconque ,  les  propriétaires  sont 
tenus,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de  le  remplacer  ou  de  ré- 
duire ,  par  un  acte  revêtu  des  mêmes  formalités  que  celui  de 
société ,  le  nombre  de  leurs  gérans. 

Ils  ont  aussi ,  dàhs  les  limites  ci-dessus  déterminées ,  le 
droit  d'augmenter  ce  nombre ,  en  remplissant  les  mêmes  for- 
malités. 

S'ils  n'en  avaient  constitué  qu'un  seul,  ils  sont  tenus  de  le 
remplacer  dans  les  quinse  jours  qui  suivent  son  décès  ;  faute 
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par  tox  de  la  foire ,  le  joomal  oo  éerît  périodique  cesse  de  pa- 
ruttre,  à  peine  de  i,ooo  francs  d'amende  poar  chaque  feuille 
QU  livraison  qui  eit  pnbfiëe  après  Teipiiation  de  oe  délai. 
{^Ibid,,  9LTt.  4») 

Art.  4166.  Les  géfans  responsables,  ou  Tua  ou  deux  d'entre 
euX|  surveillent  et  dirigent  piir  eux->nièmes  la  rédaction  du 
jouroal  ou  écrit  périodique. 

Chacun  des  gérans  responsables  doit  aroir  les  qualités  rc— 
quises  par  l'art,  ^o  di^  Gode  civil  ,<itre  propriétaire  au  monts 
d'une  part  ou  action  de  l'entreprise ,  et  posséder  en  son  pro-* 
pre  et  privé  nom  un  quart  au  moins  du  cautionnement.  {Ihfd., 
art.  S.  > 

Art.  4 1^7*  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  soumis  an 
cautionnement  ne  peut  ètrt  pubKé  sMl  n'a  été  Atit  préalable- 
ment une  dëclaraiioa  contenant  s 

1®.  Le  titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  les  époques 
ai^xquelles  il  doit  paraître  ; 

^^^  ](.e  noïiK  de  tous  les  propriétaires  autres  que  les  corn- 
ii^^4i^<ûres ,  leur  demeure ,  leur  part  dans  l'entreprise  ; 

3®.  Le  non^  el  la  demeure  des  gérans  responsables  ; 
•  4*«  ^'affirmation  que  ces  propriétaires  et  gérans  réunissent 
les  cpn^lions  de  capacité  prescrites  par  la  loi  ; 

5*.  yindic%lion  dç  l'imprimerie  dans  laquelle  le  journal  ou 
éprit  périodique  doit  èlte  imprimé. 

Toutes  tes  foia  qu'il  survient  quelque  mutation,  sott  dans 
le  titre  du  journal  ou  dans  les  eondttions  de  sa  périodicité,  soit 
parmi  k«  propriétaires  ou  les  gérana  responsables,  il  en  est 
fait  déclaration  devant  l^anSorité  compétente  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  mutation ,  à  la  diligence  des  gérans  res* 
ponsables. 

En  cas  de  négligence,  ils  sôut  punis  d'une  amende  de 
5oo  f  w^cfli.  ** 

JX  eu  est  de  mima  si  le  journal  ou  é!rit  périoAque  vient  à 
être  imprimé  dans  une  autre  imprimerie  que  celle  qui  a  été 
origia^irei^nt  déchiréew 
Dans  le  cafi  où  l'eatrepriie  a  élé  ibrmée  par  une  seule  per- 
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«Dune,  k  propriétaire,  s*il  réanit  les  qualités  requises  par  le 
J  a  de  Tart.  S  de  la  loi  du  18  avril  18281  est  en  même  temps 
le  gérant  responsable  du  journal.  (^oi>  ci-^etant,  art.  4i^0 
Dans  le  cas  contraire ,  il  est  tenu  de  présenter  un  gérant  res- 
ponsable, conformément  k  Vart.  5  de  ladite  loîv 

Les  journaux  exceptés  du  cautionnement  aont  tenus  de  faire 
la  déclaration  préalable  prescrite  par  les  n^  1 ,  2  et  5  du  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article,  (/bid.,  art.  6.) 
.  Ajct.  1^168.  Les  déclarations  sont  accompagnées  du  dépAt 
des  pièces  justificatives  ;  elles  sont  signées  par  chacun  des  pro- 
priétaires du  journal  ou  écrit  périodique ,  ou  par  le  fondé  de 
pouvoir  de  chacun  d'eux. 

Elles  sont  reçues,  k  Paris,  à  la  direction  de  la  librairie*,  et 
dans  les  départemens,  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 
{Ibid.,  ait.  7.) 

AxT.  4>^  Chaque  numéro  de  l'écrit  périodique  est  signé 
en  minute  par  le  propriétaire,  s'il  est  imique  ; 

Par  Tun  des  gérans  responsables,  si  l'écrit  périodique  est 
pablié  par  une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite; 

Et  par  l'un  des  administrateurs,  s'il  est  publié  par  une  so- 
<>iété  anonyme. 

L'exemplaire  signé  pour  minute  est ,  «a  moment  de  la  pu- 
blication ,  déposé  au  pacquet  du  procureur  du  Roi  du  lieu  de 
rimpresaion,  ou  à  ia  mairie  dans  les  villes  on  il  n'y  a  pas  de 
iribunal  de  première  instance,  è  peine  de  5oo  francs  d*amende 
contre  les  gérans. 

Il  e^  donné  vécéptsaé  du  dépôt. 

La  signature  est  imprimée  au  baa  de  tous  les  exemplaires,  k 
peine  de  5oo  francs  d'amende  contre  l'imprimeur,  sans  que  la 
révocation  du  brevet  puisse  s'ensuivre. 

Lee  signataires  de  chaque  feuille  ou  livraison  sont  re^^pon— 
sables  de  son  contenu  et  passibles  de  toutes  les  peines  portées 
par  là  loi  k  raison  de  la  publication  des  articles  on  passages 
incriminés,  sans  préjudice  de  la  poursuite  contre  l'auteur  ou 
les  auteurs  desdits  articles  ou  passages ,  comme  complices. 
En  conséquence,  les  poursuitesjudiciaires  peuvent  ctrc  dl- 

22.  • 
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rigées  tant  contre  les  signataires  des  feuilles  ou  lÎTraisons  que 
contre  l'auteur  ou  lés  auteurs  des  passages  incrimines ,  si  œs 
auteurs  peuvent  être  connus  ou  mis  en  cause.  (  Ibid, ,  art.  8.  ) 

Art.  4i7o«  ^^  ^^  ^^  contestations  sur  la  r^;ularitë  ou  la 
sincérité  de  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  4^^7  ^^  ^<c* 
pièces  k  Tappuiy  il  est  statué  parles  tribunaux ,  à  la  dili- 
gence du  préfet ,  sur  mémoire ,  sommairement  et  sans  frais, 
la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  public  entendus. 
Si  le  journal  n'a  pas  encore  paru,  il  est  sursis  à  la  publication 
jusqu'au  jugemcni  à  intervenir,  lequel  est  exécutoire  nonobs* 
tant  appel.  (/£iV/.,art.  lo.) 

Art.  417'-  Dans  le  cas  où  un  journal  ou  écrit  périodique 
est  établi  et  publié  par  un  seul  propriétaire,  si  ce  propriétaire 
vient  à  mourir,  sa  veuve  ou  ses  héritiers  ont  un  délai  de  trois 
mois  pour  présenter  un  gérant  responsable. 

Ce  gérant  doit  être  propriétaire  d'immeables  libres  de  toute 
hypothèque,  et  payant  a|i  moins  5oo  francs  de  contributions 
directes ,  si  le  journal  est  publié  dans  les  départeinens  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  et  i5o  fr.  dans 
les  autres  départemens. 

Le  gérant  que  la  veuve  ou  les  héritiers  sont  admis  k  présen- 
ter doit  réunir  les  conditions  requises  par  l'art.  980  du  Code 
civil. 

Dans  les  dix  jours  du  décès,  la  veuve  ou  les  héritiers  sont 
tenus  de  présenter  un  rédacteur,  qui  est  responsable  du  jour- 
nal jusqu'à  ce  que  le  gérant  soit  accepté. 

Le  cautionnement  du  propriétaire  décédé  demeure  affecté  k 
la  gestion.  (Ibid,,  art.  xa.) 

Art.  4' 7^*  Tout  journal  est  tenu  d'insérer  les  publications 
officielles  qui  lui  sont  adressées  à  cet  effet  par  le  Gouverne- 
ment, le  lendemain  du  jour  de  l'envoi  de  ces  pièces,  sous  la 
seule  condition  du  paiement  des  frais  d'insertion.  (Loi  du 
q  juin  iSig,  art.  8.) 
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TROISIÈME  DIVISION. 
Des  Colporteurs, 

AaT,  4^7^'  ^^^^  pouYoir  colporter  dans  les  raes  des  jour- 
naux ou  autres  e'crhs  imprimes,  dessins  ou  gravures,  il  faut 
une  permission  de  la  police ,  justifier  d'un  domicile  d'un  an 
dans  le  Uen<»ù  l'on  veut  exercer,  ainsi  que  d'un  certificat  de 
bonne  conduite  délivré  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  po- 
lice, et  savoir  lire  et  écrire.  (Règlement  du  28  février  lyad; 
art.  69  ;  ordonn.  du  Roi ,  du  29  octobre  1782.  ) 

Ait.  4*74'  'Tout  individu  qui,  sans  avoir  été  autorisé  par 
la  police,  fait  le  métier  de  colporteur,  crîeur  ou  afficheur.d'é-^ 
crits  imprimés,  dessins  ou  gravures,  même  munis  des  noms 
d'au^ur,  imprimeur,  dessinateur  on  graveur,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois.  (  C.  P. ,  arC.  290.) 

SECTION  II. 
Des  Théâtres, 

à 

t 

DCCCLXIX.  L'administration  publique  doit  sa  pro- 
tection et  ses  ençouragemens  aux  théâtres,  dans  l'inr- 
térèt  de  Fart  dramatique,  de  Fart  de  la  déclamation 
et  de  ceux  qui  s'y  rattachent. 

DCCCLXX.  Elle  doit  veiller  à  ce  que  cette  espèce 
de  puissance  morale  qui  est  attachée  à  FinAuence  des 
théâtres  ne  s'exerce  point  d'une  manièi*e  dangereuse 
pour  les  bonnes  mœurs ,  pour  les  institutions ,,  pour 
la  paix  publique. 

DCCCLXXL  Elle  autorise  l'établissement  des  théâ- 
tres; elle  intervient  dans  la  discipline,  dans  les  rap^ 
ports  entre  les  auteurs  et  les  acteurs. 
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DCCCLXXn.  Du  reste,  les  representictions  théà* 
traies  sont  soumises  aux  règles  générales  qui  <:oncer- 
nent  les  grands  rassemblemens. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
,  Dispositions  générales. 

Abt»  4' 7^'  ^^  sp^taclet  4ie  peuvent  être  ^toriaés  que 
par  l'autorité  municipale.  (Loi  des  i6*a4  août  1790,  tit.  XI, 
art,  4.) 

La  police  des  spectacles  appartient  exclusÎTéraent  à  Tau- 
torité  municipale.  (Loi  du  1*'  septembre  1793,  art.  3;  dé-> 
cret  du*ai  frimaire  an  XIY,  art.  3.  ) 

Elle  y  maintient  le  bon  ordre.  (Loi  des  iÇ-a4  ^^^  '79^» 
tit.  XI ,  art  4.) 

Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  diffe'rens  ibëâtres 
sont  y  à  raison  de  leur  état ,  sous  son  autorité  ;  ils  ne  re- 
çoivent d'ordre  que  d'elle.  (Loi  des  iS-ig janvier  1791» 
art.  6.) 

Art.  4176-  Il  n'y  a  auqpeçtacle  qu'une  garde  extérieure, 
dont  les  troupes  de  ligne  ne  sont  chargées  que  sur  la  réquisi- 
tion de  l'autorité  municipale. 

Il  y  a  toujours  un  ou  plusieurs  officiers  de  police  dans  l'in- 
térieur des  salles ,  et  la  garde  n'y  pénètre-  que  dans  le  cas  où 
la. sûreté  publique  est  compromise,  et  sar  la  réquisition  ex- 
presse de  l'officier  de  police  adimiaisCrative ,  )e(|uel  se  con- 
forme aux  lois  et  règlemena  de  police,  (nid.,  art.  7.) 

Art.  4177*  L'autorité  municipale  veille  à  ce  qu'il  ne  soit 
représenté  aucune  pièce  tendant  à  dépraver  l'esprit  publie, 
ou  dont  le  contenu  puisse  servir  de  prétexte  à  la  malveillance 
et  oceasioner  du  désordre.  (Lois  du  19  juillet  1791  ;  du 
14  juillet  1791  ;  arrêté  du  26  pluviôse  an  lY,  art.  i.) 
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Deuxième  Divisioit 

Dci  Thééart  de  là  eapiiéîe. 

Aet.  4i  7&  Aucan  théàtl«  né  peut  s'établir  dans  la  capitale 
sans  la  permission  du  Roi,  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait  par 
le  ministre  de  rintërisnr.  (I>éeret  du  8  juin  v8dSy  art!  i.) 

Art.  4179*  Tout  entrepreneur  q&i  vent  obtenii^  <:étté  pét- 
mission  est  tenu  de  faire  la  déclahition  prescrite  par  la  loi^ 
et  de  justifier  devant  le  mioisSre  de  Tintérieur  des  moyens 
qu'il  a  pDUr  éxéeoter  ses  engagetnens.  (ièid.,  art.  i.)  ' 

Abt.  4180.  Les  répertoires  ée  l'Opéra ,  dé  \f.  Gdtiiédie^Frâii^ 
çaise  et  de  I'0péra-G>m4qtte  sont  arrêtés  par  lé  nlinistre  de 
llintérieu^i  et  nul  autre  thâltre  ne  petit  représente^  à  Psttis 
des  pièces  emprises  dans  le  répertoire  de  ces  trais  grands 
tbëàtres ,  sans  leur  autorisation ,  et  sans  Iftur  payer  tiné  rétri- 
bution qiù  est  réglée  de  gré  à  gré  et  atet  l'autcl^isatkm  du 
ininistr^.  {Ibid,^  art.  40  - 

Akt.  4i8i-  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  assi^er  â  chaque 
théâtre  un  genre  de  spectacle  dans  lequel  il  est  tenu  de  se  ren-^ 
fermer.  (/^/</. ,  art*  5.  )' 

Art.  4183.  Tout  entrepreneur  qui  a  fait  faillite  ne  peut 
plus  ouvrit  de  théâtres.  {Ibiâ.,  &tt.  iS.) 

Art.  4i83.  Aucune  pièce  ne  peut  être  jouée  sans  Tautori^ 
satldxl  ministérielle,  {tbid. ,  kH.  i^.) 

Art.  4184.  Les  spectadèà  Jé  curiosités  sont  soujnis  à  dés^ 
règiettieni  pattleuliei^S.  {îbîd. ,  Bxi.  iS.) 

lier.  4>89.  AncUHè  nouvelle  telle  de  spectacle  né  peut  être 
consfmite,  aucun  déplacement  d'une  troupe  cl'une  telle  dans 
une  autre  ïie  peut  atdir  Utix  dans  là  ville  <ïe  Paris,  sans  une 
autcirtsatioji  dti  Hoî ,  st^r  le  rapport  dii  ministre  de  Tîntêrieur. 
(Déirél  dd  igjttillet  \^&) ,  wdi.  3.) 

ARt.  4186.  Leé  théâtres  de  fâ  <!épîtàlé  àôni  sôus^ivisét  en 
gnmdS  et  |^tltS  théâtre^.  (Détréts  du  28  juin  1806^  art.  3, 
4 , 6  ;  dtt  â^  juillet  1867,  art  4  et  5.) 
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AiiT.  4>87-  ^^  règlemens  spéciaux  reliaient  le  Théâtre 
FrançaÎB.  (Dé€ret  du  i5  octobre  i8i^.) 

TROISIÈfifE  DIVISION, 

.   ^D<s  Tliêdtns  des  dépiutemens, 

Aat,  4i88.  Dans  les  grandes  villes  du  royaame ,  lès  théâtres 
sont  fixés,  au  nombre  de  deux. 

Dans  les  antres. villes,  il  n*en  peut  subsister  qu'un. 

Tous  doivent  être  munis  de  Taolorisation  du  préCet,  qnî 
rend  compte  de  leur  situation  au  ministre  de  Huténenr. 
(Décret  du  8  juin  1806,  art.  7.) 

Art.  4189.  Aucune  troupe  ambulante  ne  peut  subnster 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  Tintérieuri  qui  désigne  les 
arrondissemens  qui  leur  sont  destinés  et  en  prévient  les  pré- 
fète. (Ibid.,  art. 8.) 

AaT.  4^«  Dans  chaque  chef-lieu  de  d^[Murtement ,  le 
théâtre  principal  jouit  seul  du  droit  de  donner  les  bals  mas- 
qués; ,  (Jùid, ,  art  9.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 
*Des  Rapports  entre  les  auteurs  et  les  acteurs. 

Art.  t^i^i.  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entre- 
preneurs de  spectacles  est  parfaitement  libre ,  et  les  autorités 
municipales,  ni  aucuns  autres  fonctionnaires  publics,  ne  peu* 
vent  taxer  lesdite  ouvrages,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix 
convenu;  et  la  rétribution  des  auteurs,  convenue  entre  eux. 
ou  leurs  ayant-cause  et  les  entrepreneurs  de  spectacle ,  ne 
peut  être  ni  saisie  ni  arrêtée  par  les  créanciers  des  entrepre- 
neurs de  spectacle.  (Loi  des  19  juillet-6  août  17919  art.  a.) 

AaT.  4193*  ^^  règlement  sur  l'imprimerie  et  la  librairie , 
porté  par  le  décret  du  5  février  1810 ,  n'a  rien  innové  quant 
aux  droite  des  auteurs  des  ouvrages  dramatiques  et  des  com<^ 
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positeurs  de  musique ,  et  ces  droits  doivent  être  réglés  con- 
formément aux  lois  existantes  antérieurement  au^t  décret. 
(Avis  du  conseil  d'ÉUt,  du  a3  août  i8i  i .) 

SECTION  III. 
Des  Sépuhures. 

PCÇCLXXIII.  Les  règleinens  généraux  sur  cette 
matière  coDcernent  essentiellement  rétablissement 
des  cimetières  et  les  pompes  funèbres. 

DCCGLXXIV.  'Aux  considérations  morales  et  reli- 
gieuses qui  appellent  ici  la  sollicitude  de  rafJoii- 
nistrafion  s'unissent  des  intérêts  de  salubrité. 

Il  a  fallu  aussi  soumettre  à  des  règles  et  ài  des  If- 
roites  les  frais  funéraires  dont  les  fabriques  ont  le 
monopole. 

I^RËMIÈRE  DIVISION. 
Des  Cimetihres. 

PREMIÈRE  SOUS-DJFfSrON. 
Dispositions  générales. 

kKt,  4193*  ^^  c*t  défendu  de  refuser  la  sépulture  dans  les 
cimetières  aux  personnes  décédées ,  quelles  que  soient  leurs 
opinions  religieuses.  (Loi  du  la  frimaire  an  II.) 

DEUXIÈME  SOVS^DiriSION. 
Des  Lieux  consacrés  aux  inhumations. 

m 

Art.  4194*  Aucune  inhumation  n'a  lieu  dans  les  églises^ 
temples,  synagogues ,  b^itaux,  chapelles  publiques ,  etgé- 
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nérakmeQt  d$ns,  aocon  des  édifices  cIqs  ûi  Icmiim  on  les  ci- 
toyens  se  réanissent  pou^  la  célëbimtfton  de  Isnrs  cnlus ,  ni 
daiis  Tencelnte^des  vilUs  ei  botti^.  (Dédrat  da  a3  prairial 
an  XII y  art.  i.) 

Art.  419^-  Il  y  a  hori:de  chàculi  de  ces  villes  ou  bourgs,  à 
la  distance  de  trente^cinq  à  quarante  mètres  au  moins  de  lenr 
enceinte,  des  terrains  ^<}iàlotlient  consacrés  à  rinhauiation 
des  morts.  (Ibid.,  art.  a.) 

▲aT«  4>9&  I'^  terrains  les  plaà  ékvés  et  e^poêês  Htt  nord 
sont  choisis  de  préférence  1  ils  sont  clos  de  tAurs  de  denx 
mètres  au  moins  d'élévajdon  ;  on  y  jEaît  des  piaalaCioiiSf  sa 
prenant  les  précautions  convenables  peor  ne  |Hlii|t  gêner  Is 
circnlatioii  de  IVir.  (Ibid.,  arL  3.) 

-  Attt.  4197*  Chaque  inhumation  à  lieu  dans  ulie  fosse  sé- 
parée ;  chaque  fosse  qui  est  ouverte  à  un  mètre  cinq  déci- 
jliètres  à  deu»  mètres  da  profondeur  éur  huit  décimètres 
de  largeur^  et  est  ensuit^  vemplie  de  tevte'biil»  fouiëè.  (ibi^» 
art.  40 

Art.  4198*  I^  fosses  sont  distantes  le^unes  des  autres  de 
trois  à  quatre  décimètres  sor  le»  tàtéi^  et  de  trois  à  cinq  dé* 
cimètres  à*  la  tète  et  aux  pieds. 

TROISIÈME  SOUS'DIFISION. 
De  r Établissemeni  des  nouveaux  cimetières. 

Art.  4>99*  ^^^  communes  qui  sont  obligées  de  se  proearer 
des  cimetières  nouveaux  bors  de  Tenceinte  de  leurs  btbits-' 
tiôiis ,  peuvent ,  sans  autre  autorisation  que  celle  qui  leur  ^ 
accordée  paf  la  déclaration  du  10  mars  1776,  acquérir  les 
terrains  qui  leur  sont  nécessaires,  en  remplissant  les  formes 
voulues  par  l'arrêté  du  7  germinal  an  XI.  (Décret  du  23  prai- 
rial an  XII,  art.  7.)    . 

Art.  4200.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacemcns  »«"' 
dbposés  à  recevoir  les  inlMunaticaié ,  les  cînletièttts  e^islans 
auparavant  sont  fermés  et  restent  dans  l'état  où  ils  lé  if<^ 
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vent,  tans  qu*oii  en  poisse  faire  usage  pendant  cinq  ans. 
(  Jbid, ,  art.  8.) 

Art.  4^01.  A  partir  de  cette  époque  ,  les  terrains  servant 
auparavant  de  cimetières  peuvent  être  affermes  pair  les  coni* 
munes  auxquelles  ik  appartiennent  ;  mais  à  condition  qu'ils 
ne  seront  qu'ensemencés  ou  plantes,  sans  qu'il  puisse  y  être 
fait  aucune  fouille  ou  fondation  pour  des  construction^  de 
bâtiment,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
{Jbid,,  art.  9.) 

Aar.  4^02.  Nul  ne  peut  sans  autorisation  élever  aucune 
habitation,  ni  creuser  aucon  puits,  à  moins  de  cent  mètres 
des  nouveaux  cimetières  transférés  hors  des  communes.  (Dé- 
cret du  7  mars  1808,  art.  i.) 

QUATRIÈME  SOUS^DirtSIOW. 
Des  Conees9i<nu  des  ierrains  dans  Us  cimetières, 

AaT.  ^%oi.  Lorsque  l'étendue,  des  Heu«  consacres  aux  in- 
humations le  pernset ,  il  peut  y  être  fût  des  concessions  de 
terrains  9ux  personnes  qui  désirent  y ,  posséder  une  place 
distincte  et  séparée ,  pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de 
leurs  parens  ou  successeurs ,  et  y  construire  des  caveaux ,  nio- 
numens  ou  tombeaux.  (Décret  du  a3  prairial  an  XII ,  art.  10.) 

AaT.  4204*  I'^  coBcesâons  ne  sont  néanmoins  accordées 
qu'à  ceux  qui  offrent  de  faire  des  fondations  ou  donations  en 
faveur  des  pauvres  et  des  bApitaux,  indépendamment  d'une 
somme  qui  est  donnée  à  la  commune  ;  et  lorsque  ces  fonda— 
lions  ou  donations  ont  été  autorisées  par  le  G<mvemenient» 
dans  les  formes  accoutumées ,  sur  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux et  la  proposition  des  préfets.   {Ibid. ,  art.  ii.) 

Art.  4206.  IL  n'est  point  dérogé,  par  les  deux  articles  pr^ 
cédens ,  aux  droite  qu'a  chaque  particulier,  sans  besoin  d'au- 
torisation ,  de  faire  placer  sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de 
8on|ami  une  pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif  de  sé- 
pulture ,  ainsi  qu'il  a  été  pratique  auparavant.  (Jbid,,  art.  ta.) 
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Abt.  4^06.  Les  maires  peuvent  également,  sur  Tavis  îles- 
administrations  des  hôpitaux ,  permettre  que  Ton  construise, 
dans  l'enceinte  de  ces  hôpitaux ,  des  monuniens  pour  les  fon- 
dateurs et  bienfaiteurs  de  ces  établissemens ,  lorsqu'ils  en 
ont  déposé  le  désir  dans  leurs  actes  de  donation ,  de  fon- 
dation ou  de  dernière  volonté,  (ibid.,  art.  i3.) 

AaT.  4307.  Toute  personne  peut  être  enterrée  sur  sa  pro- 
pricté,  pourvu  que  ladite  propriété  soit  hors  et  à  la  distance 
prescrite  de  Tenceinte  des  villes  et  bourgs.  {Ibid.,  art.  i^) 

CINQUIÈME  SOUS-DIVISION. 
De  la  Police  relative  aux  lieux  de  iipulture, 

Abt.  43o8«  Dans  les  communes  où  Ton  professe  plusieurs 
cultes  y  chaque  culte  doit  avoir  un  lien  d'inhumation  parti- 
culier ;  et|  dans  les  cas  oà  il  n'y  a  quHin  seul  cimetière,  on 
le  partage  par  des  murs ,  haies  ou  fossés ,  en  autant  de  par- 
ties qq'il  y  a  de  cultes  difierena  ^  avec  une  entrée  particulière 
pour  chacune  y  et  en  proportionnant  cet  espace  au  nombre 
d'habitans  de  chaque  culte.  (Décret  du  a3  prairial  an  Xlf , 
art.  i5.) 

Art.  4209-  I'^  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartien- 
nent aux  conununes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particu- 
liers, sont  soumis  à  l'autorité,  police  et  surveillance  des  ad— 
miaistrations  municipales.  {Ibid.,  bxX,  16.) 

Art.  42 1  o.  Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées 
de  maintemr  l'exécution  des  lois  et  r^lemens  qui  prohibent 
les  exhumations  non  autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se 
commette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désordre,  ou 
qu'on  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la. 
mémoire  des  morts.  (Ibid. ,  art.  i<j.) 
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DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Funérailles. 

PREMIÈRE  SOVS^DIFJSION. 
Des  Cérémonies. 

Art.  4^1 1 .  Il  est  défendu  à  tous  maires ,  adjoints  et  mem- 
bres d'administrations  municipales ,  de  souffrir  le  transport , 
présentation ,  dépôt ,  inhumations  de  corps ,  ni  ouverture  des 
lieux  de  sépulture  ;  à  toutes  fabriques  d'c^lise  et  consistoire» 
ou  autres  ayant  droit  de  faire  les  fournitures  requises  pour 
les  funérailles  y  de  livrer  lesdites  fournitures  ;  A  tous  curés  , 
desservans  on  pasteurs ,  d'aller  lever  aucuns  corps,  ou  de  les 
accompagner  hors  des  églises  et  temples ,  qu'il  ne  leur  appa- 
raisse de  l'autorisation  donnée  par  l'officier  de  l'état  civil  pour 
l'inhumation.  (Décret  du  4  thermidor  an  XIII.) 

Aat.  4212.  Les  cérémonies  usitées  pour  les  convois,  sui- 
vant les  différens  cultes ,  sont  conservées ,  et  il  est  libre  aux 
familles  d'en  régler  la  dépense  selon  leurs  moyens  et  facultés; 
mais,  hors  de  l'enceinte  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture, 
les  cérémonies  religieuses  ne  sont  permises  que  dans  les  com- 
munes où  l'on  ne  professe  qu'un  seul  culte,  conformément  à 
l'art.  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  (Décret  du  23  prai- 
rial an  XII,  art.  18.) 

Art.  421 3.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  se  permet  de  refuser  son  ministère  pour 
l'inhumation  d'un  corps,  l'autorité  civile,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  de  la  fieunille ,  commet  un  autre  ministre 
du  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions;  dans  tous  les  cas, 
l'autorité  civile  est  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer 
et  inhumer  les  corps.  {Ibid.  y  art.  19.) 

Art  4^>4-  ^^  mode  le  plus  convenable  pour  le  trans- 
port des  corps  est  réglé,  suivant  les  localités,  par  les  maires , 
sauf  l'approbation  des  préfets.  {Ibid.  avt.  21.) 
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DEUXIÈME  SOVS-DiriSION. 
Des  Frais  et  RétribuUons, 

Art.  4^1 5.  Les  frais  et  rétrlbutioiis  à  payer  aux  ministres 
des  caltes  et  autres  individiis  attaches  aux  églises  et  temples, 
tant  pour  leur  assistance  aux  convois  que  pour  les  services 
requis  par  les  familles,  sont  réglés  par  le  Gouvernement, 
sur  l'avis  des  évéques ,  des  consistoires  et  des  préfets ,  et  sur 
la  proposition  du  conseiller  d'État  chargé  des  affaires  con- 
cernant les  cultes.  Il  n'est  rien  alloué  pour  leur  assistance  à 
l'inhunuitîon  des  individus  inscrits  aux  rôles  des  iodîgens. 
(Décrets  du  23  prairial  an  XII,  art.  20;  du' 18  mai  18061 
art.  40 

Art.  4a>6.  Les  fabriques  des  églises  et    des  consistoires 
}ooi9sent  seules  du  droit  de  fournir  les  voitUQ»,  tentures, 
orneuiens,  et  de  fefre  généralement  toutes  les  fouraitures  quel- 
conques nécessaires  pour  les  enterremens  et  pour  la  décence 
ou  la  pompe  des  funérailles. 

.  Les  fabriques  et  consistoires  peuvent  faire  exercer  ou  a/^e^ 
Hier  ce  droit ,  d'après  l'approbation  des  autorités  civiles,  sous 
la  sarreillanoe  desquelles  ils  sont  placés.  (  Décret  du  23  prsi' 
ml  mm  XII,  art.  .sa.) 

AaT.  4^*7*  I^  ^'  expressément  défendu  â  toutes  autres 
personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonctions,  d'exercer  iC 
droit  aiis-iuentioiHié,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra, 
sans  préjudice  des  droit»  résultans  des  marchés  existans,  et 
qui  oui  été  passés  entre  quelques  entrepreneurs  et  les  pr^ 
lots  00  antres  autorités  civiles,  relativement  aux  convois  et 
pompes  fiin^NPes.  (  fhid, ,  art.  24.) 

Ait.  4^i^*  ^>  fi^i^  ^  payer  par  les  successions  des  p^^^ 
•ounes  décédées,  pour  les  billets  d'enterrement,  le  pnx^^ 
«entureSf  les  bières  ec  lé  traïuport  des  corps  sont  fixes 
par  an  tarif  pfoposé  par  les  administrations  mamcipal^  et 
arrêté  par  les  préfets.  {Ibid,,  art.  25.) 
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AftT.  4^1 9-  Daqsles  viliaQes  et  autres  lieux  où  le  droit  pré- 
cité ne  peut  être  exerce  par  Us  fabriques,  les  autorités  locales 
y  pourvoient,  sauf  l'approbation  des  préfets.  {Ibid,,  art.  '26.) 
Abt.  4^ao.  Le  tarif  des  frais  pour  le  service  des  inhuma- 
tions est  réglé  par  ordonnance  royale.  (Décret  du  18  août 
181 1|  art.  I.  iPoiVle  tarif  y  hnnexé.) 

▲et.  4<^t-  Toot  ordre  pour  un  convoi  doit  être  donné 
par  écrily  indiquer  la  classe ,  désigner  les  objets  fixés  dans 
le  tarif  supplémentaire ,  qui  seraient  demandés  p;i^r  les  fa- 
«nillea. 

A  cet  effet  y  Tontrepretieur  général  du  service  fait  impri- 
mer des  modèles  d'ordre ,  en  tête  desquels  sont  relatés  les 
art.  1,2,4  et  6  du  décret  du  28  prairial  an  XII  :  c'est  unique- 
ment sur  ces  modèles  impriinés  que  les  familles  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  expliquent  leurs  volontés.  (Jbid,,  art.  2.) 

Art.  4222.  Le  service  ordinaire  et  extraor^naire  des  m- 
bomations  est  adjugé  à  un  Seul  çntrepreaeur,  qui  ne  peut 
augmenter  le  total  de  k  dépense  fixée  par  chaque  classa , 
sooa  peine ,  en  caa  de  oonlestation ,  de  ne  pouvoir  répéter 
cet  excédant  devant  les  tribunaux ,  et  d%in*  ameqde  qui  uq 
peut  excéder  1,000  fr« 

Cet  article  est  commun  aux  fabriques  ^  dont  Los  rec«?«iws 
sont  responsables.  (Jbid.,  art.  3.) 

Art.  4^7^^.  Il  ^t  défendu  à  l'entrepreneur  des  inhuma- 
tionfl  et  à  chaque  fabrique,  de  faire  imprimer  séparémenti. 
soit  le  tableau  des  dépenses  du  service  de  l'entreprise,  soit 
le  tableau  des  dépenses  fixées  pour  les  cérémouies.  religieuses. 

{ibi4*9  art*  40 

Art.  4^34*  L'adjudication  comprend  le  droit  exclusif  de 
louer  et  de  fournir  les  objets  indiqués  dans  le  tableau  de 
tcmtes  les  classes ,  sauf  les  omemens  que  les  fabriques  sont 
dans  Tusage  de  se  réiMrver,  et  qui  consistent  seulement  en 
]^èoea  de  tentures  du  fbnd  des  autels ,  tapis  de  sanctuaires, 
couveitiires'  des  lutrins  et  des  pupitres ,  des  sièges  des  célé- 
brans  et  des  chantres.  {Ibid,^  art.  5.) 

Art.  4^3S*  L'entrepreneur  est  tenu  de  transporter  les  corps 
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à  Téglite  ou  au  temple  toutes  les  fois  qu*îl  n'a  pas  reçu 
par  écrit  un  ordre  contraire, -sans  pouvoir  demander  aucooe 
augmentation.  {Ibîd.,  art.  6.) 

Art.  4326.  Les  cérémonies  reli(|;ieuses ,  pour  les  corps  pré- 
sentés à  l'église  I  avec  un  certificat  d'indigence,  sont  les  mteies 
que  celles  indiquées  dans  la  siiième  classe  (  Ibtd.  »  art.  9.) 

Art.  4^27.  En  cas  de  contiavention  de  la  part  de  l'entre-^ 
preneur  ou  du  receveur  des  fabriques ,  le  procureur  du  Roi  est 
tenu  de  poursuivre  d'office,  et  de  faire  prononcer  la  rattitu— 
tion  de  l'amende  portée  à  l'article  3  du  décret  du  18  août 
181 1 .  ^oir  ci-des9us,  art.  /^aokOk,  (  Ibid.,  art.  1 1 .} 

SECTIO»  IV. 

De  r Interdiction  des  jeux  de  hasard, 

DCCCLXXV.  L'intérêt  des  bonnes  mœurs  a  fait 
prohiber  parla  législation  récente  comme  par  la  lé- 
gislatipn  ancienne,  les  maisons  publiques  ouverfcs 
pour  les  jeux  de  Lasanl. 

Une  tolérance  exceptionnelle  a  été  admise  dans 
l'usage,  pour  la  capitale  et  quelquefois  pour  les  réu- 
nions des  eaux  thermales. 

D'ailleurs  aucun  règlement  d'administration  pu- 
blique ne  régit  aujourd'hui  cette  matière. 

Art.  4^28*  Les  jeux  de  hasard  ou  l'on  admet,  soit  le  pu- 
bliC|  soit,  des  affiliés^  sont  défendus.  (Loi  des  1 9^22  juillet  1 791 , 
tit.  I*,  art.  7,51.) 

Art.  4^29*  L^  officiers  de  police  peuvent  entrer,  en  tout 
tempSydans  les  maisons  où  l'on  donne  habituellement  â  jouer 
des  jeux  de  hasard ,  mais  seulement  sur  la  désignation  qui 
leur  en  a  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés.  {Ibid,, 
art.  I  o  y  $  I .  ) 

Art.  4^30.  Ceux  qui  ont  tenu  une  maison  de  jeu  de  hasard. 
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et  y  ont  admis  le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  présenta* 
tion  des  intéresses  ou  affiliés ,  les  banquiers  de  cette  maison^ 
tous  ceux  qui  ont  établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées 
par  la  loi,  tous  administrateurs'/ préposés  ou  agens  de  ces 
ëtaJblissemens,  sont  punis  d'un  ébiprisonnement  de  deux  mois 
au  moins  et  de  six  .mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  lào  fr.  à 
6yOoofr. . 

Les  coi^ables  peuvent  être  de  plus ,  à  compter  du  jour  où 
ils  ont  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans.au  moins 
et  dix  ans  an  plus ,  des  droits  meatiotmés^en  l'art.  4^^  du  Code 
pénal. 

Dans  tous  les  cas,  sont  confîsquIFs  tous  les'fbnds  ou  effets 
qui  sont  trouvés  exposés  au  jeu  ou  rois  à  la  loterie,  les  meu- 
bles, instrumens,  ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés 
au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et  les  effets 
uM^iliers  dont  les  lieux  sont  garnis  ou  diécôrés.  (Q.  P., 
art«  4'^*) 


/     / 


I  <■  Il  fc 


T.  m. . 
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CHAPITRE  U. 

9 

Ih  la  Potloê  ûdmbfdeiratiOe  m  m  <pd  €ùnc0rm  la 
sûreté  des  propriété  et  des  personnes. 

SCCCLXXVIi  Lctrè|^tMeitt9tetraAMMvla»iDtf> 
Wféé  i^IftttyM  ft  li  llAMté  de»  ftnéûxmk  et  dw  phn 
priétés  se  rapportent  principalement  : 

Au  recensement  de  là  pôiMilitftin , 
'  Àui(  llenv  publies  f 
.   hxkm  passeports  I 

Ad  port  é'àihfiies, 

A  la  police  rurale. 

SECTION  PREMIÊÏUE. 
Du  Recensement  de  la  populatwn^ 

DCCCLXXVIL  Le  recensement  de  la  popnlation 
est  l'opération  préliminaire  à  laquelle  se  rattache  toitt 
l'exercice  de  la  police  administrative.  D  donne  le 
moyen  de  reconnaître  les  gens  sans  aven. 

Ses  résultats  servent  aussi  de  base  à  la  statistique 
administrative ,  et  à  un  grand  nombre  d'opérations 
d'intérêt  général  que  cette  statistique  doit  éclaii^r. 

Art.  4^3 1 .  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes ,  ki  snt^ 
rites  municipales  font  constater  Tétat  des  habitans. 

Chaque  année ,  dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  de 
décembre,  cet  état  est  vérifie  de  nouveau,  et  Ton  y  bôi^^ 
changemens  nécessaires.  (Lois  des  19-22  juillet  f 79' » 
tit.  V^  art.  I .  ) 
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kxt,  4^3a^  Le  registre  condent  mention  de«  déclarationf 
q^ve  cbacan  a  fiâtes  de  ses  noms ,  âge  ^  Beu  de  naissance  y  der- 
nier donuale,  proiessiçn^  métier  et  antres  moyens  de  snbsis^ 
tance. 

Le  déclarant  ^pd  n'a  à  indiquer  aucun  moyen  de  subsistance 
désigne  les  citoyens  domiciliés  dans  la  cojuniune  dont  il  est 
connu  et  qui  peurent  rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 
(/friVf.^art.  9.) 

SECTION  II. 

Dt$  Lieux  gnéUcB. 

DGCCLXXVIU.  U  /  a  certains  lieux  qui  sont  par 
émir^VÊkhxie^  des  lieux  publics  ; 

Il  en  est  d'antres  qot  leur  mot  assimilé^  a  qoelqpes 
égards  pour  la  surveillance  ; 

Tels  sont  les  hôtels  garnis  et  logemens,  occupes 
joumellenoent  et  tour  à  tour  par  des  personnes  qui 
n'y  font  qu'un  séjour  noomentané. 

PREBflÈRE  DIVISION. 
Des  Liemx publiée  prepremem  dits. 

ÂKT.  4233.  A  regard  des  lieox  oà  tout  le  monde  est  adnns 
iiidistiiieieiiient^  tek  que  cafés,  cabarets,  boutiques  et  autres, 
les  ofiôen  de  police  peuvent  toujours  y  entrer ,  soit  pour 
pKÉuétm  conaaisiance  des  désordres  où  contraventions  aux  rè- 
gUmeoff  soit  pour  yérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des 
matières  d'or  et  d'argent,  la  salubrité  des  Comestibles  et  mé« 
dicamens.  (Loi  des  19-22  juillet  1791,  tit.  I",  art.  9.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Des  Logeurs^ 

.  ÀKt.  4^34-  Sans  les  vtUes  et  dans  les  campagnes,  les  anber^ 
gistes,  maltârês  d%Atds  garnis  et  logeurs  sont  tenus  d'inscrire 
de  smte,  et  sàss  aucun  blanc,  sur  liti  registre  en  papier  cîm- 

23.. 
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hté ,  et  paraphé  par  l'un  des  membres  de  rauttffité  municipale 
ou  un  commissaire  de  police^  les  nofbs,  qualités ,  domicile 
habituel ,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  coudient 
chez  eux ,  même  une  seule  nuit  ;  de  représenter  ce  registre  tons 
les  quinte  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis 
par  qui  de  droit  (Loi  des  19-aa  juillet  1791 ,  tit.  I*',  art.  5.  ) 
Ar^.  4^35.  Nulle  autorité  municipale ,  nul  officier  de  po-> 
lice  ne  peut  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est 
pour  la  confection  des  états  ci-dessus  ordonnés,  et  les  vérifi- 
cations des  registres  des  logeurs  ;  pour  l'exécution  des  lois 
sur  les  contributions  directes  ;  ou  en  vertu  des  ordonnances  , 
contraintes  ou  jugemens  dont  ils  sont  porteurs,  ou  enfin,  sur 
le  cri  des  citoyens ,  invoquant,  de  l'intérieur  d'une  maison, 
le  secours  de  la  force  publique.  (  Ibid. ,  art.  8. } 

SECTION  III. 
Des  Passeports. 

DCCCLXXIX.  Tout  individu  qui  voyage  dans  le 
royaume 9  qui  y  entre  ou  qui  en  sort,  doit,  pour  sa 
8Ùi*eté  personnelle,  comme  pour  la  garantie  de  la  so- 
ciété ,  pouvoir  justifier  ce  qu'il  est, 

DCCCLXXX.  Ccst  un  acte  de  reconnaissance  qoi, 
en  attestant  la  qualité  du  porteur,  certifie  implicite-^ 
ment  qu*au  moment  où  il  a  quitté  sa  résîdence^habi- 
tuelle,  il  n'était  prévenu  d  aucun  crime  ^  dâît  ou 
contravention  dénoncés  à  l'autorité. 

DCCCLXXXI.  A  cet  eflet ,  ont  été  établis  les  passe- 
ports et  les  conditions  prescrites  pour  en  assurer  Ifau- 
thenticité. 

Les  formalités  varient  suiv^ant  les  personnes,  sui- 
vant les  positions,  suivant  la  nature  du  voyage. 

DCCCLXXXIL  La  faculté  de  voyager  étant  de  droit 
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V 

€X>n)i»uu,Ie&  passeports  ne  peuvent  être  refusés  à  ceux 
qui  ne  sont  point  Tobjet  de  poursuites  judiciaires» 

Abt-  4^36^  Les  autorités  cbargéca  de  la  délivrance  des  pas- 
«^eports  n'en  tloivent  donner  qu'aux  citoyens  qu'elles  connais- 
sent personnellement  ;  si  elles  ne  le&  cooçaissent  pas ,  elles  ne 
doivent  délivrer  ces  passeports  que  sur  l'att^tation  de  deux 
personnes  connues ,  dont  les  noms  sont  désignés  dans  le  pas- 
seport :  ces  personnes  signent  le  passeport;  et  si  elles  ne  sa- 
Tent  pas  signer ,  il  eu  est  Sait  mention.  (  Loi  du  1 7  vent6se 

im  IV,  an.  I .) 

Aar-  4^37.  Les  fonctionnaires  qui  contreviennent  à  ces 
dispositions ,  ceux  qui  font  des  déclarations  fausses ,  sont 
punis  conformément  à  la  loi.  (  Ibid. ,,  art.  a  et  3  ;  €.  P. , 
9jrt.  i53y  i54f  i55|^9t8i.), 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Dçs  Passeports  à  l'intérieur, 

Abt.  4238.  Nul  individu  ne  peut  quitter  le  territoire  de  son 
canton ,  ni  voyager  sans  être  niuni  d'un  passeport  délivré  pat 
le  maire  de  sa  commune.  (Loi  du  lô  vendémiaire  an  TV,  tit. 
III,  art.  I.) 

Aat.  4^^'  l^ans  chaque  commune,  il  est  tenu  Un  registre 
des  passeports  qu'elle  délivre.  {Jbid.,  art.  21.) 

Abt.  43^40.  Tout  passeport  contient  le  signalement  de  l'in- 
dividu, sa  signature  ou  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer; 
il  est  renouvelé  au  moins  une  fois  par  an.  {Ibid, ,  art.  3.  ) 

Art.  (pL^i,  Tout  individu  voyageant',  et  trouvé  hors  de  son 
canton  sans  passeport ,  est  mis  sur-?>le-champ  en  état  d'arres- 
tation, et  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  de  son  domicile. 
{Ibid.,  art.  6.) 

AaT.  4^4^-  -^  défaut  de  cette  justification  dans  les  quinze 
jours ,  il  est  réputé  vagabond  et  sans  aveu ,  et  traduit  comme 
tel  devant  les  tribunaux  compétens.  {Ibid,,  art.  7.) 

Art.  4^43.  Les  passeports^  doivent  désigner  les  lieux  ou 
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les  indÎTÎdns  qui  en  sont  porteurs  veule»C  se  reoévc.  '(fjok 
du  «8  ¥cnd<%ni»ire  an  VI ,  art,  i.) 

Akt.  4^44*  ^luc  qui  sont  forcés  de  faire  changer  sur  leur» 
passeports  Tindication  des  lieux  où  ils  veulent  se  rendre , 
se  présentent  à  cet  effet  devant  Tautorité  municipale  da  Veu 
ou  ils  se  trouvent.  Çlbid,,  art.  5.) 

Abt.  4^4^*  I^orsqûe  des  bâtimens  entrent  dans  les  port& 
du  royaume^  l'officier  commandant  du  port  conduit  les  pas- 
.sa^ers  païKlevaii.t  Vautorité  municipale ,  qui  vérifie  leurs  pas*. 

seporU.  (/6iJ.>  art.  40 

Akt.  4^8.  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  l>acs  et  où  lea 
passages  de  nuit  sont  autorisées ,  les  veilleurs  ou  quarts'exi-* 
gent  4e8  «voyageurs  autres  que  les  domiciliés  la  représen-* 
tation  de  leurs  passeports ,  qui  doivent  être  visés  p^  l'au- 
torité municipale  ou  l'officier  de  police  des  lieux. 

Les  conducteurs  de  voitnms  puAfVriaoi ,  courriers  de  malles 
el  porteurs  d'ordres  du  Gouvernement  sont  dispensés  de  cette 
dernière  formalité.  (Loi  du 6  frimaire  an TII,  art.  46. } 

Abj.  4^4*7*  Toutes  personnes  arrivées  à  Paris  sont  tenues  ^ 
dans  1^  t^ois Jours  de  leur  arrivée^  de  déclarer,  devant l^au- 
lorité  municipale  4e  leur  arrondissement ,  leurs  nom  et  *pré« 
nom,  âge,  état  ou  profession ,  leur  domicile  ordinaire  /leur 
deoMure  à  Pari^ ,  et  d'exhiber  leur  passeport.  {Loi  du  a^  ven- 
tôse an  IV,  art.  i.J 

Art.  4^4^-  Indépeudàmment  de  la  déclaration  ci-dessus 
ordonnée.,^ 

Tout  individu  Habitant  Paris  qui  a  un  étranger  &  celle 
conuuune  logé  d^s  I4  n^aison  ou  portion  dç  maison  dont 
il  est  locataire , 

Tout  concierge  ou  portier  de  maison  non  habitée  , 

Sont  tenus  de  &vre  déclaration,  devant  l'autorité  mu- 
nicipale 4le  Tarrondissement  ^  de  chaque  étranger  logé 
chez  e^,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée.  {Ibfd.y 
art.  2.) 

Art.  4^9-  Toute  personne  qui  a  fait  une  fausse  dédara- 
tion  est  punie ,  par  la  même  voie  ^  de  sût  mois  d'emprison- 
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nemcnt  ,  et  d'une  année  de  détention  en  cas  de  récidhrt. 
ifôid.,  art.  40 

Aht.  4^50.  €ha^e  déclaration  est  faite  en  double  sur  deux 
feuilles  9  et  signée  par  le  déclarai^ t. 

JMRfîP ifiç^fiàHmtf^  Vf^H^V^!^»  .9 ^  ^<  A4t inentîon. 
J/^mn  4cp  4oi*lç#  «^^  m  sèfijréîfiji^  4ç  Ja  «Wn^^  l>«J(re  est 

DEUXIÈME  DIVISION. 

PmffpM»  P9Hr  kf  f<frçjfes  à  Pétrqn^er  o^  à  l* arrivée  de 

féfrati^r, 

J^,  4^.1;.  )^(^  p9W|!ojr%ft  à  réUrange^  so/it  délivrés  par 
ll#  pr^fistt  4^  iijfg^t^jv^ent ,  sur  IV^s  motiyjé  des  lâaires , 
#||ii;pi|  }^  formes  fi%  aijgi  conditions  prescrites  par  la  loi 
da  7  décembre  1.79a-  (Loi  du  i4  ventâse  an  lY,  {urt.  a.) 

^T.  4^%*  l^^9  pcéfçtf  adressent  aa  ministre  j|les  afFaires 
fft|rapgè|;ç8  IVtat  xircon9t|uiçié  et  certifié  des  passeports  à 

Ait.  42^*  Les  iad^W^us  qui  veulent  passer  dans  tes  co- 
p^pifB  iiraoçajtse^  s'fidres^nt  an  m^dre  de  leur  domicile ,  qui 
leur  délivre  des  passeports  conformément  à  lii  loi.  (Arrê^ 
M  ^9  yçpiéwwxc  w»  VIII ^  art.  i.) 

AaT.  ^^$4.  Ce  passeport  e#t  signé  par  les  conunissaîres  de 
Qoarine  des  ports  d'^mbarquep^ent^  pouj:  Içs  ipdividus  non 
jàéforpés  e%  f^pn  jsnspçcts^ 

On  xepvoie  aj^  ministre  ie  I^  marine  les  j^asseports  des 
individus  4e  ,ce^  .dei^x  4erni^res  classes.  (Instruct.  minist.  du 
1,3  prairiid  an  X.) 

Abt.  4^55.  Les  ^toyens  qui  passent  dans  '  les  colonies 
comme  fopctyipn^airçs  publics  ou  employés  n'ont  besoin 
d*autres  passeports  que  de  leur  ordre  de  départ,  qui  lenc 
en  tient  Heu.  (Arréf^  du  ig  Tendén^airean  VlII^art»  4*). 


•^ 


•  •  t 
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TROISIEME  DIVISION. 
De  la  Distribution  des  passeports, 

Aat.  4^56.  L^adqpiinîstration  de  l'enregistrement  est  dune— 
gëe  de  fournir  les  passeports  ;  ils  sont  nniformes  et  timbrés^ 
à  Paris ,  pour  tout  le  royaume.'  Ib  sont  à  talon  ou  souche  « 
et  reliés  en  registre.  (Décret  du  ii  juillet  1810 ,  art.  1,2 
et  3.) 

Aet.  4^57.  L'administration  de  l'enregistrement  adresse  au 
diâ*ecteur  de  chaque  département  les  registres  des  passeports 
nécessaires  au  service  ^  sur  les  ordres  du  ministre  de  l'inté» 
rieur,  {ibid.,  art  40 

Abt.  ^258.  Le  directeur  de  chaque  département  prend  les 
ovdres  di;^  prélet  pour  l'envoi  dés  reastres  de  pa^ports  aux 
receveurs  ou  percepteurs  des  contributions  de  chaque  eom- 
mune,  (/6i^.«  art,  5.) 

Aat.  /^5q.  La  recette  du  prix  des  passeports  est  versée , 
chaque  mois ,  à  la  caisse  du  receveur  des  contributions  du 
chef- lieu  d'arrondissement ,  avec  l'indication  du  nombre  des 
passeports  qui  ont  été  délivrés  dans  le  mois. 

Il  en  est  (ait  un  article  particulier  de  recette  dans  les 
comptes. 

Chaque  mois^  les  receveurs  d'arrondissement  adressent  au 
directeur  de  renregistremeut  le  bordereau  indicatif  du  nombre 
des  passeports  de  la  recette.  (Jbid,,  art.  60 

Abt.  ^Sù.  L'administration  de  l'enregistrement  peut  faire 
vérifier  ^  par  Ses  préposés ,  l'état  des  registres  des  passeports 
toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  utile.  {Ibid,,  art.  7.} 

Art.  4^61.  Les  passeports  ne  sont  valables  que  pour  uu 
an  I  à  dater  du  jour  de  leur  délivrance.  {Ibid,,  art.  8.) 

Art.  426a.  Le  prix  des  passeports  est  fixé,  savoir  : 

Pour  les  passeports  à  l'intérieur,  à  a  fr.  ; 

Pour  les  passeports  à  l'étranger,  à  10  fr. 

Dans  cette  fixation  sont  compris  les  frais  de  papier  et  de 
timbre ,  et  tous  frais  d'expédition. 
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Les  prix  ci-dessufi  ûxé$  sont  imprimés  sur  les  passeports, 
(^Fbid.,  Jirt.  9.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

I  Des  Passeports  aux  iruUgens, 

Abt.  4^63.-  Les  formules  de  passeports  aux  indigens  sont 
remises  sur  la  présentation  'des  certificats  donnés  par  les 
maires ,  les  sons-préfets  ou*  préfeU. 

Le  passeport  est  donné  gratis.  (  Instmct.  minist.  du  22 
jain  1819.} 

A^T.  4264'  Le  passepor^'pôur  cause  d'indigence ,  av«c  on 
•ans  iodeomité.  de.  route  ,  indique  le  motif  du  yoyage  du 
porteur;,  et  contient  ritinérain^  qu'il  doit  suivre  pour  ar- 
rÎTcr  à  sa  destination.  {Ibid.) 

Abt.  4*^^  Si  quelque  circonstance  imprévue  pàratt  exi- 
ger un  changement  de  dii^ction ,  le  fonctionimire  ;quK  Tauto- 
rise  £n t  conîiatlre ,  dans  son  visa,  les  causes  qui  ont  déterminé  / 

ce  changement.  {IhidJ) 

Art.  ^nGè.  L'indigent  trouvé  hors  de  la  direction  tracée 
dans  son- passeport  reçoit ,  par  un  visa  spécial,  l'ordre. de  ré- 
trograder ;  s'il  s'en  écarte  une  seconde  fois,  il  est  dénoncé  aux 
tribunaux  comme  vagabond.  (Ibid,) 

N.  B.  Voir,  pour  quelques  détails  sur  cette  matière,,  au 
livre  II,  art.  a84i  à  a843. 

CINQUIÈBIE  DIVISION. 
Dispositions  particulières, 

AnT.  4267.  Il  est  enjoint  aux  conducteurs  d'oûrs  ou  de 
tous  autres  animaux  malfaisans  de  suivre  les  grands .  che- 
mins, sans  jamais  s'en  écarter. 

Il  leur  est  interdit  d'aller  dans  les  bourgs  et  hameaux , 
d'entrer  dans  lès  bois ,  et  de  se  trouver  sur  le»  routes  avant 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil.  (Instruct.  minist.  du 
fl4  février  182a.) 
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SEcnon  IV. 

Des  Armes, 

DCCGLXXXni.  II  y  a  des  précautions  relalWes 
armes  de  guerre;  d*j9kuti^s  au\  annes  4e  chasse  et  de- 
toutes  espèces. 

Des  Armes  de  gtierre. 

DCCCLXXXIV .  Les  dispositions  des  lovs  f^  rè^ie^ 
metts  r^lfttify  à  la  fabpîcatM»|i  et  k  h  ▼eQt.Q  d93  9imea. 
de  guerre  sont  dîctëes  4an8  riolérk  de  la  défense 
de  rÉtaCy  comme  dabs-céfut  de  la  aékretë  infà^eore. 

Art.  4s|58.  AeçoÉe  ame  oa  pièce  d'efRoe  dé  cl^lilNe  d& 
gii0rve  M  peut ,  cpdlef  que  foienit  ta  nalHie  at  ia  dMîaa^ 
lion ,  è(xe  fiibriquée  Jun  Â^  Bweiifacii«rqs.i»yri»»  d'wPMS  «l 
ou  sans  rautorisation  préalable  du  nÛKiktiti  )le  la  gaii9|ae*.^ft6^ 
cret  du  £  Tcndémiàiae  an  ^ V  ,  ;act.  I  •} 

Aanr.  4a69«  fi  est  exprcsséman^  ^eint  mi^  «oemûiamMi. 
de  poUce,  maÎBes  et  pcéfols,  d'cseccer  nne  aav^flflliMMe  «Hwa 
sur  les  fabriques  et  ateliers  d^a^rmas  qui  as  tnanfaat.dans  hsm 
anrondissemj»t.  {Ibid,,  àxt.  a.) 

AaT.  4^70.  Les  fabriques  d'armaS|  dans  les  ^iUas  pfr^  y  a 
une  manufBLCture  royale,  doivent,  en  outre,  être  surreillto 
par  Tinspecteur  de  ladite  manufacture. 

Quand  il  croit  devoir.  £piji^  une  visite  chez  des  fisJ^ricans  on 
ouvriers  armuriers ,  il  requiert  le  commissaire  de  police ,  qui 
doit  déférer  de  suite  à  sa  réqtiisilîoa ,  en  préveogir  ^ana  délai 
le  maire  et  le  préfet,  (laid.,  art.  B.) 

Art.  4^7  !•  Toutes  armes  ou  pièces  d'aimcs  ^ni^pi^  ea 
contlavestion  aux  disposkians  ci^dessus-sont  caningnées,  et 
le  contrevenant  est  arrêté  et  tvadmt ,  s'a  y  a  lien ,  devant  lei 
tribunaux,  pour  être  puni  suivant' les  lois  de  police  coaret-^ 
tionnelle.  (MiVL,  art.  40  v 
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AfiT.  4^71.  Sont  exceplés  de  ces  dispoMtionsle&faailsjiîU 
de  traite.  {Jàid.,  art.  5.) 

Amïï.  4^3.  tl  est  défendu  à  tout  •soldait  dm  ivMKfare  ses 
armes  oa  son  é^iâpement,  ^  à  toutes  penoanes  de  ks 


Les  annes  et  ëqnipemens  achetés  en  contntveolîta  à  Jo 
lei  «ont  eonfisqutfs  et  portés  aux  arsenamx  camnÈn»  dépôts 
d'armes.  <Loi  4a  si9  mMs  1^793  ^  avt.  5.) 

Art.  4^74-  Toutes  les  aimes  à  feu  des  miMnpiactnjnes  du 
jp^fwmei  «t  destinées  poiur  1«  .eomovercç  »  4e  quelqufB  ça^ 
libre  et  dimension  qu'elles  immt.f  J¥ml  ^smÛelMe^.  à  d<f 
léprenres  prQpartionpéeB  à  leur  loalibie.  (D^^grpt  ^Vl  i^4f^ 
•emdu»  ifibo,  aii.  t.) 

▲nr*  4^5.  Los  armes  ^  oommstim  ;nV»t  jimw  1^  ^^ 
libre  de  guerre ,  et  peurent  Atf^  n^ardéoi  «ipiuvi?  .VIW> 
toomUa^XjQHyf^eu^t^  et.è^e  sai^iw^^les  par  l«i,  «i  kur 
calibre  jn'epf  p^jEiy  joiQÎUS  j^  dç.ux  ^iUiiuètreiB  jEiu-ilesaus  ou 
an^dessu^s  ^^9  ^librei^  exçiypté  Ifis  arwes  de  traite  9  qui 
ne  doiyeiilt  javoaia  qgcculer  eji  Jran/ce,»  miiis  dopt  les  dé- 
pôts doivent  ètJ^e  fidjts  .dsuns  les  pcnrts  àp  m^>  ,(/6<Vf.^  art.  2.) 

Art.  4^76.  I^  efl^t  pçwv^é  i^i  (éproiiveur  daw  .cbac^ue  4cs 
villes  où  l'on  i^l^rique  d^  (umes  i»  cQiMMrçe. 

Le  luaire  pDé9eiïite^.,pptm>  9Cf^geT  «çHte  place  ^  trois  su- 
jets qui  lui  ont  été  désigné^  p^r  les  principaux  fabrieans 
4'«n9es  À  &u  ;  )e  pr^t  copiait  peï^i  des  Irois  qu'il  juge 
le  plus  capable  de  faire  les  épreuves ,  et  lui  délivre ,  à  cet 
effet  9  une  içomnw^onp  qiû  fsisi  pnr^strée  à  la  mairie.  {Ibid,, 
art.  3.) 

AaT.  42^7.  li«p  ppinçon  d'açcepta^QU, portée  june  empreinte 
particulière  pour  chaque  ville  de  fabrication. 

Cette  em|>reinte  est  déterminéfc  par  le  préfet^  sur  la  propo-^ 
sition  du  maice  et  du  conseil  municipal. 

Quand  la  ville  a  des  armes ,  et  que  le  conseil  municipal  j 
cousent,  Te  poinçonpeut  porter  l'empreinte  des  armes  de  .la  ville . 

11  est  gravé  trois  poinçons  pour  chaque  calibre  : 

Le  premier  est  déposé  à  la  préfecture  du  département  \ 
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Le  second  à  l'hAtel  de  la  mairie  ^  où  Tuu  et  Tautre  servent 
de  matrice  au  besoin  ; 

Le  troisième  r^te  entre  les  mains  de  rëparouYear,  qqi  ne 
peut  le  faire  rectifier,  si  l'empreinte  .s*altère  ou  se  .dëfomae» 
qu'après  vérification  de  Tesquisee ,  sur  une  des  deux  matrices 
mi^naies* 

li'emffteinte  est  appliquée  sur  le  tonnerxe!  des  canpiis.,  de 
manière  à  être  facilement  reconnue  loi'sque  le  fusil  est  monté. 
(tbi'd.pwrt.  7O    • 

Art.  4^78*  I^*  fabrieans ,  marchands  et  ouvriers  canon^ 
niérs  ne  peuvent  vendre  aucun  csnon  sans  qu^  ait  été 
éprouvé  et  marqué  du  poinçon  d'acceptation,  à  peine  de 
3oo  francs  d'amende  pour  la  première  fois  i  d'une  amende 
double  en  cas  de  récidive,  et  de  confiscation^  des  canons 
ainsi  mis  en  vente,  (fùid.,  art.  Se)-  *»  ' 

'  ART.  4^79*  ^  maire  présente  chaque  année  au  préfet  ^ 
dans  les  premiers  jours  de  décembre,  sii  inardiaods armu- 
riers'ou  mattres  arquebusiers,  que  le  pitàfet'ndimne ,  sa- 
voir, les  trois  premiers  sous  le  nom' de  kyndics  ^'' et  les 
trois  autres  sous  celui  d'adjoints,  pour  assister 'aux  épreuves. 

'  Leurs  nominations  sont  faites  dans  les  formes  prescrites 
pour  celle  de  l'éprouveur.  (/^ofrci^dessus^  art.  427^-) 

'  Hs  entrent  en  exercice  au  i*'  janvier,  et  ne  peuvent  exer- 
cer de  suite  que  pendant  un  an. 

V\m  des  syndics  et  )*un  des  adjoints  doivent  toujours  étie 
présens  aux  épreuves. 

'Les  syndics  et  les  adjoints   y  assistent  à  tour  de  r61e. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  l'absent  est  remplacé 
par  celui  dent  le  tour  vient  immédiatement  après  le  sien. 
(Fbid,,  art.  i3.) 

Art.  4^8o.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  consistent 
à  veiller  à  ce  que  l'éprouveur  se  confornxe  aw^  dispositions  ci- 
dessus  prescrites  concernant  ses  obligations  et  ses  devoirs,  et, 
en  cas  de  contravention,  à  en  informer  le  préfet  du  départe- 
ment, lequel  prononce,  suivant  les  cîrconslances,  une  amende 


/ 
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qiû  oe  peut  excéder  3oo  fr.  ni  être  au-dessous  de  5o  fr. ,  et,  en 
oatre,  la  destitution,  s'il  y  a  lien. 

Elles  consistent  aussi  à  veiller  à  ce  qull  ne  soit  admis  à  Té- 
preuTe  que  des  canons  dégrossis  aux  trois  quarts,  et  à  ce  que 
1«  poinçon  d'acceptation  désigne  exactement  le  calibre  sous  le- 
quel chaque  canon  a  été  éprouvé,  {fbid,,  art.  14O 

Art.  4^81.  Tout  canon  vendu  ou  livré  sous  un  calibkre  dif^ 
férent  de  celui  déûgné  par  le  poinçon  dont  il  porte  l'empreinte 
est  saisi,  et  celui  qui  l'a  vendu  ou  livré  est  condatnné  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  5o  fr.  ni  excéder  100  fr. 
{Jbîd,,  art.  i5.) 

A&T.  4^82.  Les  négocians  et  armateurs  dans  les  ports  de 
guerre  et  de  commerce,  qui  sont  propriétaires  ou  dépositaires 
de  bouches  à  feu  en  bromse  et  en  fer,  comme  canons ,  obusiers, 
mortiers ,  caronades ,  pierriers ,  etc. ,  d'affûts  et  de  projectiles 
pour  le  service  de  ces  bouches  à  feu ,  sont  tenus  de  les  mettre 
en  dép6t  dans  les  arsenaux  de  terre  ou  de  mer.  (Décret  du 
16  juin  i8i3 ,  art.  i .  )  ' 

Abt.  4^83.  Ils  ne  peuvent  disposer  de  ces  bouches  à  feu, 
affàts  et  projectiles  qu'en  justifiant  de  leur  emploi  au  com- 
mandant de  la  marine  dans  le  port  où  ces  effists  sont  déposés. 
(Ibid.y  art.  2.) 

Abt.  4^84-  '^  ^^  P^T^  V^  ^^  propriétaires ,  à  la  caisse  dé 
l'artillerie  ou  à  celle  de  la  manne,  une  somme  de  5 fr.  par  an 
et  par  bouche  à  feu,  pour  frais  de  garde  et  d'entretien  de  ces 
bouches  à  feu  dans  les  établissemens.  (ïbid.,  art.  3.) 

Art.  4i285.  Il  n'est  payé  aucun  fraid  de  garde  pour  les  armes 
portatives. 

Elles  sont  entretenues  aux  frais  des  propriétaires ,  suivant  le 
tarif  adopté  pour  les  armes  de  guerre.  (  Décret  du  16  novembre 

i8i3,art.  30 

Art.  4a86.  Les  armateurs  qui  ne  remettent  pas  dans  les  ar- 
senaux les  effets  d'artillerie  et  les  armes  portatives  dont  ik  se 
trouvent  dépositaires  ou  propriétaires  encourent,  outre  la  con- 
fiscation ,  la  peine  portée  par  l'art.  a8  de  la  loi  du  i3  fructidor 
an  V.  (One  amende  de  5oo  fr.)  (fbîd,,  art.  40 
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DEUXIÈME  DIVISION. 
Du  Port  J^armcê. 

DCCCL1t!)L^V%  Les  lois  et  les  règlemens  défennî- 
ncttt; 

Qneb  lont  caax  tpSk  peuyatit  porter  daftansBes^  d 
dâbâ  <}uehi  cnsf  ; 

Qiiék  âont  cettse  qui  dtoivefit  ott  paitteiit  se  mtiDir 
d\m  port  d'armes  ; 

Comment  il  est  délLyré  ; 

Quelles,  armes  sont  prokibées» 

DCCGLXXXVL  Le  port  d'armes  est  différent  du 
petniis  de  cbasse  x  Fnn  itet  relatif  à  la  lAreté  des  per- 
sonties ,  XwAtt  âttx  droits  de  là  propriété. 

A&t.  4^87.  Les  hovuaes  mUis  aysay  sans  métier  ni  proies* 
-sioa  et  srms  domicile)  qlii  portent  des  armes,  doivent  être  eaïa- 
ma^  6t  pottnaivîs  par  la  geadatiaerle  et  tout  ofiders  de  po- 
lice, à  Feffet  d'être  dësarmés  et  traduits  devant  les  tribanau. 
(  Lot  ilcs  i(>-»i4  aaàl  1789^  dads  Is  pvtfsBdmlei  avis  du  oooseil 
d'État,  des  10^17  nMâ  161 1.  ) 

km.  4>66k  II  n'est  pas  néresiaire  de  se  pourvoir  de  permis 
pour  exertér  la  facuUé  de  porter^  te  voyà|^«  des  armes  pour 
sa  dtfsnèe  |mBoaBalI«%  (  Avis  dn  conseil  d'État)  des  10*17  mai 
1811.) 

'  Akt.  4^^'  Les  propriétaires)  pornssiouis  ot  fermiers  pea- 
yahtcn  toac  tsriqps  répousser  avao  les«amias  à  feu  les  bêtes 
fauves  qui  se  répandent  sur  leurs  récoltes.  (Loi  des  a8--3o  «viil 
t^jigp^  flft«  i6w} 

AaT<  4^0.  Les  eitoyeas  ae  peuvent  ètM  admis  en  anaas  de> 
yaift  aunlnt  autaritét  (  Loi  du  ai  juin  1 79a.  ) 

Atnr.  4^1*  I^  est  interdit  de  porter  aucune  espèce  d'annei 
ou  bâtons  dans  les  asseniblëei  ékctorales. 


<»7) 

AIKOO  IwMilir  tm  peut  y  entrer  t^m  daat  !«  4m  frévut  p« 
la  loL 

^  Cil  égàkHiiit  défnidii  de  porter  anolné  espèce  d'armes 
âttn»  tes  tfgUtéiy  dus  M  feirts^  matéhéb  et  Milles  lieoK  de 
nusemblemens ,  ssds  {irtfjiidke  des  fjardes  cfaergés  du  miliiitieii 
d«  là  policé.  (Leris  des  ^-3  juin  1790,  art.  5  et  7;  des  3- 
14  ètftÉfÈïhfë  1791^  .tit^  II,  secL^iy,  art.  ai  du  6  germinal 
nnTIy  ch.  IV,  S 6,  art.  1.) 

Avt.  49901^  Tôal  Ffan^  insoHl  snr  les  èODUMes  de  la 
gatide  natieiial^  ei  porté  sur  on  rôle  de  contribution  foùdire 
et  mobilière  a  le  droit  d'être  armé.  (Décret  du  10  avril  l8l5y 
kti.  i.) 

Art.  4393.  Les  fabrique,  comtnérce^  Tente,  débit,  atbat,' 
port  et  usage  des  poignards ,  couteaux  en  forme  de  poignards , 
soit  de  poche,  soit  de  fusil ,  ptàtbteitf  de  poche ,  épées  en  bâton, 
bâtons  à  ferrement,  antres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout, 
et  autres  armes  offensives  cachées  et  secrètes ,  sont  défendus , 
sooa  peine  de  confiscation  des  objets  défendus  et  d'une  amende 
ie  1 00  fr.  contre  les  marchands  tt  iabricéns ,  et  de  Sôo  tr,  d*a- 
mende  et  d'Un  ethptUôtiMiïieht  dé  ûi  ihbii  CoUt^  eeux  qui 
iMi  itttxiëi  poi'teuM  àtéAiibê  âMbe».  (Dédaratioai  du  ni  mars 
t )^8i  êééÉHi  diâ  tû  man  1806.  ) 

Aat.  4^^«  ^^  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  compris  dans 
lea  armas  offensives  dangereuses  et  secrètes,  dont  la  fabrica- 
tion ,  l'asage  et  le  port  sont  défendus  par  les  lois  et  (lunir  con- 
lormémenl  à  la  déaaration  <tu  2a  ihars  1 728.  (l^écret  du  2  ni- 
vôse an  XIY.  ) 

Mit 4  49981  QaflcOnqoe  est  trouvé  obassant  et  ne  justifiant 
tn>îatd'iiaperBÛs  de  portd'armei  de  diasse,  délivré  co*fenkiéf- 
mmKi  an  décMdM  1 1  juillet  l8iev  est  traduit  devant  le  tribu^ 
nél  de  polièè  cbrreotioimelle  et  puni  d'une  amende  qui  i\e  peut 
être  moindre  de  3o  fr.  ni  excéder  60  fr.  (  Décret  du  4  mai 
1812, art.  I.) 

Art.  /^2gl&.  L'administration  de  l'enregistrement  est  char- 
gée de  fournir  les  permis  de  port  d'armes  de  chasse; 

Ils  sont  uniformes  et  timbrés  à  Paris  pour  tout  le  royaume  ; 


\ 


C  368  ) 

Sk  sont,  à  Ulon  ou  foacfae  et  relîët  en  KgUtve»  (Décvet  -du 
1 1  jaillet  1810,  art.  1 ,  a  et  3.  ) 

Ait.  4^97.  L^administratîon  de  renregUtvement  advcflse  an 
directeur  de  chaque  département  des  registres  de  permis  de 
port  d'armes  de  chasse.  (Ibid.,  art.  10.  ) 

Art.  4^9^-  ^  P***^  ^°  ^^  P^7^  *^  receveur  de.  l'enr^pstre- 
ment  du  chef-lieu  du  département,  et.il  en  est  &it  un  Article 
particulier  de  recette.  {Ibid,,  art.  11.) 

Art.  4^99*  Les  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ne  sont 
valables  que  pour  un  an ,  A  dater  du  jour  de  leur  délivraïK^e. 
(Ibid.,  art.  la.) 

Art.  43<^<>-  l'C  droit  sur  les  permis  de  port  d'armes  est  fixé 
à  i5fr.  (Loi  du  28 avril  1816,  art.  77.  ) 

SECTION  V. 
De  la  Police  rurale  et  forestière. 

DCCCLXXXVn.  La  police  rurale  et  forestière 
veille  à  la  conservation  clés  fruits  de  la  terre. 

L'administration  y  concourt  par  des  règlemens  qui 
prescrivent  ou  interdisent,  et  par  des  mesures  de 
prévoyance. 

Se3  agens  concourent  aussi  à  la  répression  des  dé- 
lits et  contraventions ,  en  les  constatant  et  livrant 
leurs  auteurs  à  1  autorité  judiciaire. 

Art.  4301.  La  police  des  campagnes  est  spécialement  soas 
la  juridiction  des  juges  de  paix  et  des  autorite's^municipales,  et 
sous  la  surveillance  des  gardes  champêtres  et  de  la  gendarme-   ' 
rie.  (Lois  des  a8  septembre-G octobre  17919  tit.  II ,  art.  i.) 
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PREMIÈRE  DIVISION. 

De  la  Police  rurale  en  général. 
PREMIÈRE  SOUS-DIVJSION. 

« 

Des  Droits  de  vaine^pdiure. 

Art.  43oa.  Le  droit  de  vaine^tiure  dans  une  commune  ^ 
«ccompftgné  on  non  delà  serritude  dnparcoan,  ne  peut  exi^ 
ter  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier, 
ou  autorise  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial ,  et  à 
la  charge  que  la  vaine-pâture  n'y  soit  exercée  que  conformé- 
ment aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne  contrarient  pas  les 
réserves  portées  par  la  loi.  (  Lois  des  a8  septembre-6  octobre 
«79«»  tit.  !•',  sect.  IV,  art.  3.  ) 

AaT.  43o3.  Dans  tous  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine-pâ- 
ture soumis  à  l'usage  du  troupeau  en  commun,  tout  proprié- 
taire ou  fermier  peut  renoncer  à  cette  communauté ,  et  faire 
garder  par  troupeau  séparé  un  nombre  de  têtes  de  bétail  pro- 
portionné à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploite  dans  la  commune. 
{Ibid.,9LTi,  la.) 

Art.  4304.  La  quantité  du  bétail,  proportionnellement  â 
l'étendue  du  terrain,  est  fixée,  dans  chaque  commtme,  h  tant 
de  bétes  par  arpent,  d'après  les  règlemens  et  usages  locaux, 
et,  à  défaut  de  documens  positifs  à'  cet  égard,  il  y  est  pourvu 
par  le  conseil  municipal.  (Ibid,,  art.  i3.) 

Art.  43o5.  lïéanmoins»  tout  chef  de  famille  doniicilié  qui 
n'est  ni  propriétaire  ni  fermier  d^aùcun  des  terraius  sujets  au 
parcours  ou  à  la  vaine-pâture ,  et  le  propriétaire  ou  fermier  à 
qui  la  modicité  de  son  exploitation  n*assure  pas  l'avantage  qui 
va  être  déterminé ,  peuvent  mettre  sur  lesdits  terrains,  soit 
par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  commun,  jusqu'au 
nombre  de  six  bétes  à  laine  et  d'une  vache  avec  sou  veau,  sans 
préjudicier  aux  droits  desdites  personnes  sur  les  terres  com- 
munales, s'il  y  en  a,  et  sans  rien  innover  aux  lois,  coutumes 

T.  m.  94 
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•a  usages  locaux  et  de  temps  îminëmorial ,  et  qui  leur  accor* 
dent  un  plus  grand  avantage.  {Ibid.,  art.  t40 

Art.  43o6.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres 
dans  des  communes  sujettes  au  parcours  ou  â'ia  vaine-pâture, 
et  dans  lesquelles  ils  ne  sont  pas  domiciliés,  ont  le  même  droit 
de  mettre  dans  le  troupeau  commun ,  ou  de  faire  garder  par 
troupeau  séparé,  une  quanti  té,  de  têtes  de  bétail  proportionnée 
k  l'étendue  de  Texploitation  et  suivant  les  dispositions  des 
articles  précédens. 

Mais  y  dans  aucun  cas ,  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne  peu- 
vent céder  leurs  droits  à  d'autres.  (Ibid.,  art.  tS.) 

Aht.  4307.  Les  bouchera  de  Paris  ne  peuvent  jouir  de  Terer- 
cice  du  droit  de  parcours  sur  les  terres  en  jachère  de  la  ci> 
devant  banlieue  de  Paris.  (Avis  du  conseil  d'État,  du  3o  fri- 
maire nn  Xn.  ) 

DEUXIÈME  SOVS-DirrSfON, 

De  la  Chasse, 

DGCX^LXXXVIIL  La  chasse  comprend  tous  les 
moyensde  s'emparer  par  force^  par  ruse  ou  par  adr&s(;e 
des  anitoaux  sauvages.  ^ 

Elle  est  un  attribut  desdix>il$  de  propriété. 

£11  assurant  et  protégeant  la  propriété^  l'Etat  a  dû 
pourvoir  à  la  sûreté  publique. 

De  là  les  lois  de  poKcc  qui  règlent  Texercice  de  la 
chasse. 

DCCCLXXXIX.  Le  contentieux  relatif  au  droit  de 
chasse  appartient  q  Tau  tori  té  judiciaire;  la  répi*es$ion 
des  contraventions  et  délits  lui  appartient  également. 

L'administration  fait  les  règlemèns  et  surveille. 

'     .  •  •      •  ". 

WiT.  43e8.  Il  est  défendu  k  toutes  penonnea  de  diasser,  «n 
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quelque  temps  et  de  quelque  mJinière  qnçcc  sbit ,  «ur  le  ter- 
rain d'auirui  sans  son  consentement,  à  peine  de  20  francs  d'à- 
ineMle  envets  k  commuite  do  Keu  et  d'une  indemnité  de 
MO  flancs enV€n*B  le  prbprîe'taire  des  fruits,  sans  préjudice  de 
plus  grands  dommages^iuti^rêts,  s'il  y  a  lieu. 

Péfeàses  «ont  pareillement  fa(ites ,  sôus  ladite' peine  de  ao  fr. 
d'amende  y  aux  propriétaires  ou  possesseurs,  de  cLasser  dan» 
kureterresnoncloses^mêmeenjachèrei,  jusqu'après  là  ré- 

coite  entière  des  fruits. 

Daus  chaque  département,  le  préfet  fixe  annuellement  le 
temps  daus  leqiiel  la  chasse  est  libre'  aux /propriétaires  sur 
leurs  terrés  non  doses.  X  Lôîs  des  28-So  avril  1 790 .  art.  1 .  )    • 

Art.  4309.  Le  conseil  municipal  de  chaque  commanc  est 
autorisé' à  établir  on  ou  plusieurs  gardes  messiers",  bangards 
ou  gardes  champêtres,  qui  sont  reçus  et  assermentés.  {laid, , 

Art.  4310.  Il  est  lifire  à  tous  pi^oprîétaîres  où  possesseurs 
de  chasser  et  faire  chasser  en  tout  temps  dans  f  es  lacs  et  étangs, 
et  dans  celles  de  ses  possessions  qui  sont  séparées  par  des 
muts  ou  haies  vives  d'avec  les  bérita|;e6  4'«|utByf.  (làid.^ 

art.    l3.  )  ,  ''*;...;.!•> 

Art.  431  i.  Peut  également,  tout  propriétaire  pu  possesseur 

.autre  qu'un  sîniple  usager,  même  dans  les  temps  prohibés, 

chasser  et  faire  chasser,  sans  chiens  courons,  dans  ses  boi«  et 

forets.  (/Wrf.,  art.  14. )  .       ,       ,    ■ 

Art.  43 12-  Il  est  pareillement  libre,  en  to^l;  l^^ps,  aux 
propriétaires  ou  possesseurs,  et  même  au  fermier,  de  détruire 
le  gibier  dans  ses  récoltes  non  closes ,  en  se  servant  <jLç  Si^lfi  ou 
autres  engins  qui  ne  peuvent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre , 
comme  aussi  de  repousser  par  des  armes  à  feu  les  bêtes  fauves 
qui  se  répandent  dans  lesdites  récoltes.  {lùîd.,  art.  i5.  ) 

A|tT.  431 3.  La  chasse  dans  les  forêts  de  TÉtat  ei^t  ^tçi^/ite 
à  tous  particuliers  sails  distinction.  (Arrêté  du  2S  vendémiaire 

An  V,  vt.  i.)     ,,.....  ..•■.::.-;. 

Art..  4314.  Les  gardes  sont  te):iusd6dresçer^  coi4i'4i.}f;9pon^ 
treveilans,  les  proobs- verbaux  dans  la  forme  prescrite  pour  les 

2|  . . 
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mntresdâits  foresliars,  et  de  lai  remeUiv  k  ragent  forestier  de 
rarrondissement.  (  ïbid, ,  art.  a.  ) 

Aet.  43 1 5.  Il  ^st  défendu  à. €[ui  que  ce  soit  4e  prendre  on  de 
taer,  dans  les  forets  et  bois  royaux,  les  cerCi  et  bicbes.  (Or«* 
donn.  royale  du  20  août  1814,  art.  3.  ) 

Art.  4316.  Les  permissions  de  chasse  ne  sont  accordées  ^ne 
par  le  grand-Teneur. 

Elles  sont  de  deux  espèces,  celle  de  chasse  à  tir  et  celle  de 
chasse  à  courre.  {Ibid,,  art.  5  et  6.  ) 

AIT.  4317-  I'^  conservateurs  et  inspecteurs  forestiers  veil- 
lent à  ce  que  les  lois  et  règlemens  sur  la  police  des  chasses,  et 
principalement  la  loi  du  3o  avril  1790,  soient  ponctoellenient 
exécutés. 

Ceux  qui  chassent  sans  permission  sont  poursuivis  oonfor- 
méiuent  aux  dispositions  de  cette  loi.  (  Ibid. ,  art.  8.  ) 

TROISIÈME  SOVS-^DtnSION. 
De  la  Desintction  des  loups. 

An.  4318.'  IDest  accordé  à  tout  citoyen  une  prime  de  &o  k, 
par  chaque  tète  de  louve  pleine ,  4^  ^*  V^  chaque  tête  de 
loup,  et  20  fr.  par  chaque  tète  de  louveteau.  (Loi  du  10  mes* 
sidor  an  V,  art.  ?.. } 

AsT.  431 9-  Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  loup  enragé  ou  non 
s*est  jeté  sur  des  hommes  ou  en&ns ,  celui  qiû  le  tue  a  une 
prime  de  i5o  fr.  {!bid,,  art.  3.) 

Art.  4320.  CëUii  qui  a  tué  un  de  ces  animaux  et  veut  tou-* 
cher  l'une'  des  primes  promises  par  la  loi  est  tenu  de  se  pré- 
senter à  Tautorité  municipale  la  plus  Voisine  de  son  domicile^ 
et  d'y  ftiire  coÂsUter  la  mort  de  l'animal ,  son  âge  et  son 
•eue. 

Si  c^est  une  louve ,  il  est  dit  si  elle  est  pleine  ou  non.  {Ibid,, 

art.  4.) 

Art.  4321.  La  tète  de  l'animal  et  le  procès-verbal  dresse 
par  Fàtitorité  înunicipale  sont  énvoyeli  au  préfet  du  ddpsrte- 
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«letit  ^  qui  détWre  un  mandat  sur  le  receTeur  général ,  sur  tcà 
Ibttd»  qui  sont ,  ^à  cet  effet ,  mis  entre  ses  mains  ^«r  ordre  du 
iBÎnistre  de  llntérieur.  (  ïbià,,  art.  5.  ) 

AaT.  4322.  Il  est  &it,  dans  les  forêts  de  l'État  eï  dans  lea 
campagnes,  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s'il  est  nécesr 
saire,  des  chasseis  et  battues  généra  tes  ou  particulières  aux  Ibnpt» 
renards ,  blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles.  (Jhrrété  du 
igphiYtôse  an  V,  art.  2.  )  ' 

Aet.  4^23.  Les  chasses  et  battues  sont  ordonnées  par  tes 
préfets  y  de  concert  avec  les  officiers  de  là  to'uvètérie ,  sur  la 
demande  de  ces  derniers  et  sur  celle  des  autorités  municipales. 
(rtiV/.,  art,  3.)  ' 

Art.*  4324*  Les  battues  ordonnées  sont  eicécUtées  koiis  la 
direction  et  la  surveillance  des  officiers  de  là  Ibuveterié ,  qui 
règlent  y  de  concert  avec  les  autorités  municipâles',^lës  jours  où 
elles  se  font  et  le  nombre  d'hommes  qui  y  sont  isppelés,  {Ibid,^ 

.)    ■  •   •  .  ;  ' 

Abt.  4325.  Les  autorités-  administratives  sbtit  autorisées  à 
permettre  aux  particuliers  qui  ont  des  équipages  et  autreii 
moyens  pour  ces  chasses  de  s'y  livrer,  sous  V^P^P^ction  et  la 
surveillance  des  officiers  de  la  louveterie.  (^fbid. ,  art,  5.) 

Aar.  4326.  Il  est  dreieé  pro€ès-v<^bal  de  diaque  battue, 
du  nombre  et  de  l'espèce  des  animaux  qui  y  ont  été  détruits. 

Un  extrait  en  est  envoyé  au  ministre  des  finances.  (  fbid, , 
art.  6.  ) 

AaT.  4327.  Il  lui  est  é^lement  envoyé  un  état  des  animaux 
détruits  par  les  chasses  particulières,  et  même  par  lés  piégtt 
tendus  dans  les  campagnes  par  les  habitans ,  à  Teffet  d'être 
pourvu  y  s'il  y  a  lien,  sur^son  rapport,  aupaiëmèiA  des  réconvr 
penses  promises.  {Ibid,,  art:  7  ;  ordonn.  royale  du  r^  novem* 
bre  1820, art  87, 38,  39.  ) 

QUATRIÈME  SOVS-DI VISION. 
Dé  rÉcheniilage  des  arbres^, 

Abt.  4328.  Tous  propriétaires,  fermiers,  locataires  ou  au- 
tres faisant  valoir  leurs  propres  héritages  ou  ceux  d'autrui  sont 


I 

.t6im$,  chacun  eu  droit  soi,  d'écbeail)fSi'.o|i  fâke  écbroiller  k» 
arbres  étante  si^  Iqsdits  héritages,  .ài.poMie  d'amende  qiû  ne 
peut  être  moindre  de*  Uois  jountéerdelFaT^il  et  plus  Jerte  de 
dix.  (  Loi  do.  26  v<;uto$e  aa  IV,  ,art.  i .  ) 

^ .  AiiT.,.,i^3a9.  ^Il^^sout  tenufi^  spuf  I^s  luéines  peines ,  de  brû- 
ler sur4^-chaingJeaboursesrettoiles  qui  sont  tirëeedesartwesy 
*bâie5  oii^bui3soi)8;^  et  ce  dana  un  lien  ou  il  n'y  a  attcao  daa^ 
de  communication  de  feu,  soit  pour  les^bois,  arbres  elbrujcieft 
spit  pour  Jes^q^^^ous  et  bâtimens.  [Ibid.,  art.  a.) 

ÀRf.  43^0.  Les  préfets  des.departemens  sont  tenus  de  fiiire 
échenillfr,.  dan^s.  le^  jaicine  délai,  les  arbres  étant  sur  les  do- 
maines de  rËtat  non  affermés.  (lùid.,  art.  3.) 

Art.  ^iZ\f  Les  maires  des  communes  sont  tenus  de  surveil- 
ler l'exécutiQiftdes  présentes  dispositions. 

Ils  sont 'responsables  des  négligences,  {fbid,^  art.  40 
.  AsT.  j^dSç^f  Les  dispositions  sont  exécutoires  dans  les  linit 
jours  de  la  publication,  qui  doit  en  être  faite  le  20  janvier  de 
cliaqqe  a^i)ée,,à  la  4iligence  d^  luakes.  {ïbid>\  ai't.  8  et  1.) 
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»  •      f         11 

Des  Èpipoùiies,^ 

'    •  •  * 

•     )  i'c«  DiêpàittUnâ  généraUê. 

Akt.  4.333  • .  L^9^  bestiaux.  mpxt^4oul  f^f^vUs^  dant  la  journée 
jk  qua^rf!  pieds  de  pr^ondeoi  par  le  propritftakrfc  et  dana  son 
.terrai^/aii  voitures  à  L'endroit  désig;Bé  par  reutorittf  ra— iri- 
P^lAsPP.Vtr  }  être  également  epipuM^,  .fous^peiue  9  paf  )e  délus* 
quant  y  de  payer  une  ai^esade  de.  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  et  les  frais  de  transport  et  d'ef^fpins^llient.  (Lois  des 
a8  septembre-6  octobre  179.I1  tit.  II,  art.  i3.) 

Aet.  433^.  Aussitôt  qu'un  propriétaik-ë' à  Un  troupeau  ma- 
lade ,  il  est  tenu  d'en  faite  la  Atfdàratidn  AM'autorité  muni- 
cipale. 

Celle-ci  assigne  sur  le  terrain  du  p^rcoui*s  ou  de  la  vaîne* 
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pâture  I  ai  l'un  ou  l'autre  existe  i$jns  la  comuinne,  un  espace 
où  le  troupeau  malade  peut  pâturer  exclusireinent,  et  le  che-« 
uiiii  qu'il  doit  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage. 

Si  ce  n'est  pas  un  pays  de  parcours  ou  de  vaine-pâture  ^  le 
propriétaire  est  tçnu  de  ne  point  Caire  sortir  de  ses  héritages  le 
troupeau  malade.  (  Ibid. ,  tit  1*%  sect.  IV,  art.  19.  ) 

Art.  4335.  Les  autorités  administratives  doivent  employer 
tous  lea  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  et  ar-« 
réter  les  épizooties  et  la  contagion  de  la  morve  des  cbevaUxa 
{Ibid,,  art.  sio.) 

Art.  4336.  Tout  propriétaire  ou  détenteur  dd  bêles  k  cornet 
qui  a  upc  ou  plusieurs  bètes  malades  ou  suspectes  est  tenu  d'en 
avertir  8ur-le-4:liaiiip  lo  maire  de  là  commune ,  qui  les  fait  vi- 
siter par  un  expert.  (Arrêté  mini^t.  du  27  messidor  an  V  ;  arrêt 
du  parlement,  du  24  mars  174^  ;  arrêts  du  conseil;  du  19  juil- 
let 174^»  ^^^'  ^'  ^^  16  juillet  i;84«  art.  1.) 

Art.  4337.  La  maladie  constatée,  le  maire  ^t^ille  k  ce  que 
ces  animaux^ soient  sépai^  des  autres,  ne  coninmniqueibt.avec 
aucun  animal  de  la  commune  et  n'aillent  pas  dans  )es  pâttt-* 
cages  et  abreuvoirs  communs.  (  Arrête  minist.  du  ^7  messidor 
an  Y  s  arrêt  du  conseil,  du  1  g  juillet  1746,. art.  2.  )    . 

Art.  4338.  ,Le  maire  informe,  dans  le  jour,  le  sous<^préfet 
de  l'arrondissement,  du  nombre  de  bétes  malades  et  des  noms 
des  propriétaires. 

Ce  dernier  en  prévient  le  préfet.  (Arrêté  minîet..daa7  roes" 
sidor  an  Y  ;  arrêt  du  conseil ,  du  19  juillet  1746.  ) 

Art.  4339.  Aussitôt  qu'il  est  reconnu  que  l'épizQ^'tie  existe 
dans  une  commune,  le  maire  en  instruit  tous  les  propriétaires 
de  bestiaux  de  la  commune,  par  une  affiche  posée  aux  lieux 
ordinaires,  dans  laquelle  il  leur  enjoint  de  lui  déclarer  le 
nombre  de  bèies  à  cornes  que  chacun  possède  4  avec  désigna- 
tion d'âge,  d^  taille,  etc.  (Arrête  minist.  du  27  messidor  an  Y; 
airét  de  conseil ,  du  19  juillet  17464  art.  4> } 

Art.  434^'  ^0  maire  fait  eiMuite  marquer^  tous  ieeyeux,- 
-  toutes  les  bêtes  à  cornes  de  sa  commune  avec  un  fer  chaud 
représentant  la  lettre.M. 
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L'épisootie  passée,  le  préfet  ordonne  Tapposîtion  d'une 
tne-marque  qu'il  détermine,  (Ktur  que  ces  besUanx  puissent 
aller  et  élre  veudus.  (  ïbid.,  ibid.;  arrêt  du  consdl,  du  i6  juil- 
let 1784.) 

Aht.  434 >•  I^  maire  fait  des  visites  journalières  chez  les 
propriétaires  ou  détenteurs,  pour  s'assurer  qu'aucun  de  leurs 
bestiaux  n'en  a  été  distrait  et  n'a  communiqué  avec  ceux 
des  communes  voisines.  (Arrêté  ministériel  du  27  messidor 
an  V;  arrêt  du  conseil,  du  a4  mars  1745,  art.  t.) 

Art.  4342-  ^^  fonctionnaire  public  qui  rencontre  ddiors 
une  de  cet  bêtes  doit  la  conduire  ou  faire  conduire  cbes  le 
juge  de  paix,  et  la  faire  tuer  sur>le-champ.  (Arrêté  minist, 
du  27  messidor  an  V;  arrêt  du  conseil,  du  19  juillet  174^* 
art.  7.) 

Art,  4343  >  Les  propriétaires  de  bêtes  saines  en  pays  infecté 
peuvent  les  faire  tuer  cbes  eux,  ou  en  vendre  aux  bouchers  de 
la  commune,  à  condition, 

i\  Défaire  constater,  par  l'expert,  qu'elles  ne  sont  pas 
malades  ; 

a**.  Qne  le  boucher  n'entre  pas  dans  l'étable  ; 

3*".  Qu'il  tue  ces  bêtes  dans  les  vingt-quatre  heures  ; 

4^.  Que  le  propriétaire  et  le  boucher  soient  saisis  de  la 
permission  par  écrit  du  maire ,  à  l'un  de  livrer  et  à  l'autre  de 
tuer  les  bêtes  désignées.  (Arrêté  ministériel  du  27  messidor 
an  V  ;  arrêt  du  conseil,  du  19  juillet  1746 y  art.  8.) 

« 

§  a«  Des  Mesures  à  prendre  en  cas  d^épizootie  déclarée. 

Art.  4344*  «^^  ^  demande  des  autorités  administratives, 
les  gardes  nationales,  la  gendarmerie,  les  gardes  champêtres, 
et  au  besoin,  les  troupes  de  ligne,  sont  employés  pour  assu- 
rer l'exécution  des  dispositions  ayant  pour  but  de  prévenir  et 
de  réprimer  les  effets  des  épizooties,  et  notamment  pour  foi^ 
user  des  cordons  et  empêcher  la  communication  des  animaux 
suspects  «vec  les  animaux  sains.  (Ordoan.  du  27  janvier  181 5, 
art,  a.) 
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Akt.  434^*  DftDS  les  dëpartemetis  où  la  maladie  n'a  pas  en- 
core pénétré,  les  préfets  ordonnent  la  visite  des  étables  aussi 
souvent  qn'îU  le  jugent  utile  ;  ils  exercent  une  surveillance 
active ,  et  font  les  dispositions  nécessaires  pour  que  Von  puisse 
exécuter,  sur-le-champ  et  partout  où  besoin  est,  toutes  lea 
mesum  propres  à  arrêter  les  progrès  de  Tépizootie ,  si  elle 
vient  A  se  manifester.  {Fbid,^  art.  3.  ) 

Aet.  4346*  A  la  première  apparition  de  symptômes  de  con- 
tagion dans  une  commune ,  il  y  est  envoyé  des  vétérinaires 
chargés  de  visiter  les  bestiaux  et  de  reconnaître  ceux  qui  doi- 
vent être  abattus.  L^àbattage  a  lieu  sans  délai ,  sur  Tordre  des 
maires  et  de  commissaires  délégués  par  les  préfets.  (Ibid., 
art.  4.) 

A  AT.  4347-  ^1  c*^  dressé  des  procès-verbaux  à  l'effet  de 
constater  le  nombre  et  la  valeur  des  animaux  qui  ont  été  ou 
qui  doivent  être  abattus  pour  arrêter  les  progrès  de  la  conta* 
gion. 

Les  extraits  de  ces  procès-verbaux  sont  envoyés  par  lea 
préfets  au  directeur  général  de  l'agriculture  etducompiercei 
qui  fiiit  établir  l'état  des  indemnités  auxquelles  les  proprié- 
taires d\i  ces  animaux  ont  droit.  (  Ibîd,,  art  5.  ) 

SIXIÈME  SOUS-^DIFISIOir. 
Des  Récoltes. 

M 

Art.  4348.  L'autorité  municipale  doit  pourvoir  à  faire 
serrer  la  récolte  d'un  cultivateur  absent,  infirme,  ou  acciden- 
tellement hors  d'état  de  la  faire  lui-même,  et  qui  réclame  ce 
secours  ;  elle  a  soin  que  cet  acte  de  fraternité  et  de  protection 
de  la  loi  soit  exécuté  aux  moindres  frais. 

Les  ouvriers  sont  payés  sur  la  recette  de  ce  cultivateur. 
.  Chaque  propriétaire  est  libre  de  faire  sa  récolte,  de  qui^que 
nature  qu'elle  soit,  avec  tout  instrument,  et  an  moment  qui 
lui  convient ,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux  pro- 
priétaires voisins. 
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Cependant  I  dans  les  payi»  où  le  ban  de  Tendanfes  «ai  en 
usage,  il  peut  être  fait  à  cet  i^gard  un  règlement  cliaque  année 
par  le  conseil  municipal ,  mais  seulement  pour  les  vignes  nou 
closes. 

Les  réclalnations  qui  peuvent  s'élever  contre,  le  règl<svient 
sont  portées  devant  le  préfet,  qui  y  statue,  sur  l'avis  4^  sons- 
préfet.  (Lois  des  28  septeiiibre«6  octobre  1791^  tit.  I^s«ci.  V^ 
art.  I .  ) 

àftT.  4^49*  Nulle  autorité  ne  peut'suspendre  ou  iaterrertïr 
les  travaux  de  la  campagne,  dans  les  opérations  de  la  semence 
et  des  récoljles.  (  Ibid.,  art.  2. } 

SEPTIÈME  SOUS-DIPISION. 

Des  Glaneurs. 

^  Abt.  435o.  Les  glaneurs  ,  les  râteleurs  et  firapilleurs  ^  dans 
les  lieux  où  les  usages  de  glaner,  de  râteler  et  de  grapiller  sont 
reçus ,  «ne  peuvent  entrer  dans  les  champs,  prés  et  vigies  ré- 
coltés et  ouverts  qu'après  l'enlèvement  entier  des  fruits. 

En  cns  de  contravention ,  les  produits  du  glanage,  du  râte- 
lage  et  du  grapiilage  sont  confisqués,  sans  préjudice  d'autres 
peines  s'il  y  a  lieu. 

Le  glanage,. le  râtelage  et  le  grapillage  sont  interdits  dans 
tout  enclos  rural ,  tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  6,  sect.  lY,  tit.  I 
de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791.  (Lois  des  28 sep- 
tembre-6  octobre  1791 ,  tit.  II,  art.  21  ;  C.  P.,  art.  471  > 
n*  lô.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 

« 

Dispositions  spéciales  à  la  Police  forestière. 

,  N.  B.  Pour  ne  point  diviser  le  système  du  Code  forestier^ 
noua  renvoyons  à  la  portion  du  IV  livre  qui  traite  du  légime 
forestier ,  et  où  les  dispositions  de  police  se  lient  à  celles  qui 
concernent  la  conservation  du  domaine  public* 
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«       J  *  ' 


LIVRE  QUATRIÈME.     , 

He  t Administratioxi  financière. 

DCÇCXC«  Vadmiaistratioa  fiaoncieni  toibresse 
la  gestion  des  receltes  et  ..dépensés ..  4ê  rÉttt»  elle 
a  poar  objet  de  fourtiir  à .  toutes  left  branches  de 
serricc  public  liss  moyens  ecQnOnik|iies  d^etécntion* 

Elle  tire  de  ce(te  destinotioo  les.  ivÎTiIégei  qui  loi 
sont  propres. 

DCCGXCI*  VÊlalj  simple  propriétaire;  faît>  dans 
ses  rapports  avec  les  particuliej*s ,  lofllce'de  personne 
privée,  subit  alors  Ic^  r^eglo^^^^idroit  caramnn,  et 
jouit  seulement  de  quelques- eiïldepCîoDS  introduites 
en  sa  faveur  par  les  hiTs,  relativeitibnt  aux  formes  de 
procéder. 

DCCCXCII.  Les  divers  impôts  forment  la  prin- 
cipale branche  des  revenus  de  TÉtat  ; 

En  les  acquittant ,  les  particuliers  remplissent  un 
ordre  d'obligations  imposé  par  lal(>i; 

En  les  recouvrant  y  TÉtat  exerce  un  droit,  accom- 
plit un  devoir; 

Il  est  armé  du  pouvoir  nécessaire. 

DCCCXCIil.  L'État  contractant  avec  des  particu- 
liers pour  la  confection  ou  la  fourniture  de  divers 
objets  nécessaires  aux  services  publics,  se  trouve 
avec  ceux  qui  ont  traité  avec  lui  dans  une  situa* 
tion  spéciale,  relative  à  la  nature  de  ces  conventions.. 


/ 
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DCGCXCIV.   L'État  trouve  dan*  les  amples  ci- 
'toyens  des  créanciers  oa  des  débiteurs ,  à  des  titres^ 
divers;  une  protection  lui  est  accordée  pour  le  rec»u- 
vreroent  de' ses  créances. 

DCCCXCV.  Certaines  règles  gouvernent  la  liqui- 
dation y  la  GonsliluUon  et  le  paiement  de  sa  dette* 

Enfin  p  VÈM  a  des  comptables  ; 

Les  dépositaires  des  deniers  publics  se  trouvent 
•soumis  vis*^-vis  de  lui  k  une  responsabilité  légale,  à 
des  devoirs  d'un  ordre  spécial. 

DCCCXCVI.  Hé  là  naissent  autant  d'espèces  diflë^ 
rentes  de  rapports  entre  l'administration  publique  ek 
les  particuliers. 

On  peut  les  ranger  sous  quatre  cKe&  principaux  i 

Le  domaine , 

Les  contributions  publiques^ 

Les  dépenses  publiques , 

Les  deniers'publics. 


(58i  ) 
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TITRE  PREMIER. 

Du  Domaine  public. 

PCCCXCVII.  On 'distingue  le  domaine  de  l'Éftt 
du  domaine  de  la  conronne. 

On  distinguait  aussi ,  il  y  a  quelques  années ,  un0 
troisième  espèce ,  celle  du  domaine  extraordinaire; 
mais  elle  a  disparu* 

Elle  a  laisse  seulement  après  elle  des  donataires, 
dont  les  droits  sont  réglés  par  une  législation  spé-. 
ciale. 
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CHAPITRE  PREl^ISa. 

Du  Domaine  de  l'Etat.  ' 

DCCCXCVIiL  Les  circonstances  politiques  qui  ont 
fait  entrer  momeotanëment  dans  le  domaine  de  Ffitat 
tous  les  biens  du  clergé ,  tout  le  produif  des  confis-* 
eatious  sur  lesémignés  et  des  autres  oonfiscations  re- 
volutioRiiaires  y  celles  qui  en  ont  fait  opérer  et  en  ont 
accompagné  la  vente,  ont  occasioué  une  législation 
exceptionnelle  qui ,  dans  sou  immense  complication , 
sortait  dés  règles  du  droit  convrouh,  et  dont  l'appH* 
cation  touche  heureusement  à  son  terme. 

Il  convient  donc  de  séparer,  dans  notre  législation 
domaniale,  la  portion  de  cette  législation  qui  est 
permanente ,  de  celle  qui  a  été ,  qui  est  encore  pure- 
ment temporaire. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  gêné  rides  ei  permanenics, 

DCCCXCIX.  Il  y  Si  un  domaine  qui  reste  en  jouis* 
fiance  commune  ; 

Telle  est  la  voie  publique,  par  exemple. 

DCCCC.  Il  en  est  un  qui  est  affecté  aux  divers  ser- 
vices publias; 

Tel  est  le  terrain  militaire  ; 

Tels  sont  les  édifices  publics,  comme  ceux  qui 
servent  aux  tribunaux,  à  1  administration,  etc. 
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DCCCCI.  Il  en  esl  un  qui  est  productif^  comme 
îéfi  propriétés  privées. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
De  la  Consistance  du  domaine  public, 

DCCCCIL  Certaines  portions  d^  domaine  )3ublic 
lui  appartiennent  parla  nature  même  des  choses; 

D*autrrs  lui  sont  acquises  et  luiadvîennent^  ou  de 
plein  droit  y  ou  pare^cpropriation,  ou  par  contrat  vo* 
lontaire. 

D'autres  lui  ont  été  réunies  par  des  lois  politiques. 

Art.  435i.  Le  domaine  de  l'Eut  proprement  dit  s'entend 
de  toutes  les  proprie'tës  foncières  et  de  tous  les  droits  réels  ou 
mixtes  qui  appartiennent  à  l'État ,  soit  qu'il  en  ait  la  jouis- 
sauce  actuelle ,  soit  qu'il  ait  seulement  le  droit  d'y  rentrer  par 
la  Toie  de  rachat,  droit  de  reversion  ou  autrement.  (Lois  des 
aa  novembre- i*'de'cembre  1590,  art.  i.) 

Art.  4352.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  cliarge  de  l'É- 
tat, les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages^ 
lais  et  relfiis  de  la  mer,  les  ports,-  les  havres ^  les  rades,  et  en 
général  toutes  les  portions  du  territoire  qui  ne  sont  pas  sus* 
ceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considérées  comme  des 
dépendances  du  domaine  public.  (  Jbid. ,  art.  ^  ;  C.  G. , 
art.  538.) 

Art.  4353.  Tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  inimeableai 
demeurés  vacans  et  sans  maîtres,  et  ceiUL  des  personnes  qui 
décadent  sans  héritiers  légitimes  ou  dont  les  successioni  sont 
abandonnées,  appartiennent  à  l'Etat. 

Il  en  est  de  mèine  des  biens  que  le  mort  civilement  acquiert 
depuis  sa  condamnation.  (Lois  des  Si2  novembre- 1**  décem- 
bre 1 790 ,  art.  3  ;  C.  C. ,  art.  SSg ,  33 ,  913,  723 ,  724,  768. ) 

Art.  4354.  Les  portes,  murs,  fossés^  remparts  des  places  de 
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0tterre  et  des  forteres&cSy  font  aussi  partie  da  domaine  de  l'État. 

Il  en  est  de  uième  des  anciens  murs ,  fossés  et  remparts  de 
edies  qui  ne  sont  plus  places  fortes.  (  Lois  des  ai  novembre- 
i**  décembre  1790^  an.  5;  C.  G. ,  art.  540  et  54i.  ) 

Abj*  4355.  Les  tles,  îlots,  attérisseuiens  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottable» 
appartiennent  k  l*État,  s'il  n*y  a  titre  ou  prescription  contraire. 
(G.  C.^art.  56i.) 

Art.  4356.  Les  bien»  particuliers  du  prince  qui  parvient  au 
trâne  sont,  de  plein  droit  et  à  l'instant  même,  réunis  an  do- 
maine de  l'État,  et  l'effet  de  cette  réunion  est  perpétuel  et  ir- 
révocable. (Édit  solennel  de  1607  (de  Henri  IV);  loi  des 
2ta  novembre-i**  décembre  1 790 ,  art.  6  et  7  ;  sénatua-coBsolte 
du  3o janvier  1810,  art.  ^8;  loi  du8  novembre  18149  art.  ao.) 

ÂaT.  4357.  Ont  été  réunis  an  domaine  de  l'État^  tous  les 
biens  ecclésiastiques  qui  appartenaient  an  clergé  et  aux  di- 
verses corporations  religieuses  en  1 789.  (Lois  des  a-4  novembre 
et  7-37  novembre  1789,  ) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
De  Pytliénalion  et  de  la  Concession  du  domaine  public. 

f 

DCCCCIIL  Le  droit  public  actael  dti  rojaume 
ti^admet  plus  Talienabilitc  du  domaine  de  FÉtat  en 
principe. 

L'interdiction  d'aliéner  n'existe  que  par  exception^ 
et  pour  certaines  propriétés  indispensable.^;  au  service 
publie. 

Akt.  4358.  Le  donuiine  de  l'État  et  les  droits  qui  en  dépen- 
dent peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  in^ 
commutable  en  vertu  d'un  acte  législatif.  (  Lois  des  9  mai*2i 
septcmbra  1790,  art.  i;  des  22  novembre- 1'' décembre  i790r 
5  2 ,  art,  8.  ) 

ÂST.  435g*  Les  droits  utiles  et  honorifiques ,  notamment 
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ceux  qui  participent  de  la  nature  de  TimpAt,  ne  sont  point 
cominerciables  ni  cessibles;  toutes  concessions  de  ce  genre, 
à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  sont  nulles  et  ont  été 
révoquées.  (Ibid-,  art.  9.) 

Art.  4360.  Aucun  laps  de  temps ,  aucune  fin  de  non-rece- 
voir  ou  exception ,  excepté  celle  résultant  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  ne  peuvent  couvrir  l'irrégularité  des  aliénations 
faites  sans  un  acte  législatif.  {îbid,,  art.  i3.) 

Art.  4361.  La  prescription  a  lieu  d'àilleui*s  à  l'éj^ard  des 
biens  dépendant  du  domaine  dent  la  vente  a  été  autorisée  par 
les  lois.  {Ibid. ,  art.  36.) 

Art.  4362.  Ne  peuvent  être  aliénés ,  .  '  ' 

1".  Les  terrains  des  fortifications  des  places  de  guerre  ou 
postes  militaires,  tels  que  remparts,  parapets,  fossés,  chc« 
mins  couverts,  esplanades,  glacis,  ouvrages  avancés,  terrains 
vides,  canaux,  flaques  ou  étangs  dépendant  des  fortifications, 
et  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens  de'fensifs  des 
frontières  du  royaume,  tels  que  ligues,  redoutes,  lialteries, 
retrânchemens,  digues,  écluses,  canaux  et  leurs  francs-abords, 
lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes  défensives  ou  qu'ils  en  tien- 
nent lieu,  quelque  part  qu'ils  soient  situés,  soit  sur  les  fron- 
tières de  terre ,  soit  sur  les  côtes,  soit  sur  les  Iles  qui  les  avoi- 
sinent  ; 

2*.  Tous  les  établissemens  et  logemens  militaires,  ainsi  que 
leurs  ameublemeos  et  ustensiles  existant  dans  lesdits  logemens 
et  établissemens,  soit  eu  magasin,  soit  que  ces  divers  objets 
appartiennent  à  l'État  ou  aux  ci-devant  provinces  et  aux  villes, 
tous  les  terrains  militaires,  tels  que  manèges  et  polygones  dont 
l'État  est  légitime  propriétaire.  (Loi  des  8-10  juillet  1791^ 
tit.  !•',  art.  i3,  tit.  IV,  art.  1.) 

Art.  4363.  Aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée,  pour 
biens  prétendus  appartenir  à  l'État,  qu'en  vertu  de  titres  cons- 
tatant la  domanialité  de  ces  biens  d'une  date  postérieure  à  la 
publication  de  l'édit  de  février  i566,  ou  d'une  date  antérieure 
à  ladite  publication,  si  les  titres  contenaient  clause  detretour 
ou  réserve  de  rachat. 

T.  III.  25 
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Le  tout,  sauf  le«i  exceptions  porlëes  par  l'art.  5  de  la  loi  da 
i4  ventôse  an  VII.  (Décret  du  8  mai  181&.  } 

Aet.  4364*  Les  conceations  dea  lab  et  relais  de  la  mer,  des 
accrues,  attérissetnent et  alluvions  deafleav^a,  rivièveaet  tor- 
rens ,  formant. propriété,  publique  ou  domaniale ,  doÎTeat  être 
piécédéeSi,  aux  frais  dea  demandeuia  de  tes  canceauÎQpg,  poar 
ce  qui  en  est  susceptible , 

i*.  De  plans  levés,  vérifies  et  appnmvës  par  laa  iagétâeins 
des  pouts  et  chaussées  ; 

a^.  D'uu  mesorage  et  d'une  description  exacte,  avec  IVr»- 
luation  en  revenu  et  en  capital; 

3**.  D'une  enquête  administrative  de  oomnwodB  cc  iaem»- 
modo;, 

If.  D'un  arrêté  pris  par  le  préfet  »  après  avoir  eatmndm  kt 
ingénieurs  des  ponts  et  cbaussées ,  ainsi  que  le  dircctetir  des 
domaines,  et  de  plus  le  directeur  du  génie  miliuàr»,  Janfoe 
les  objets  à  concéder  sont  situés  dans  la  zone  dea  fjrcotières  oa 
abords  des  places  fortes  ; 

5^.  De  l'avis  respectif  des  directeurs  généraux  des  paais  el 
chaussées  et  dea  domaines  ; 

6°.  De  Tavis  du  ministre  de  la  guerre,  dana  L'iaiéiét  de  la 
défense  du  royaiume  ; 

7^.  Enfin,  d'un  examen  en  conseil  d'État  (comité  des  6r 
nances)  des  demandes  en  concession,  ainsi  que  des  ^barge^^^ 
conditions  proposées  de  part  et  d'autre,  (  Ordoon*  r^ait  ^^ 
a3  septembre  182S.  ) 

TROlSiËME  DIVISION. 
De  V Administration  du  domamt. 

DCCCCIV.  Ijes  règles  qui  concernent  la  gestîotr 
de»  biens  de  FÉtat  ont  pour  but  la  conseryatiou  du 
patrimoine  public ,  et  sont  imitées  de  celles  qui  î^ 
gissent  l'administration  des  biens  des  mineurs. 
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Elles  fiant  assimilées,  soas  ce  rapport,  k  celles  qui 
gouvernent  les  ëtablissemens  publics.  (P^oir  ci-devant,, 
lîv.  II,  tît- 1'*.) 

PREMIÈRE  SOVS-DIFfSJOPf. 

Def  Baux, 

Art.  43^*  L'administration  ne  peut  ftfgir  par  dliB-oiéÉiio 
on  par  des  préposés  qneleonqnes^  aacim  des  biens  du  do-^ 
maitie* 

Elle  est  tenue  de  tous  les  affermer,  même  les  droits  încor* 
porels,  excepté  les  rentes  constituées  et  celles  foncières,  créées 
en  argent,  de  ao  livres  et  aïkdessus,  lesquelles  sont  perçues  pat 
les  recereprs ,  chacun  dans  leur  arrondissement.  (  Lois  des 
23-* 28  octobre-S  novembre  1790,  tit.  II,  art.  i^) 

Art.  4366.  Les^baux  sont  annoncés  un  mois  d'avance,  par 
des  publications  de  huit  jours  en  huit  jours,  à  la  porte  des 
maisons  communes  et  4les  églises  paroissiales  de  la  situation, 
et  de  celles  des  églises  les  plus  voiânes,  et  par  des  affiches, 
de  quinzaine  en  quinzaine,  aux  lieux  accoutumés^ 

L'adjudication  est  indiquée  un  jour  de  marché ,  avec  le  lieu 
et  l'heure  où  elle  se  fera. 

Il  y  est  procédé  publiquement,  par^devant  l'administration 
départementale  ou  celle  municipale,  à  la  chaleur  des  en* 
chères,  sauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour,  s'il  y  a  Ké|i.  (lifid., 
art.  i3.  ) 

Art.  4367.  Le  ministère  des  notaires  n'est  nullement  uéces^ 
saire  pour  la  passatio'h  desdits  baux.  ^  - 

La  minute  est  signée  par  les  parties  qui  savent  signer  et  par 
les  administrateurs  présens,  ainsi  que  par  le  secrétaire^  qui 
signe  seul  l'expédition. 

Ils  sont  sujets  au  droit  d'enregistrement,  et  ils  emportent 
hypothèque  et  exécution  p^rée.  {Ibid,,  art.  14.) 

Art.  49^*  ^es  baux  des  droits  incorporels  sont  passés  pour 
neuf  années.      ** 

25.  • 
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Ceux  des  anli-es  biens  sont  passés  pour  trois ,  six  ou  neuf 

aonées. 

Lors  de  la  vente,  l'acquéreur  peut  expulser  le  fermier;  mais 
il  ne  peut  le  faire ,  même  en  offrant  de  rindenmiser,  qu'après 
Texpiratioa  de  la  troisième  année ^  on  de  la  sixième,  si  la 
quatrième  est  commencée;  ou  de  la  neuvième,  si  la  septième 
avait  commencé  son  cours,  sans  que,  dans  ce  cas,  les  fermiers 
puissent  exiger  d'indemnité.  (/6iV/.>  art.  i5.) 

ARtv-iP6g.  Les  conditions  de  l'adjudication  sont  réglées 
par  le  f)réfet  et  déposées  au  secrétariat  dès  le  jour  de  la  pre- 
mière publication,  pour  en  être  pris  communication,  sans  frais, 
par  tous  ceux  qui  le  désirent.  {Ibid,,  art.  i6.) 

Art.  4370.  Outre  les  conditions  légales  et  d*usage  en  cbaque 
lieu ,  et  outre  celles  que  le  préfet  croit  devoir  imposer  pour  le 
bien  de  lacbose,  les  suivantes  sont  toujours  expressément 
rappelées.  {Ibid,,  art.  17.) 

Art,  4^7 <•  A  l'entrée  de  la  jouissance,  il  est  procédé  par 
experts  à  la  visite  des  objets  affermés ,  ensemble  à  l'estimation' 
du  bétail  et  à  l'inventaire  du  mobilier. 

Le  tout  est  fait  contradictoiremeut  avec  le  nouveau  ^t  l'an- 
cien fermier,  on ,  s'il  n'y  en  avait  pas  d'ancien ,  avec  un  com- 
missaire délégué  par  le  préfet. 

Les  frais  de  ces  opérations  sont  à  la  charge  du  nouveau  fer- 
mier, sauf  son  recours  contre  l'ancien,  si  celui-ci  y  était  as- 
sujetti* (/6i<f.,  art.  18.) 

Art.  4372*  L'adjudicataire  ne  peut  prétendre  aucune  in- 
demnité ou  diminution  du  prix  de  son  bail  en  aucun  cas , 
même  pour  stérilité ,  inondation ,  grêle ,  gelée  ou  tous  autres 
cas  fortuits.  {Ibid,,  art.  19.) 

Art.  4373.  Le  fermier  ou  locataire  est  tenu,  outre  le  prix 
de  son  bail,  d'acqtûttcr  toutes  les  charges  annuelles,  dont  il 
est  joint  un  tableau  à  celui  des  conditions. 

Il  est  tenu  encore  de  toutes  les  réparations  locatives  et  de 
payer  les  frais  d*adjudication.  {Ibi^,,  art.  20.) 

Art.  4374*  L'adjudicataire  est  tenu  de  fournir  une  caution 
solvable  dans  la  huitaine  après  l'adjudication,  à  défaut  de 
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quoi,  il  est  procédé  à  un  nouveau  bail  à  sa  folle-enchère.  (Ibid., 
an.  m.) 

ART.  4375.  Les  préfets  donnent  tous  leurs  soins  pour  que 
la  culture  des  fonds  soit  répandue  dans  le  plus  de  uiains  pos-* 
sible.  {Ibid,,  art.  22.) 

DEUXIÈME  SO  US-DIFISION. 
Des  jiciions. 

Aet.  4376.  Les  actions  du  domaine  sont  intentées  ou  sou* 
tenues  au  nom  du  préfet*  (Lois  des  1&-27  mars  1791/  art.  i3  et 
t4  f  du  19  nivôse  an  lY,  art.  i  et  2.) 

Art.  4377*  l^cs  particuliers  qui  veulent  intenter  des  actions 
«n  justice  contre  l'État  sont  tenus  de  les  diriger,  contre  le  pré- 
fet. (Loi  des  28  octobre*5  novembre  1790 y  trt.  III,  art.  i3.) 

Art.  4378. 11  ne  peut  être  exercé  aucune  action  contre  l'État, 
par  qui  que  ce  soit,  sans  quau  préalable  on  ne  se  soit  pourvu 
par  simple  mémoire  auprès  du  préfet,  pour  avoir  sa  décision, 
a  peine  de  nullité. 

Cette  décision  doit  être  donnée  dans  le  mois  de  la  remise 
du  mémoire  et  des  pièces ,  justifiée  par  le  i*écépis9ë  du  préfet, 
4ont  il  est  fait  mention  sur  les  registres  de  la  préfecture. 

Ces  remise  et  enregistrement  interrompent  la  prescription. 

Si  le  préfet  n'a  pas  statué  dans  le  mois,  il  est  alors. permis 
de  se  pourvoir  devanlles  tribunaux.  {Jbid.,  axt.  i5.) 

Art.  4379*  Dans  toutes  les  affaires  portées  devant  les  tribu- 
naux dans  lesquelles  l'État  est  intéressé,  le  préfet  est  tenu 
d'adresser  au  ministère  public,  près  le  tribunal,  des  mémoires 
contenant  les  moyens  de  défense  de  l'État. 

L'organe  du  ministère  public  près  le  tribunal  lit  ce  mémoire 
à  l'audience ,  ou  doit  y  suppléer  par  tous  les  autres  moyens 
que  la  nature  de  l'affaire  exige.  (  Arrêté  du  10  tliermidor 
an  IV,)    •  ' 

Art.  4380.  Les  demandes  qui  intéressent  l'État  et  lé  do-* 
maine  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation.  (C. 
de  P.  G. ,  art.  49* )   •  •   •- 
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Akt.  4381-  Lorsqu'il  s'agît  de  domaines  et  droits  doms- 
lûaaxy  rÉtat  est  assigné  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
jiréfet  du  département  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  doit 
être  portée  la  demande  en  première  instance  ;  le  tout  k  peine 
de  nullilé.  {Ibid.,  art.  6g  et  70.) 

Art.  4382.  Les  causes  qui  concernent  l'État  et  le  domaine 
doivent  être  communiquées  au  ministère  public.  (  Ibid, , 
art.  83.) 

QUATRIÈME  DIVISION. 
Du  Régime  forestier. 

DÇCCCV..  Les  Gonsidërationa  qui  prësideot,  en 
général^  k  Tadministration  du  domaine  public^ 
reçoivent,  relativement  au  régime  forestier,  nne 
extension  particulière. 

Ici  y  de  nouvelles  et  importantes  vues  d^utilité  pu- 
blique yjiiçanQnt  se  joindre  à  Tintérêt  d*une  bonne 
gestion  du  patrimoine  de  rÉtat, 

DCCCCVI.  Les  bois  et  forêts  renferment  un  ap 
provisidnnement  de  première  nécessité  pour  la  société 
entière. 

Cet  approvisionnement  doit  satisfaire  aux  besoins 
du  chauSage,  aux  demandes  des  usines,  aux  cons* 
trucUons  de  tous  genres,  à  divers  services  publics,  et 
spécialement  à  celui  de  la  marine  pour  les  constroc-- 
fions  navales. 

DCXCCVII.  La'  conservation  de  la  richesse  fores- 
tière est  d'autant  plus  essentielle  «  que  sa  perte  ne 
pourrait  être  réparée  que  dans  qn  long  intervalle  de 
temps. 

PÇjCÇCYin.  De  là  les  précautions  qui  ont  été 
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prises  dam  tous  les  temps  pour  la  conservation  de  la 
richesse  forestière ,  et  les  divers  genres  de  servitudes 
qui  y  dans  ce  but,  ont  été  Imposés  à  la  propriété  pri- 
vée rlslativement  à  l'exploitation  des  bois« 

De  là  aussi  les  motifs  qui  »  encore  aujourdliui ,  font 
maintenir  dans  les  mains  de  l'État  une  masse  considér 
rable  de  forêts. 

DCCCCIX.  Aujourd'hui  les  lois  accordent  une 
latitude  beaucoup  plus  étendue  à  la  libre  jouissance 
de  la  propriété  privée. 

DCCCCX.    Mais   l'intérêt  des  établissemens  pu- 
blics se  réunit  avec  l'intérêt  général  de  la  société 
pour  commander  les  mesures  les  plus  favorables  à  la 
conservation  des  bois  et  forêts  appartenant  à  ces  éta- 
blissemens. 

DCCCCXI.  JiC  système  du  nouveau  Code  fores- 
tier repose  tout  entier  sur  cette  distinction ,  et  classe 
les  propriétés  forestières  suivant  qu'elles  sont  ou  ne 
sont  pas  soumises  au  régime  forestier. 

N.  B.  Le  Code  forestier  n'appartient  au  droit  ad- 
ministratif que  dans  les  dispositions  qui  confèrent 
quelques  droits  ou  imposent  quelques  devoirs  à  Fad- 
minijitration. 

Les  autres  sont  du  domaine  de  l'ordre  judiciaire. 

Ait.  4^83.  Sontsoamis  au  régime  forestier,  et  sont  ad- 
ministras conformément  aux  dispositions  du  Code  forestier , 

I*.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 
ITfetat  ; 

a**.  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  ; 

3*.  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  et  de  majorais 
réversibles  &  l'État  ; 


4**.  Leji  boU  et  forêts  des  communes  et  des  sections  de  coin- 
111  mie  ; 

5°.  Ceux  des  ctablissemens  publics  ; 

6^.  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'État ,  la  couronne ,  les 
communes  ou  les  ëtablissemens  publics  ont  des  droits  de  pro- 
priété indivis  avec  des  particuliers.  (CF.,  art.  i .) 

Art.  4^84-  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les 
droits  résultant  de  la  propriété,  sauf  les  restrictions  qui  sont 
spécifiées. dans  le  Gode  forestier,  (fbid,,  art.  9;  loi  des  i5« 
9.9  septembre  1791 ,  art.  1^  a,  3^  ^  et  5,) 

PREMIÈRE  SOUS-DIFTSION. 

De  la  Police  et  de  la  Conservation  des  bois  et  forêts  soumis  au 

régime  forestier, 

DCCCCXII  Un  certain  nombi^  de  prohibitions 
déjà  établies  par  Tordonnance  de  1669,  et  justifiées 
par  Texpérience,  ont  paru  nécessaires  pour  gai^ntir 
la  conservation  des  bois  et  forêts  du  domaine  public. 

Elles  ont  subi  quelques  modifications  dans  le  nou- 
veau Code  forestier. 

Elles  imposent  diverses  restrictions  ou  servitudes 
aux  propriétés  voisines. 

5  I.  Des  Prohibitions, 

AaT.  4385.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre ,  soit  tempo- 
raire ,  soit  permanent,  aucune  briqueterie  et  tuilerie ,  [ne  peu- 
Tent  être  établis  dans  l'intérieur  et  à  inoins  d'un  kilomètre 
des  forêts,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  à  peine 
d'une  amende  de  1 00  à  5oo  fr. ,  et  de  démolition  des  établis- 
semens.  (G.  F.,  art.  i5i.) 

Art.  4386.  Il  ne  peut  cire  établi  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement  ^  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  auciMic 
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aaiaison  sur  peixhes ,  loge ,  baraque  ou  hangar,  dans  Tenceinte 
^t  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts ,  sous  peine  de 
So  fr.  d'amende ,  et  de  la  démolition  dans  le  mois ,  à  dater 
du  jour  du  jugement  qui  l'aura  ordonné. (  Ibid.  y  art.  i5a.) 

Art.  4387.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes  ne 
-peut  être  efFectuée  ,  sans  l'autorisation  du  GouTemenient , 
â  la  distance  de  5oo  mètres  des  bois  et  forêts  soumis  au  ré- 
gime forestier,  sous  peine  de  démolition. 

11  est  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  denCiandes  en 
autorisation  ;  passé  ce  délai ,  la  construction  peut  être  ef- 
fectuée. 

n  n'y  a  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des  maisons 
ou  fermes  actuellement  existantes.  Ces  maisons  ou  fermes 
peuvent  être  réparées ,  reconstruites  et  augmentées  sans  au- 
torisation. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  paragraphe  premier  du 
plrésent  article  ,  les  bois  et  forêts  appartenant  aux  communes, 
/et  qui  sont  d'une  contenance  au*dessousde  260  hectares.  {Ibid,, 
art.  i53.) 

Art.  4388.  Nul  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes 
existantes  dans  le  rayon  ci -dessus  fixé  ne  peut  établir 
dans  lesdites  maisons  ou  fermes  aucun  atelier  à  façonner 
le  bois  ,  aucun  chantier  ou  magasin  pour  faire  le  commerce  de 
bois,  sans  la  permission  spéciale  du  Gouvernement,  sous  peine 
de  5o  fr.  d'amende  et  de  la  confiscation  des  bois. 

Lorsque  les  individus  qui  ont  obtenu  cette  permission  ont 
subi  une  condamnation  pour  délits  forestiers,  le  Gouverne- 
ment peut  leur  retirer  ladite  permission.  (  Ibid, ,  art.  i54*  ) 

Art.  4389.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  peut  être  éta- 
blie dans  l'enceinte  et  à  moins  de  deux  kilomètres  de  dis« 
tance  des  bois  et  forêts ,  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment ,  sous  peine  d'une  amende  de  1 00  à  5oo  fr.  et  de  la. 
démolition  dans  le  mois ,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  or- 
donnée. {Ibid.,  art.  i55.) 

Art.  4390.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  articles 
précédens  les  maisons  et  usines  qui  font  partie  de  villes ,  vil- 


/ 
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'  lagesouhameau,  formant  une  popidalien  aggloméfée  , 
qu'elles  se  trouTent  dans  les  distances  cî«dess«  fixées  des  bois 
et  forêts.  (  Ibid, ,  art;  i56.  ) 

Ait.  4^9^*  I'^  Bsûim  9  lu^ngars  et  antres  établissement  «o- 
torisës  en  vertu  des  articles  4385,  4386  «  4388  et  4389  , 
sont  soumis  aux  visites  des  agens  et  gardes  forestiers, 
qui  peuvent  y  faire  toutes)  perquisitions  sans  Tassistance 
d'un  officier  public,  pourvu  qu'ik  se  présentent  au  nomlxe 
de  deox  au  moins ,  ou  que  l'agent  ou  garde  forestier  soit 
accompagné  de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  commiine. 
(Ibid.,  art.  157.) 

Akt.  4393.  Aucun  arbre,  bille  ou  tronce  ne  peut  être 
reçu  dans  les  scieries  dont  il  est  fût  mention  en  l'article 
4389 ,  sans  avoir  été  préalablement  reconnu  par  le  garde 
forestier  du  canton  et  marqué  de  son  marteau;  ce  qoi 
doit  avoir  lien  dans  lés  cinq  jours  de  la  déclaration  qui 
en  a  été  faite ,  sous  peine,  contre  les  exploitans  desdites  scie- 
ries, d'une  amende  de  5o  à  3oo  fr.  En  cas  de  réddive,  Ta- 
inende  est  double ,  et  la  suppression  de  l'usine  peut  être  of* 
donnée  par  le  tribunal.  (Ibid.,  art.  i58  ) 

^  2.  Formalités  et  conditions  à  remplir. 

m 

Art.  4393.  Les  établissemens  et  constructions  mentionnés 
dans  les  articles  4385  k  4389  ne  peuvent  être  autorisés  que 
par  ordonnances  spéciales  du  Roi. 

Lorsqu'il  s'agit  des  fours  à  cbaux  ou  à  plâtre  ,  des  brique- 
teries et  des  tuileries  dont  il  est  iait  ukention  en  l'art^  4^85, 
il  est  d'abord  statué  par  le  Roi  sur  la  demande  d'autorisation, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers  et  des  oppositions  qui  pour- 
raient  s'élever. 

Il  est  ensuite  procédé  suivant  les  formes  prescrites  psr  le 
décret  du  i5  octobre  1810 ,  et  par  les  ordonnances  royales  des 
14  janvier  i8i5  et  29  juillet  1818.  (Ordonn.  royale  du  i*'  soût 
1827,  art.  177.  ) 
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Abt.  4^94'  ^^  demandes  à  fin  d'autorisation  pour  cons- 
truction de  maisons  ou  fermes ,  en  exécution  des  §^   i  et  2 
<dle  l'art.   4^^?  »  ^^^  remises  à  l'agent  forestier  supérieur  de 
\'arrouâissement ,  en  double  minute,  dont  Tune,  revêtue  du 
^isa  de  cet  agent,  est  rendue  au  déclarant.  (Ibîd,,  art.  178) 

AnT.  4^9^-  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  royale  du  i"*  août  1827,  les  proprié- 
tAÎres  des  usines  et  constructions  mentionnées  dans  les  art. 
4^85,  ^366  i  4^^)  ^  ^^^  comprises  dans  les  dispositions 
exceptionnelles  de  Fart.  4^91  *  sont  tenus  de  remettre  aux 
conserrateurs  les  tijtres  en  vertu  desquels  ces  usines  ou  cons- 
tructions ont  été  établies. 

Les  conservateurs  adressent  ces  titres  avec  leurs  observa- 
tions à  la  direction  générale  des  forets ,  qui  les  soumet  au 
ministre  des  finances. 

Si  les  propriétaires  ne  font  pas  le  dépAt  de  leurs  titres  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé,  ou  si  les  titres  ne  justifient  pas  suffisam- 
ment de  leurs  droits ,  l'administration  forestière  poursuit  la 
démolition  de  leurs  usines  et  constructions ,  en  vertu  des  lois 
et  règlemens  antérieurs  À  la  publication  du  Code  forestier, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  S  2  de  Tart.  2i8deceCode.  {Uid., 
art.  179.) 

Aht.  4396.  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  4^89  sont  tenus  ^  chaque  fois  qu'ils  veulent 
faire  transporter  dans  ces  scieries  ou  dans  les  bâtimens  et 
enclos  qui  en  dépendent  des  arbres,  billes  ou  tronces, 
d'ei^  remettre  à  l'agent  forestier  local  une  déclaration  dé- 
taillée, en  indiquant  de  quelles  propriétés  ces  bois  pro- 
viennent. 

Ces  déclarations  énoncent  le  nombre  et  le  lieu  de  dépôt 
des  bois. 

Ëlle^  sont  faites  en  double  minute ,  dont  une  est  visée  et 
remise  au  déclarant  par  l'agent  forestier ,  qui  en  tient  un  re^ 
gistre  spécial. 

Les  arbres,  billes  ou  tronces  sont  marqués ,  sans  frais,  par 
^  \e  garde  forestier  du  canton  ou  par  un  des  agens  forestiers  lo- 
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caos  y  dans  le  délai  de  cinq  jonn  après  la  déclaration.  (  ib^., 
art.  180.) 

DEUXIÈME  SOVS^DIFiSION. 

De  F  Administration  des  bois  et  /oréis  appaitenani  à  rExai, 

DCCCCKIII.  Les  bois  et  forêts  appartenant  à  TÉlat 
sont  sonmis  à  la  plénitude  dn  régime  forestier. 

Les  règles  d*ane  bonne  gestion  ont  pour  objet  de 
déterminer  Fétendue  de  la  propriété,  d^assnrer  nne 
bonne  exploitation,  de  procurer  la  vente  la  plu5 
avantageuse ,  de  prévenir  les  abus  et  les  dommages. 

$1*'.  Delà  Délifnitation  et  du  Bornage. 

DCCCCXrV.  Tout  est  important  dans  ces  opéra- 
tions, parce  qu'elles  offrent  un  point  de  contact  entre 
la  propriété  de  l'État  et  celles  des  paiiiculiers. 

DCCCCXy.  Le  Code  trace  les  précautions  prises 
pour  assurer  les  droits  et  les  intéi^ts  de  chacun. 

'  Mais  si  CCS  précautions  paraissent  insuffisantes,  si 
les  intéressés  jugent  leui^  droits  méconnus  ,  tout 
i*entre  sous  Tempire  du  droit  conmiun. 

DCCCCXY  L  II  y  a  des  règles  pour  les  bornages 
partiels  et  pour  les  délimitations  générales. 

DCCCCXVII.  La  législation  actuelle  repose  sur 
ce  principe ,  que  le  bornage  peut  être  provoqué  par 
les  propriétaires  riverains,  comme  par  l'adminislra- 
tion  elle-même. 

DCCCCXYIIL  Mais  ce  droit  conservé  aux  particu- 
liei*$  ne  doit  pas  entraver  le  plan  d'une  délimitatioa 
générale  ;  s'il  était  au  moment  d'être  exécuté. 


/ 
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»•  I.  Règles  légales. 

AaT.  4397 .  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'État  et 
les  propriétés  riveraines  peut  être  requise ,  soit  par  l'admi- 
nistration forestière,  soit  par  les  propriétaires  riverains.  (C.  F., 

art.  8.) 

Art.  4398.  L'action  en  séparation  est  intentée ,  soit  par 
l'État,  soit  par  les  propriétaires  riverains,  dans  les  formes  or- 

dinaires. 

Toutefois,  il  est  sursis  à  statuer  sur  les  actions  partielles 
si  radministration  forestière  offre  d'y  faire  droit  dans  le  délai 
de  six  mois ,  en  procédant  à  la  délimitation  générale  de  la  fo- 
rêt. (Jbid.,  art.  g.) 

Art.  4399*  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'opérer  la  délimitation 
générale  et  le  bornage  d'une  forêt  de  l'État ,  cette  opération 
est  annoncée  deux  mois  d'avance  par  un  arrêté  du  préfet,  qui 
est  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes  ,  et  si- 
gnifié au  domicile  des  propriétaires  riverains  ou  à  celui  de  leurs 
fermiers,  gardçs  ou  agens. 

Après  ce  délai ,  les  agens  de  l'administration  forestière  pro- 
cèdent à  la  délimitation  en  présence  ou  en  l'absence  des  pro- 
priétaires riverains.  {Ibid,,diVl,  10.) 

Art.  4400.  Le  pvocès-verbal  de  la  délimitation  est  immé- 
diatement déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  par  extrait 
au  secrétariat  de  la  sous-préfccture ,  en  ce  qui  concerne  chaque 
arrondissement. 

Il  en  est  donné  avis  par  un  arrêté  du  préfet,  publié  et  affi- 
ché dans  les  communes  limitrophes. 

Les  intéressés  peuvent  en  prendre  connaissance  et  former 
leur  opposition  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  où 
l'arrêté  a  été  publié. 

Dans  le  même  délai ,  le  Gouvemenient  déclare  s'il  ap- 
prouve ou  s'il  refuse  d'homologuer  ce  procès-verbal  en  tout 
ou  en  partie. 
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Sa  déclaration  est  rendue  publique  de  la  mênoie 
que  le  procès-Terbal  de  délimitation.  {lùid.,  arc  1 1 .) 

Art.  44^  ' .  Si  y  à  l'expiration  de  ce  délai ,  il  n'a  été  élevé 
aucune  réclamation  par  les  propriétaires  riverains  contre  le 
procès-verbal  de  délimitation  ,  et  si  le  Gouvernement  n'a 
pas  déclaré  son  refns  d'homologuer,  Vopération  ost  dé^ 
lînîtiTe. 

Les  agens  de  l'administration  forestière  procèdent ,  dans 
le  mois  suivant,  au  bornage ,  en  présence  des  parties  intéres- 
sées ou  celles  dnement  appelées  par  un  arrêté  du  préfet,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  4^99*  {làid,,  art,  12.) 

ART.  44^^'  ^"  ^^  ^^  contestations  élevées,  soit  pendanc 

es  opérations,  soit  par  suite  d'oppositions  formées  par  les  rï- 

veraÎDS  en  vertu  de  Tart.  44<><^  >  ^U^s  ^^^^  portées  par  les  par-- 

ties  intéressées  devant  les  tribunaux  compétens ,  et  il  est  sar- 

sis  à  l'abornement  jusqu'après  leur  décision. 

Il  y  a  également  lieu  au  recours  devant  les  tnbanaux  de 
la  part  des  propriétaires  riverains,  si, ^ dans  le  cas  prévu  par 
l'avt.  précédent,  les  agcns  forestiers  se  refusent  â  procéder  au 
bornage.  (Ibid.,  OiVi.  i3.) 

Art.  44^^*  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  est  ef- 
fectuée par  un  simple  bornage,  elle  est  faite  à  frais  com- 
muns. 

Lorsqu'elle  est  effectuée  par  des  fossés  de  clôture,  ils  sont 
exécutés  aux  frais  de  la  partie  requérante  ei  pris  en  entier 
sur  son  terrain,  (ibid,,  art.  i40 

• 

N®  2.  Formes  administratives^ 

Art.  ^4^4-  l'oute  demande  en  délimitation  et  bornage  entre 
les  forêts  de  l'État  et  les  propriétés  riveraines  est  adressée 
au  préfet  du  département.  (Ordonn.  royale  du  1^  août  1827, 
art.  55.  ) 

Art.  44^^*  S't  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimitations 
partielles ,  il  est  procédé  dans  les  formes  ordinaires. 

Dans  le  cas  où ,  les  parties  étant  d'accord  pour  opérer  la  dé- 
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limitalioB  et  le  bornage /il  y  a  lieo  4  nommer  des  experts, 
le  préfet ,  après  a^oir  pris  l'avis  du  conservateur  des  forêts  et 
du  directeur  des  domaines,  nomme  un  agent  forestier  pour 
opérer  comme  expert  dans  l'intérêt  de  l'État.  {Ibid,,  art.  58.) 

Abt.  44^'  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  4899 ,  il  s'agit 
d'effectuer  la  délimitation  générale  d'une  forêt ,  le  préfet 
nomme,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent,  les 
agens  forestiers  et  les  arpentenrs  qui  doivent  procéder  dans 
l*iutérét  de  l'État,  et  indique  le  jour  fixé  pour  le  commen- 
cement des  opérations  et  le  point  de  départ.  (Ibid,,  art.  59.) 

AxT.  44^7*  ^^  maires  des  communes  où  doit  être  affiché 
l'arrêté  destiné  à  annoncer  les  opérations  relatives  à  la  déli- 
mitation générale  sont  tenus  d'adresser  au  préfet  des  certificats 
constatant  que  cet  arrêté  a  été  publié  et  affiché  dans  ces  corn- 
iMuncs*  {iùid. ,  art.  60.) 

AxT.  44^-  ^  procè»>verbal  de  délimitation  est  rédigé  par 
les  experts,  suivant  l'ordre  dans  lequel  l'opération  a  été 
faite. 

Il  est  divisé  en  autant  d'articles  qu'il  y  a  de  propriétaires 
riverains,  et  chacun  de  ces  articles  est  clos  séparément  et  si- 
gné par  les  parties  intéressées. 

Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  pas  signer  on  refn— 
sent  de  le  Caire ,  si  même  ils  ne  se  présentent  ni  en  personne  ni 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  il  en  est  fait  mention. 

En  cas  de  difiiculté  sur  la  fixation  des  limites,  les  réquisi- 
tions, dires  et  observations  contradictoires  sont  consignés  au 
procès-verbal. 

Toutes  les  fois  que ,  par  un  motif  quelconque ,  les  hgnes  de 
pourtour  d'une  forêt ,  telles  qu'elles  existent  actuellement , 
doivent  être  rectifiées  de  manière  à  détermin«*r  l'abandon  d'une 
portion  du  sol  forestier,  le  procès-verbal  doit  énoncer  les  mo- 
tifs de  cette  rectification ,  quand  même  il  n'y  aurait  à  ce  sujcî 
aucune  contestation  entre  les  experts.  (Ibid.,  art.  61 .) 

Art.  44^9-  ^^^'^'^'^  ^^  délai  fixé  par  l'article  ^^00  le  mi- 
nistre des  finances  rend  'compte  au  Roi  des  motifs  qui 
peuvent  déterminer  l'approbation  ou  le  refus  d'homoTogatiou 
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du  procès-verbal  de  délimitation ,  et  il  y  est  statue  par  le  Roî^' 
sur  son  rapport. 

A  cet  effet,  aussitôt  que  ce  procès-verbal  est  déposé  an  se- 
crétariat de  la  préfecture,  le  préfet  en  feit  faire  une  copie  en- 
tière ,  qu'il  adresse  sans  délai  au  ministre  des  finances.  (^Ibid., 
art.  62.) 

Art.  44*^*  ^^  intéressés  peuvent  requérir  des  extraits  due- 
ment  certifiés  du  procès-verbal  de  délimitation,  en  ce  qai  con- 
cerne leurs  propriétés. 

Les  frais  d'expédition  de  ces  extraits  sont  à  la  charge  des 
requérans ,  et  réglés  k  raison  de  76  centimes  par  rôle  d'écri- 
ture, conformément  à  l'art.  87  de  la  loi  du  26  juin  1794- 
{Ibid.,  art.  63.) 

Abt.  44''*  ^^^  réclamations  que  les  propriétaires  peuvent 
former,  soit  pendant  les  opérations,  soit  dans  le  délai  d'un  an, 
doivent  être  adressées  au  préfet  du  déparlement,  qui  les  com- 
munique au  conservateur  des  forêts  et  au  directeur  des  do- 
maines, pour  avoir  leurs  observations.  {Ibid.,  art.  64.) 

Art.  44*^*'  ^^^  maires  justifient,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  44®'  >  ^^  ^  publication  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
pour  faire  connaître  la  résolution  royale  relativement  au  pro- 
cès-verbal de  délimitation. 

Il  en  est  de  même  pour  l'arrêt  par  lequel  le  préfet  appelle 
les  riverains  au  bornage ,  conformément  à  l'art.  44^®-  [Ibid», 
art.  65.) 

Art.  44'^*  ^^^  ^^^  ^^  délimitation  et  de  bornage  sont 
établis  ))ar  articles  séparés  pour  chaque  propriétaire  riverain, 
et  supportés  en  commun  entre  l'administration  et  lui. 

L'état  en  est  dressé  par  le  conservateur  des  forêts  et  visé  par 
le  préfet. 

Il  est  remis  au  receveur  des  domaines,  qui  poursuit,  pair 
voie  de  contrainte,  le  paiement  des  sommes  à  la  charge  des 
riverains,  sauf  l'opposition,  sur  laquelle  il  est  statué  par  les 
tribunaux,  conformément  aux  lois,  {tbid.,  art.  66.) 
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\i.  DeVAména^emenù' 

PCCCCXIX..  L'aménagement  a  pour  olyet  de 
déterminer  les  époques  des  coupes.  .     •  : 

L'importance  de  l'aménagement  et  celle  des  coupes 
extraordinaires  a  exigé  qu'ils  fussent  soumis  à  la  sur- 
veillance suprême  de  l'autorité  royale^  et  à  une  cer- 
taine publicité.  , 

Art.  44 1 4*  "^^^^  1^'  1^^^^  ^^  forêls  du  domaine  de  TËtat 
sont  assajfittis  à  un  aménagement  réglé  par  des  ordonnancesi 
royales.  (CF.,  art.  i5.  ) 

Akt.  44>^*  ^1  ^^  P^^^  ^^^  ^^^  ^^^'  ^^^  ^^^  ^^  l'État  au- 
cnne  coupe  extraordinaire  quelconque  ni  aucune  coiipe  de 
quarts  eu  réserve  ou  de  massifs  réservés  par  l'aménagement 
pour  croître  en  futaie ,  sans  une  ordonnance  spéciale  du  Roi^ 
à  peine  de  nullité  des  ventes,  sauf  le  recours  des  adjudicataires, 
s'il  y  a  lieu ,  contre  les  fonctionnaires  ou  âgens  qui  ont  or« 
donné  ou  autorisé  ces  coupes. 

Celte  ordonnance  spéciale  est  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  . 

{Jbid.f  art.  i6.) 

Akt.  44i6.  Il  est  procédé  à  l'aménagement  des  forets  dont 
les  coupes  ne  sont  pas  fixées  régulièrement  on  conformément 
à  la  nature  du  sol  et  des  emences. 

Le  ministre  des  finances  présente  au  Roi,  au  mois  de  jau- 
vier  de  chaque  année,  Tétat  des  aménagfefnens  effectués  dur- 
Tant  Tannée  révolue.  (  Ordonn.  royale  du  i"  août  182^7, 

art.  67.) 

Akt.  4417*  Les  aménagemens  sont  réglés  principalement 
dans  l'intérêt  des  produits  en  matière  et  de  l'éducation  des 

futaies. 

En  consé(^ence ,  l'administration  recherche  les  forets  et' 

parties  de  forêts  qui  peuvent  être  réservées,  pour  croître  en  fa- 
taie,  et  elle  en  propose  l'aménagement,  en  inidiqoànt  celles  où- 

T.  III.  a6 
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le  mode  d'exploitation  par  édaircîe  peut  être  le  plus  arao- 
tageosement  employé.  (  Jbid,,  art. '68.  ) 

ART.  44 1  S*  Vont  toutes  les  forêts  qui  sont  aménagées  à 
l'avenir)  l'âge  de  la  coope  des  taillis  est  fixé  k  vingt-<inq  ans 
au  moins,  et  il  n'y  a  d'exception  à  celte  règle  que  p^ur  lâi  fo- 
rêts dont  les  esseuc^s  dominantes  sont  le  châtaignier  et  les  bois 
blancs,  on  qui  sont  fi  tuées  sur  des  terrains  de  la  dernière  qua- 
lité. {Ibid,,  art.  69O 

Art.  44 '9-  ^^^  de  l'exploitation  des  taillis,  il  est  réservé 
,  cinquante  baliveaux  de  l'âge  de  la  coupe  par  hectare. 

1^  cas  d'impossibilité,  les  causes  en  sont  énoncées  aux 
procès-verbaux  de  balivage  et  de  martelage. 

Les  baliveaux  modernes  et  anciens  ne  peuvent  être  abattus 
qu'autant  qu'ils  front  dépérissant  ou  hors  d'état  de  prospeVr 
jusqu'à  une  nouvelle  l'évolution,  (fb/d.,  art.  70.) 

ARt.  4430-  Sont  considérées  comme  coupes  extraordinaires, 
et  ne  peuvent  en  conséquence  être  effectuées  qu'en  vertu  d'or- 
donnances spéciales  du  Roi ,  celles  qui  intervertissent  l'ordre 
établi  par  l'aménagement  ou  par  l'usage  observé  dans  ka  fo- 
rêts dont  l'aménagement  n'a  pu  encore  être  réglé ,  toutes  les 
coupes  par  anticipation ,  et  celles  des  bois  ou  portions  de  bois 
mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie,  et  dont  le  terme  d'ex- 
ploitation n'a  pas  été  fixé  par  l'ordonnance  d^aménagement. 
(Ibid.,  art.  71.) 

Art.  44^^*  ^^^^  les  forêts  d'arbres  résineux  où  les  coupes  se 
font  en  jardinant»  l'ordonnance  d*aménagement  détermine 
Page  ou  la  grosseur  que  les  arbres  doivent  atteindre  avant  que 
ta  coape  puisse  en  être  oi^onnée.  {Ibid,,  art  79.  ) 

■ 

§  3.  Des  Adjudications  de  coupes. 

DCCCCXX.  Les  coupes  étant  une  portion  consi- 
dérable des  revenus  de  l'État . .  il  est  nécessaire  d'en 
procurer  le  plus  grand  produit»  de  les  placer  à  labrî 
de  la  fraude,  de  la  connÎTeote  ci  aiénie  de  Terreur. 
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La  publichë ,  la  concurrence  et  la  liberté  des  en- 
chères sont  considérées,  à  cet  égard ,  conihie  les  plus 
sûres  garanties. 

'w  1.  Règles  légales. 

Art.  44^^'  Aucune  vente  ordinaire  on  extraoïnlinaire  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  bois  de  l'État  que  par  voie  d'adjudi- 
cation publique ,  laquelle  doit  être  annoncée  au  moins  quinze 
jours  d'avance  par  des  affiches  apposées  dans  le  cheMieu  du 
département,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  la  commune  de  la 
situation  des  bois,  et  dans  les  communes  environnantes.  (G.  F. , 
art.  17.) 

Art.  44^3.  Toute  vente /aite  autrement  que  par  adjudica- 
tion publique  est  considérée  comme  vente  clandestine  et  dé- 
clarée nulle. 

Les  fonctionnaires  et  agens  qui  ont  ordonné  ou  effectué  la 
vente  sont  condamnés  solidairement  à  une  amende  de  3, 000  fr. 
au  moins  et  de  6,000  fr.  au  plus,  et  l'acquéreur  est  puni  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus.  (  idid.,  art.  18.  ) 

Abt.  44^4*  ^^  de  même  annulée,  quoique  faite  par  adju- 
dication publique ,  toute  vente  qui  n'a  point  été  précédée  des 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'art.  44^^  1  ovl  qui  a  été 
effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre  jour  que  ceux  qui 
ont  été  indiqués  par  les  affidies  ou  les  procès-venbaux  de  re- 
mise de  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  ont  contrevenu  à  ces  dispo- 
sitions sont  condamnés  solidairement  à  une  amende  de  1,000 
à  3,000  fr. ,  et  une  amende  pareille  est  prononcée  contre  les 
adjudicataires,  en  cas  de  complicité.  {Ibtd,,  art.  19.) 

Art.  44^^*  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
pendant  les  opérations  d'adjudication  sur  la  validité  des  en- 
chères ou  sur  la  solvabilité  des  enchérisseurs  et  des  cautions 
sont  décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  pr^ 
«ide  la  séance  d'adjudication.  {Ibid.,  art.  20.)  ' 

Art.  44^*  ^^  peuvent  prendre  part  aux  ventes,  ni  par 
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eux-mêmes ,  ni  par  penonnes  interposées ,  direetenaent  ou  itv* 
directement,  soit  comme  parties  pirincipales,  soit  comme  as-* 
sociés  ou  cautions  :  * 

i<*.  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les  a|;ens  foresliera  de  la 
marine,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les  fonctionnaires 
chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux  Tentes,  et  les  rece- 
veurs du  produit  des  coupes^  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

En  cas  de  coiitravention ,  ils  sont  punis  d^une  amende  qui 
ne  peut  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du 
montant  de  l'adjudication,  et  ils  sont  en  outre  passibles  de 
reroprisonneraent  et  de  l'interdiction  qui  sont  prononcés  par 
l'art.  1 75  du  Code  pénal  ; 

a^.  Les  parens  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux- 
frères,  oncles  et  neveux  des  agens  et  gardes  forestiers  et  des 
agens*  forestiers  de  la  marine ,  dans  toute  l'étendue  du  terri-> 
toire  pour  lequel- ces  agens  ou  gardes  sont  commissionnés; 

En  cas  de  contravention ,  ils  sont  punis  d'une  amende  égale 
à  celle  qui  est  prononcée  par  le  para{;raphe.  précédent; 
.  3^.  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers  du  mi« 
nistère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance^ 
dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort  ; 

En  cas  de  contravention,  ils  sont  passibles  de  tous  dom-> 
mages-intérêts ,  s'il  7  a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  est  faite  en  contravention  aux 
dispositions  du  présent  article  est  déclarée  nulle.  (  Ibid. , 
art.  21.) 

Art.  44^7*  l^^ute  association  secrète  ou  manœuvre  entre 
les  marchands  de  bois  ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères, 
k  les  troubler  ou  à  obtenir  les  bois  à  plus  bas  prix ,  donne  lieu 
k  l'appUcatiott  des  peines  portées  par  l'art.  4ia  du  Code  pé- 
nal, indépendamment  de  to'Us  dommages^intérèts. 

Et  si  l'adjudication  est  faite  au  profit  de  l'association  secrète 
ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle  est  déclarée  nulle. 
(fbid.,  art.  22.} 
▲rt.  44^^*  Aucune  déclai*ation  de  command  n'est  admise. 
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sî  elle  n'est  faite  iinmëdiatemcnt  après  rad|adication  et  séance 
tenante.  {Ihid.,  art.  àS.) 

Aht.  44^9'  PAUte  par  Tadjudica taire  de  fournir  les  cautions 
exigées  par  le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il  est 
déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  dn  préfet;  et  il 
est  procédé,  dans  les  formes  ci-^dessus  prescrites,  à  une  non* 
velle  adjudication  de  la  cou'pe  à  sa  folle^enchère. 

L'adjudicataire  déchu  est  tenu,  par  corps,  de  )a  différence 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente ,  sans  pouvoir  réclanier 
l'excédant,  s'il  y  en  a.  {(bid.^ditX.  24.) 

Art.  44^<^*  Toute  persontie  capable  et  reconnue  ^hmfale 
est  admise,  jusqu^à  l'heure  de  midi  du  lendeuiaih  de  Tadju- 
dicattoB,  k  faire  une  offre  de  surenchère,  qui  ne  peut  être 
moindre  du  cinquième  du  montant  de  radjudication. 

Dès  qu'une  pareille  offre  a  été  faite ,  l'adjudicataire  et  les 
surenchérisseurs  peuvent  faîire  de  semblables  déclarations  de 
simple  surenchère  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  surlendemain  de 
l'adjudication ,  heure  à  laquelle  le  plus  offrant  reste  défièiti  - 
vement  adjudicataire. 

Tontes  déclarations  de  surenchère  doivent  être  fiâtes  au  se- 
crétariat qui  est  indiqué  par  le  cahier  des  charges ,  et  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés. 

Le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Le  secrétaire  commis  à  l'cffet'de  recevoir  ces  déclarations  est 
tenu  de  les  consigner  immédiatement  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné, d'y  faille  mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure  préciie 
où  il  les  a  reçues ,  et  d'en  donner  communication  k  l'adjudi- 
cataire et  aux  surenchérisseurs  dès  qu'il  en  est  requis^ 

Le  tout  sous  peine  de  3oo  fr.  d'amende ,  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines  en  cas  de  collbsion. 

£n  conséquence ,  il  n'y  a  lieu  à  ancune  signification  des  dé- 
clarations de  surenchère ,  soit  par  l'administration,  soit  par  les 
adjudicataires  et  surenchérisseurs.  {lùîd.,  urt.  25.)    * 

Art.  44^1-  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  validité  des 
surenchères  sont  portées  devant  les  conseils  de  préfectures 
(fbid.,  art.  26.) 


(  4o6  ) 

.  ÀXT.  443i>*  ^^  adjudicataires  et  sureacbérlsseure  sont  te- 
nosy  au  moment  de  l'adjudication  ou  de  leurs  déclarations  di: 
surenchère,  ^[éiite^  domicile  àmuf  le  Hea  où  radjudication  a 
été  faite. 

.  Faule  par  eux  de  le  faire  ^  tous  actes  postérieurs  kur  sont 
Talableip^qf  signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfÎBctUK.  {f&id. , 
•rt.  an.) 

fàxs,  443$-  Tout  procès-^Terbal  d'adjudication  emporte  exé- 
eution  pai^ée  et  contrainte  par  corps  contre  les  adjudicataires^ 
leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le  paiement  du  prix  prin- 
c^l-de  l'adjudif:ation  que  pour  accessoires  et  frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables ,  solidairement  et 
par  les  méxues  voies ^  au  paiement  des  dommages,  restitu- 
tions et  am^çdes  ({u'aurai t. encourus  l'adjudicataira.  (Ibid., 
art.  %6.)      ^ 

V^-  2.  Formes  admmûjU\iti%fes^ 

9 

M^..  44^4*  Cliaque  années  les  conservateurs  adressent  an 
directeur  général  les  états  des  coupes  ordinaires  à  asseoir , 
CQp(offm^ment  apx  aménagement^  ou  selon  les  usages  actuelle- 
ment observés  dans  les  forêts  qui  ne  sout  pas  encore  amé- 
nagées. 

Ces  états  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances. 

Les  conservateurs  adi*essent  pareillement  au  directeur  géné- 
ral i  pour  fçbaque. coupe  extraordinaire  à  autoriser  par  des  or- 
donnances ,  un  proçès«verbal  qui  énonce  les  motifs  de  la  coupe 
proposée ,  l'état ,  l'âge ,  la  consistance  et  la  nature  des  bois  qui 
la  composent,  le  nombre  d'arbres  de  réserve  qu'elle  comporte, 
et  les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt  du  sol  forestier.  (Or- 
donn.  royale  du  l'^août  1827,  aVt.  78.  ) 

Akt.  ^35 n  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
ont  été  autorisées,,  les  conservateurs  désignent  ou  font  dési- 
gner par  les  agens  forestiers  les  arbres  d'assiette, -et  font  pro- 
céder aux  arpentages.  (i^iVf.>  art.  74.) 

Aet.  44 3^'  ^^^  arpenteurs  ne  peuvent,  sous  peipe  de  révo- 
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cation,  et  «ans  pr<y«dijcc  d«^  tputes  poncsiuutef  pn  4fiEuaa£cs* 
intérêts,  donner  nux  laies  et  tranchées  qu'ils  ouvrep^pour  iç 
mesoi^e  d^s  poupçs  plus  d'un  mètre  de  largeur. 

Les  bois  qoi  ^i^  proviennent  font  partie  de  Tadljudic^tian  de 
diaque  coupe  ou  sont  vendus  suivant  la  forme  des  menus  marr 
chés.  {Iùid.,'j5.)  ;  ...:-.:>...:...    ' 

Avtm  44^1^»  l(^  <H)f  pes  açwt  déUnûtëes  pqr  4es  pi«{i[s  xïori^ecs 
irtparo^.  :  ».    :    ;  ..  ',.:': 

Lorsqu'il  ue  se  trouve  pas  4'^rt);res  sur  les  angles  p5)ur  servir 
de  pieds  cprniers,  les  arpenteura  y  suppléent  pai^-^^s  piquets 
et  jçfnprun^t  au  ^^hors  ou  au  dedans  de  la  cpupe  le9.axbres 
lea  plus*  apparens  et  les  plus  propres  à  servir  de.  téinoii^s. 

L'arpenteur  est  tenu  de  faire  usage  au  mqi^s  de.}'»»,  dpf 
pMs  cotmi^Fs  de  la  précédent  vep^.  .:;:....  »  : 

«  Xous  les  arbres  de  limites  soQt  marques  au  pied ,  et  le  plus 
près  de  terre  qu'il  est  possil)le,  du  marteau  ^  l'arpenV^ur» 
Mvoir« 

-.  Lea  pieds  çorniers  sur  deux  laces ,  Tune  dans  la  direction  d^ 
1«  Ugl»^  qui  est  à  droite ,  et  l'autre  dans  celle.de  la  ligne  qui  est 
k gauche  ; 

Qt  1^  parois  sur  une  seigle  face,  du  côté  et  en  regard  de  la 

-  yarpei^teur  fait,  au-d^^HS  de  chaque  empreinte  de  son 
marteau,  dans  la  même  direction  et  à  la  hauteur  d'un  mètre  ^ 
un^  entaille  destinée  4  recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal. 
(/^lA^aft.  •jG.) 

Art.  44^3*  ^^  arpenteurs  dressent  des  plans  et  procès-ver- 
Laux  d'arpentage  des  coupes  qu'ils  ont  mesurées,  et  ils  y 
iâdiqpetit  toutes  les  circonstances  nécessaires  pour  servir  ^ 
la  reconnaissance  des  limites  de  ces  coupes  lors  du  récole- 

ment. 

Ils  en  euToiept  immédiatement  deux  expéditions  à  l'inspeo- 
teut  ouà  Tag/ent  qui  en  remplit  les  fonctions  dans  l'arrondis- 
sement. (Ibid.,iiTt,  ']'].) 

^ET.  44^9-  I^  ^^^  procédé  4  chaque  opération  de  balivage 
et  de  nf^rtel^ge  par  deux  agens  au  moins. 
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Le  gkVât  âA  triage  doit  y  assister,  ei  il  est  fait  an  procè»-^ 
verbal  tnétiUôii  de  sa  présence.  [îbid,,  art.  78.) 

Art.  444^*  '^^'  'pieds  comiers ,  les  parois  et  les  arbnes  « 
réserver 'tlâtis  ^es'cotipes.  sont  marquée  du  mavleau  royal, 
savoir:"  ''♦•'»•••.• 

Les  arbres  de  limites ,  à  la  Jiaatear  d'un  mètre  ; 
"^  Et  les  aiiires  anciens ,  les  modenies  et  les  balîveaiix  de  l*Sçe 
du  taillis,  à  la  hauteur  et  de  la  manière  qui  sont  déterminées 
par  les  iuKtilictions'  de  l'administration. 

Les  kaliVéânx  de  Vâge  du  taillis  peuvent  être  désignés  par 
un  simple  {jHffage  on  tonte  autre  marque  autorisée  par  l'admi- 
nistration I  lorsque  ces  arbres  sont  trop  iaibïês  pour  recéroir 
l^ïnpreinte  du  marteau  royal. 

Il  est  fiait  mention ,  dans  les  affiches  et  dans  le  procès-ver- 
bal d'adjudication  du  mode  de  martelage  ou  de  désignation 
des  arbres  de  réserve.  {Ibid.j  art.  79.) 

Aat.  444'*  I^Ans  les  coupes  qui  s'exploitent  en  jardinait 
ou  par  pieds  d'krbres,  le  marteau  royal  est  appliqué  aux  ar- 
brieâr  X  abattre ,  et  la  marque  est  faite  au  corps  et  à  la  xacine. 
{Ibid,,  art.  80.) 

Aet.'  444^*  ^^s  procès-verbaux  de  balivage  et  de  martelage 
indiquent  le  nombre  et  les  espèces  d'arbres  qui  ont  été  mar- 
qués en  réserve ,  avec  distinction  en  baliveaux  de  Vâge,  mo- 
dernes et  anciens,  pieds  corniers  et  parois. 

Ces  procès- verbaux ,  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  agens 
qui  ont  concouru  à  l'opération,  sont  adressés,  dans  le  délai  de 
huit  jours,  au  conservateur. 

L'estimation  des  coupes  est  faite  par  un  procèa-verbal  sé- 
paré qui  est  adressé  au  conservateur  dans  le  même  délai.  {!bid., 
art.  Si.) 

Art.  444^'  ^^  conditions  générales  des  adjudications  sont 
établies  par  un  cahier  des  charges,  délibéré  chaque  année  par 
la  direction  générale  des  forêts ,  et  approuvé  par  le  ministre 
des  finances. 

Les  clauses  particulières  sont  arrêtées  pas  les  conservateurs* 
.  Les  clauses  et  conditions,  tant  générales  que  particulières, 
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sont  toutes  de  rigneiir  et  ne  peuTent  jriiM^s  Atre  répolëes  tom^, 
mînatoires.  (/&û/.;  art.  82.)  < 

Aht.  4444*  Quinze  iourt  avant  rép<M{ne  fixée  pour  Tadja^ 
dication,  l'agent  forestier  chef  de  sertîce  fait  déposer  au  ae- 
crétariat  de  Paotorité  administrative  qui  doit  présider  à  la* 
▼ente  :  •        •  ^ 

*    I  *.  Les  proeè»-Terbanx  ^'arpentage  ;*  de  bal  ivage  et  de  mar- 
telage des  coupes;  .  « 

a*.  Une  expédition  du  cal^r  des  charges  générales  et  iles 
clauses  particulières  et  locales.  j 

Le  fonctionnaire '^pH' doit  présider  â»  la.  tente  appose  sobt 
visa  au  bas  de  ces  pièces  pour  en  constater  le  dépôt.  (Ibid/, 
art.  83.  ) 

Art.  444^*  ^^  affiches  indiquent  le  lieu,  le  jour  et  Thenre 
où  il^est  procédé  aux  Ten|es,  les  fonctionnairea  ^i  dfÎKrent  les 
présider,  la  situation ,  la  nature  et  la  contenance  das^coupes^ 
et  le  nombre,  la  classe  et  l'essence  de» arbres  marqués  en  ré-* 
^erye.«  *•  .•  .  .     ,  .       .  .■-..•  .^ 

Elles 'sbtit  rédijgé0i  par  l'agent  supérieur  de  TarrondisBement 
forestier,  approuvées  par  le  conservateur ,  et  apposées ,  somt 
l'autorisation  du  préfet  ,^  à  li^  diligence  de  l'agent  forestier,  le- 
quel est  tenu  à&  rapportei^les- certificats  d'apposition  que  les 
maires  «délivrent  aux  gardes  ou  autres  qui  les  ont  pla- 
cardées. ...  1 

Les  préftts  et  sons-préfets  emploient  au  surplus  les  autres 
moyens  de  publication  qui  sont  à  leur  disposition. 

Il  est  fait  mention  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication 
des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  donner  aux  v^ites  tonte 
la  publicité  possiMe.  {Ihid.,  art.  840 

Aht.  444^'  ^^  ^^  ^^^^9  ^^^^  ^^  affiches  et  dans  les  actes  dé 
vente  des  coupes  extraordinaires,  mention' des  ordonnances 
spéciales  qui  les  ont  autorisées.  {Ibid,,  art.  85.) 

AaT.  444?'  ^'^^  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  cx<« 
traordinaires  ont  lieu  par-devant  les  préfets  et  sous-préfets  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement. 

Toutefois  les  préfets,  sur  la  proposition  des  conservateurs. 
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pcftTeal  permelire  ^nct  les  coupc^  do^jt  V«vahiatioa  n'excède 
pas  5oo  fr.  soient  adjugées  au  chef-lut^  d'un^.dies  conàu^unes 
voîstoes  des  bois ,  et.ft<^  Ul  pcé^ideace  du  lai^re. 

Les  adjudîcAtiqiis  se^Cpnt,  dans  tous  les  cas  y  4So  presenoe  des 
a^eos  fnresiîers  et  dcis  receTeiurs  cbaig^s  dft.viîcouvremenc  des 
produits.  (lùid.,  art.  86.) 

>  AïKT,  4448-  ^^  adjii4i€ajlions  se  Som  aus^  enchères  ejt  à  Fçs- 
tinction  des  feux.  ;         ,  . . 

▲vaut  roavertui*e  des  ènchè|g|»  le  cons#rv<^teur,  ou  l'agent 
forestier  qui  le  remplace  pour  rà4iudiii^i<H)«  fait  connaître  au 
fuictienBaîre  qui  pDéMde  la  Yei|t«  Id  n^atan^t  de  l'estimatton 
déft-èoupes»  et  ks  feux  ins^soni  idluni^  qije^lifoirsque  les  o£Brcs 
8ontégalei|  à  l'estimation. 

.Sl.tependant  les  offres  ae  mj^ocb^til  dk  Test^nalioa,  les 
fedx  peiifent  ^^tve  ëllomésaulr  la  pfopgsUioD  d^  l'a^ni  foses- 
tier.(/*i*,art.87.> 

•  Abt^  4449*  Q^nt  aux  boîs  à  couper  paréchiircM^,  ledtceo^ 
teur  général  peut  ordonner  qu'ils  soient  exploités  et  façonnes 
pour  le  compte  de  inS)tai|  «tL'eutrepi*ise.em  esl  adjugée  au 
Mdnia,  •    -  '    i  >. 

•  ^  Les  bois  façonnés  sont  vendus  par  lo!tsr  dans  la  forme  ordi- 
naire des  «djudicatiotts  aux  enchères  ^  et  &  la  ebftrge  par  ceux 
qui  s'en  rendent  adjudicataires  de  payer  le  pmde  l'abattage 
et  de  la  façon  desdits  bois.  {Ibid,,  art.  88.) 

.  Avr.  44^^-  Lorsque^  fiiute  d'offres  suffisantes,,  les- adjudi- 
cations n'ontpu  âToir  Leu ,  elles  booI  remîs^eî>  séance  tenante, 
au  jour  qui  est  indiqué  par  le  préiident,  sur  la  proposition  de 
l'agent  forestier. 

Le  directeur  général  peut,  au  surplus,  aii^riser  le  renvoi 
dSB  l'adjudication  à  l'année  suivantes ,,  et  même,  ordonner,  s'il  y 
a.  lieu,,  et  avec  l'approbation  dn  nâinistre  des  finances,  que 
l'exploitation  4es  coupes  pour  le  compte  de  l'État  et  la  vente 
des  bois  soient  effectuées  de  la  manière  qui  est  autorisée  par 
l'artiele  précédent  pour  les  exploitations  p^r  édaircie.  {Ibid,, 
lirt.  89.) 

Abt.  44^'  •  I^es  frais  à  payer  comptant  par  les  adjad^taitct 
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sont  réglés  par  le  préfet ,.  sur  la  prQposiûoa  du  conservateur, 
et  l'état  en  e9t  affiché  dans  le  lieu  des  séances  avant  Touver- 
ture  et  pendant  toute  la  durée  de  la  séance  d'adjudication. 
(  Jbid. ,  art.  90.  )  .  - 

Art.  44^^*  ^^3  procès-verbaux  des  adjudications  sont  si- 
gnés sur-le*chainp  par  tous  les  fonctionnaires  présens  et  par 
l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

£t  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniei*s,  00  s'ils  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait  mention  au  procès  «-verbal. 
(fbid.,  Sirt.  91.) 

§  4*  ^^^  E<eploî talions, 

DCCCCXXL  Les  bois  étant  vendus  sur  pied  j,  il  est 
nëcessarre  de  prévenir  tous  les  abus  ^\  dommages  que 
pourraient  occasioner  les  travaux  de  l'exploitation , 
il  faut  auasi  s^assurer  que  cette  exploitation  ne  coni«- 

prend  que.  la  coupe  adjugée. 

» 

N«  I.  Règles  légales. 

kXT.  44^^'  Après  Tadjudicâliony  il  ne  peut  être  fait  aucun 
chaugenient  à  l'assiette  des  coupes ,  et  il  n'y'  est  ajouté  au-* 
cun  arbre  ou  portion  de  bois ,  sbus  quelque  prétexte  que  ce 
soit  y  à  peine  y  contre  l'adjudicataire,  d'une  aihende  égale  au 
triple  de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans  l'adjudicaiioh^ 
et  sans  préjudice  de  la  restitution  de  ces  mêmes  bois  ou  de 
leur  valeur.  < 

Si  les  boi^  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité,  ou  plus  âgéa^ 
que  ceux  de  la  vente,  il  paie  l'amende  comme  pour  boia 
coupés  en  délits  et  une  somme  double  à  titre  de  dommages-^ 
intérêts. 

Les  agens  forestiers  qui  ont  permis  ou  toléré  ces  addi-^ 
tious  ou  cliangenient  sont  punis  de  pareille  amende ,  indé* 
pendanuni^t  des  poursuites  et  peines  dont  ces  agens  seront 
d'ailleurs  passibles  pour  malversation  y  concussion  ou  abus  de 
pouvoir.  (CL  F.,  art.  ag.) 
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Art.  44^4'  Les  adjudicataires  ne  piïuvent  comuiencer  Vcjl^ 
ploitation  de  leurs  coupes  avant  d'aroir  obtenu  par  écrit ,  de 
l'agent  forestier  local,  le  permis  d'exploiter,  k  peinte  d'être 
poursuivis  comme  délinquans  .pour  les  bois  qu'ils  auraîeni 
coupes.  {Ibià,,  art.  3o.  )  ... 

Art.  44^^*  Chaque  adjudicataire  est  tenu  d'avoir  un  Ac- 
teur ou  garde^vente  ,  qui  est  agrée  par  l'agent  forestier  local 
et  assermentë'devant  le  juge  de  paix. 
'  Ce 'garde* vente  est  autorisé  à  dresser  des  prooèa-verbauz». 
tant  dans  la  vente  qu'à  l'ouïe  de  la  cognée. 

Ses  procès-verbaux  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  que 
ceux  des  gardes  forestiers ,  elfont  foi  jusqu'à  prenve  contraire. 
I    L'<space  appelé  Vcuie  de  la  cognée  est  fixé  à  la  distance  de 
deux,  cent  .cinquante  mètres,  à  partir  des  limites  de  la  coupe, 
(  Ibid.  f  arl.  3i.) 

Art.  44^6-  Tout  adjudicataire  est  tenu,  sous  peine  de  loo  fr. 
d  amende,  de  déposer,  chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffe 
du  tribunal  de  l'arroudissement,  l'empreinte  du  marteau  des» 
tiné  k  marquer  les  arbres  et  bois  de  sfi  vente. 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  peuvent  avoir  plus  d'oa 
marteau  pour  la  même  vente,  ni  en  marquer  d'auà*es  bois  que 
ceux  qui  proviennent  de  cette  vente ,  sous  peine  de  5oo  fr. 
d'<amende.  (  Ibid. ,  art.  32.  >*  *    . 

.  Aht.  44^7*  L'adjudicataire  est  tenu  de  respecter  tous  les 
arbres  inarqués  ou  désignés  pour  demeurer  en  réserve,  quelle 
que  soit  leur  qualification ,  lors  même  que  le  nombre  eu  ex- 
céderait celui  qui  est  porté  au  procès-verbal  de  martelage ,  et 
sans  que  l'on  puisse  admettre  en  compensations  d'aii>res  cou- 
pés en  contravention  d'autres  arbres  non  réservés  que  l'adju- 
dicataire aurait  laissés  sur  pied.  (  liid. ,  art.  33.  ) 

Art.  44^^*  ^^^  amendes  encourues  par  les  adjudicataires, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  abattage  ou  déficit  d'ar- 
bres réservés,  sont  du  tiers  en  sus  de  celles  qui  sont  déter- 
minées par  l'art.  19a  du  Code  forestier,  toutes  les  fois  que 
l'essence  et  la  circonférence  des  arbres  peuvent  être  constatés. 

Sifà  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de  leurs  souches 
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t>tt  de  toute  autre  ciicon&tance^  il  y  a  impossibilité  de  consta* 
tc^r  Tessence  et  la  dimension  des  arbres ,  Taïuende  ne  peut 
être  moindre  de  5o  fr.  ni  exce'der  200  fr. 

Dans  tous  les  cas ,  il  y  a  liei^  ^  la  restitution  des  arbres^ 
t>Uy  s'ils  ne  peuvent  être  représetite's^  de  leur  valeur,  qui  est 
«stimée  à  une  somme  égale  à  l'amende  encourue. 

Sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  [Ibid,,  art^  34*) 

Art.  44^9*  ^^  adjudicataires  ne  peuvent  effectuer  aucune 
-coupe  ni  enlèvement  de  bois  avant  le  lever  ni  après  le  coucher 
du  soleil,  à  peine  de  100  fr.  d'amende.  (  fbùl.,  art.  35.  ) 

Art.  44^^*  '^  ^^^^  ^^  interdît,  à  moins  que  le  procès -ver- 
bal d'adjudication  n^en  contienne  Vautorisalion  expresse,  de* 
peler  ou  d'écorcer  sur  pied  aucun  des  bois  de  leurs  ventes,  sous 
|)eine  de  5oà5oo  fr.  d'amende;  et  il  y  a  lieu  à  la  saisie  des 
écorces  et  bois  écorcés,  comme  garantie  des  dommagos-inté- 
Téta,  dont  le  montant  ne  peut  être  inférieur  à  la  valeur  des 
arbres  induement  pelés  ou  ecprcés.  (^Ibid.,  art.  36.)  ,    , 

Art.  44^''  l'ouïe  contra venlion  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges,  relativement  au  mode  d'abattage  des 
arbres  et  au  nettoiement  des  coupes,  est  punie  d'une  amende 
<quî  ne  peut  être  moindre  de  5o  fr,  ni  excéder  5oo  fr. ,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts.  {Ibid.,  art.  37.) 

Art.  44^^-  ^^'  agens  forestiers  indiquent,  par  écrit,  aux 
adjudicataires ,  les  lieux  où  il  peut  être  étal)li  des  fosses  ou 
fourneaux  pour  charbon,  des  loges  ou  des  ateliers.  / 

Il  n'en  peut  être  placé  ailleurs ,  sous  peine ,  contre  l'adju- 
dicataire, d'une  amende  de  5o  fr.  pour  chaque  fosse  ou  four- 
neau ,  loge  ou  atelier  établi  en  contravention  à  cette  dispo- 
sition. {Ibid.,  art.  38.) 

Art.  4463.  La  traite  des  bois  se  fait  par  les  chemins  dési- 
gnés au  cahier  des  charges,  sous  peine,  contre  ceux  qui  en 
pratiqueraient  de  nouveaux,  d'une  amende  dont  le  minimum 
sera  de  5o  fr.  et  le  maximum,  de  200  fr. ,  outre  les  dommages- 
intérêts.  (Ibid.,  art.  3g.) 

Art.  44^4*  ^^  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  sont 
faites  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges ,  à  moins 
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que  lesaAjodicataires  n'aicat  obterni  de  radtnini«lr«tion  fb* 
restièfe  une  prorogation  de  délai ,  à  peine  d*une  amende  de  5o 
à  5oo  fr.  y  et ,  en  outre ,  des  dommage»-intérèt8 ,  dont  le  mou- 
lant ne  peut  être  inférieur  à  la  valeur  estimative  des  bois 
restés  sur  pied  ou  gisans  sur  les  coupes. 

Il  y  a  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois,  à  titre  de  garantie  pour 
les  dommages-intérêts.  (Ibid,,  art.  4o.) 

Art.  446S-  ^  déjapt,  par  les  adjudicataires,  d'exëcttter, 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges ,  les  travaux  que 
ce  cahier  leur  impose,  tant  pour  relever  et  faire  façonner  tef 
ramiers  et  pour  nettoyer  les  coupes  des  épines,  ronces  et  ar- 
bustes nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  cet  effet,  que  pour 
les  réparations  des  chemins  de  vidange,  fossés,  repiquement 
de  places  à  charbon  et  autres  ouvrages  à  leur  charge ,  ces  tra- 
vaux sont  exécutés  à  leurs  frais,  à  la  diligence  des  agens  fo* 
restiers  et  sur  l'autorisation  du  préfet,  qui  arrête  ensuite  le 
nicnioire  des  frais  et  le  rend  exécutoire  contre  les  adjudica- 
taires pour  le  paiement.  {Ibid. ,  art.  4  >  0 

Art.  44^*  ^'  ^^^  défendu  à  tous  adjudicaires,  leurs  fiicteurs 
et  ouvriers ,  d'allumer  du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou 
ateliers,  à  peine  d'une  amende  de  lo  à  loo  fr. ,  sans  préjudice 
de  la  réparation  du  dommage  qui  pourrait  résulter  de  cette 
contravention.  {Ibid,,  art.  4^0 

Art.  44^7*  ^^  adjudicataires  ne  peuvent  déposer  dans 
leurs  ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui  en  proviennent,  sous 
peine  d'une  amende  de  lob  à  i,ooo  fr.  {fbid.,  art.  43.) 

V^  SI.  Formes  administratives  pour  V exécution  et  la  puuiihre 

de  procéder, 

Abt.  44^-  ^^  permis  d'exploiter  est  délivré  par  Tagent  fo- 
restier local  chef  de  service ,  aussitôt  que  l'adjudicataire  lui  a 
présenté  les  pièces  justificatives  exigées  à  cet  effet  par  le  cahier 
des  diarges.  (Ordonn.  royale  du  i**  aodt  1627,  art.  92.  ) 

Art.  44^'  Dans  le  mois  qui  suit  l'adjudication,  pour  tout 
délai ,  et  avant  que  le  permis  d'exploiter  soit  délivré,  l'adja- 
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dicataire  peut  ei\{\et  qu'il  soît  procédé  j  contradictoiremenC 
avec  lai  oa  son  fondé  de  pouvoirs^  au  souchetage  et  à  la  re- 
connaissance des  délits  qai  ont  été  commis  dans  la  vente  ou  à 
rouie  de  la  cognée. 

Cette  opération  est  exécutée ,  dans  rintérct  de  l^tat  et 
sans  frais,  par  un  agent  forestier  accompagné  du  garde  du 

triage. 

Le  procè»*vefbal  qui  en  est  dressé  constate  le  nombre  des 
souches  qui  ont  été  trouvées ,  leur  essence  et  leur  grosseur. 

Il  est  signé  par  Tadjudica taire  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
ainsi  que  par  l'agent  et  le  garde  forestier  présent. 

Les  souches  sont  marquées  du  marteau  de  l'agent  forestier. 
{Fbtd.,  art.  gS.) 

Abt.  447**"  ^  facteur  ou  {>arde-vcnte  de  Tadjudicatoire  tient 
un  registre  sur  papier  timbré ,  coté  et  paraphé  par  l'agent  fo- 
restier. 

11  y  inscrit,  jbur  par  jour  et  satts'lacuhe,  la  mesure  et  la 
quantité  des  bois  qu'il  a  débités  et  vendus ,  ainsi  que  les  noms 
des  personnes  auxquelles  il  les  a  Hvrés.  [Ibid:,  art.  94.) 

Airr.  44?'-  "ioMi  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles  il 
y  a  des  arbres  à  abattre  est  tenu  d'avoir  un  marteau  dont  la 
forme  est  déterminée  par  l'adunnistration,  et  d'en  marqnei*les 
arbres  et  bois  de  charpente  qui  sorlent  de  la  vente. 

Le  dépôt  de  Vemprcinte  de  ce  marteau  au  greffe  du  tribunal 
et  chez  l'agent  forestier  local  doit  être  effectué  dans  le  délai  de 
dix  jours,  à  dater  de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter,  sous 
les  peines  portées  par  l'art.  32  du  Code  forestier. 

Il  est  donné  acte  de  ce  dépôt  à  radjudîcataifc  par  l'agent 

forestier.  {Ibid.,  art.  gS.) 

Akt.  4472.  Les  prorogations  dç  délai  de  coupe  ou  de  vi- 
dange ne  peuvent  être  accordées  que  par  la  direction  générale 

des  forêts. 

Il  n'en  est  accordé  qu'autant  que  lea  ac^dicauires  se  sou- 
mettent d'avance  à  payer  une  indemnité  calculée  d'après  le 
prix  de  la  feuille  et  le  dommage  qui  résulte  du  rcUrd  de  la 
coupe  ou  de  la  vidange.  (/Wd'.,  art.  96.) 


«. 
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J  5.  Deê  RéarpenUtges  ei  Réûolemem, 

9 
/ 

DCCCCXXIL  Le  réarpentage  et  le  récolement  se 
réfèrent  à  larpentage  et  à  l'assiette  de  la  coupe  ad- 
jugée. 

Ils  servent  de  contrôle  à  Texploitation  de  cette 

coupe. 

K«  I.  Règles  légales. 

Akt.  447^-  '1  ^^^  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement 
de  chaque  vente  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jour  de  Tex- 
piration  des  délais  accordés  pour  la  vidange  des  coupes. 

Ces  trois  mois  écoulés,  les  adjudicataires  peuvent  metUre  en 
demeure  l'administration  par  acte  extr^judidaire  signifié  à  Ta- 
gent  forestier  local. 

Et  si ,  dans  le  mois  après  la  signification  de  cet  acte ,  l'admi- 
nistration n'a  pas  procédé  au  réarpentage  et  au  récolement» 
TadjudicaUire  demeure  libéré.  (CF.,  art.  47-  ) 

Met,  4474*  L'adjudicauire  ou  son  cessionnaire  est  tenu  d'as* 
sister  au  récolement  ;  et  il  lui  est,  à  cet  e£fet,  si^ifié,  au  moins 
dix  jours  d'avance,  un  acte  contenant  l'indication  des  jours  où 
se  feront  le  réarpentage  et  le  récolement. 

Faute  par  lui  de  se  trouver  sur  les  lieux  ou  de  s'y  faire  re- 
présenter, les  procès-verbaux  de  réarpentage  et  de  récolement 
sont  réputës  contradictoires.  (Ibid.,  art.  48.) 

Art.  447^-  ^^^  adjudicataires  ont  le  droit  d'appeler  un  ar- 
penteur de  leur  choix  pour  assister  aux  opérations  du  réar- 
pentage. 

A  défaut  par  eux  d'user  de  ce  droit,  les  procès- verbaux  de 
réarpentage  n'en  sont  pas  moins  réputés  contradictoires.  {Ibid., 
art.  49.  ) 

Ait.  447^*  l^*''^*  1^  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des 
*  opérations ,  l'administration  et  l'adjudicataire  peuvent  requé- 
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rîr  l'annalation  du  procès-verbal  pour  défaut  de  forme  ou 
pour  fausse  énonciation. 

Ils  se  pourvoient,  à  cet  effet,  devant  le  conseil  de  prëfiec- 
Cure,  qui  statue. 

En  cas  d'annulation  du  procès-verbal,  l'administration  peut, 
dans  le  mob  qui  suit,  y  faire  suppléer  par  un  nouveau  procès- 
verbal.  {Ibid.,  art.  5o.) 

ART.  4477*  ^  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art,  précé* 
deét ,  et  si  l'administration  n'élève  aucune  contestation ,  le 
préfet  délivre  à  l'adjudicataire  la  décharge  d'ex-ploitation. 
(  Jbi'd.,  art.  5i.) 

Art.  447^*  ^^  arpenteurs  sont  passibles  de  tous  dommages- 
intérêts  par  suite  des  erreurs  qu'ils  ont  commises ,  lorsqu'il  en 
résulte  une  différence  d'un  vingtième  de  l'étendue  delà  coupe. 

Si^BS  préjudice  de  l'application ,  s'il  y  a  lieu ,  des  dispositions 
de  l'art.  307  du  Gode  forestier.  {Ibid,,  art.  52.) 

Iï°  2.  Formes  administratives  pour  V exécution  et  la  manière 

de  procéder. 

Art.  4479-  ^^  réarpentage  des  coupes  est  exécuté  par  un 
arpenteur  autre  que  celui  qui  a  fait  le  premier  mesurage, 
mais  en  présence  dé  celui-ci,  ou  lui  duement  appelé.  (Ordonn. 
royale  du  i^août  1827,  art.  97.) 

Art.  44^^-  L'opération  du  récolement  est  faite  par  deux 
agens  au  moins,  et  le  garde  du  triage  y  est  appelé. 

Les  agens  forestiers  en  dressent  un  procès-verbal ,  qui  est 
signé  tant  par  eux  que  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs, (fbid.,  art.  98.) 

Art.  44B(*  I^cs  préfets  ne  délivrent  aux  adjudicataires  les 
décharges  d'exploitation  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  conser- 
vateurs. (Ibid.,  art.  99.) 

^6.  Des  Adjudications  de  glanétée  ,  partage  et paisson  ,  et  des 
ventes  dechablis,  de  bois  de  délits,  et  autres  menus  marchés. 

DCCCCXXni.  Ces  produits  sont .  par  eux-mêmes 
T.  III.  27 
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de  peu  ^'importance  ;  mais  ils  peuvent  servir  d'oGca- 
sioa  à  un  grand  nombre  d'abus  et  de  dommages  que 
la  législation  a  voulu  prévenir 

DCCCCXXIV.  La  glandée  est  la  faculté  dlntro- 
duîre  des  porcs  dans  une  forêt  pour  manger  le  gland 
qui  tombe  naturellement  des  chênes. 

Le  panade  consiste  dans  le  droit  de  faire  manger 
par  les  porcs  les  glands ,  faines  et  autres  fruits. 

La  poisson  désigne ,  en  quelques  localités ,  ane 
concession  semblable.  / 

N*"  I.  EhgiBM  Ugahs. 

Avr.  448a-  Les  formalités  prescrites  par  la  aectioQ  II!  du 
titre  m  du  Code  forestier,  pour  les  adjudicatMws  des  coupes 
de  bois  («;ofr  ci-^dessus ,  art.  44^a  k  44^4)  9  sont  obsenrèès 
pour  les  adjudications  de  glandée ,  panage  et  paisson. 

Toutefois,  dans  les  cas  préros  par  lés  art.  4oa3  et  4oa4y  IV 
mende  infligée  aux  fonctionnaires  et  agens  est  de  1 00  fr.  au  moins 
et  de  1,000  fr.  au  plus,  et  celle  qui  a  été  encourue  par  Vacr- 
quéreur  est  égale  au  montant  du  prix  de  la  vente*  (C«F., 
art.  53  ;  ordonn.  royale  du  1"  août  1827,  art.  lof.) 

Aet.  44^3'  ^^  adjudicataires  ne  peuvent  introduire,  dans 
les  forêts  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  est  dé* 
terminé  par  l'acte  d'adjudication,  sons  pône  d'une  amende 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  199  du  Code 
forestier.  (CF.,  art.  54.) 

AaT.  44^4'  ^^  adjudicataires  sont  tenus  de  faire  marquer 
les  porcs  d'un  fer  cbaud ,  sous  peine  d'une  amende  de  3  fr.  par 
chaque  porc  qui  n'est  point  marqué. 

Ils  doivent  déposer  l'empreinte  de  cette  marque  au  greffe 
du  uibunal ,  et  le  fer  servast  à  la  marque  aa  bureau  de  l't- 
geni  forestier  focal,  sous  peine  de  5o  francs  d'amande.  {IM., 
art.  55.) 

AaT-  448^-  '^  ^'^  défendu  aux  adjisdicalaâres  d'abattre,  de 
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ramasser  ou  d'emporter  des  glands,  faines  ou  autres  fruils, 
semences  ou  productions  des  forets,  som  peine  d'une  amende^ 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  i44  ^^  Code 
forestier.  (/6fV/.>  art.  67.) 

N°  fl.  Formes  adminislrathes  pour  l'exécution  et  la  manière 

de  procéder. 

Art.  4486.  Le  conservateur  fait  reconnaître  chaque  année, 
par  les  agens  forestiers  locaui ,  les  cantons  des  bois  et  forêts  où 
de»  adjudications  de  glandé^,  panage  et  paîssôn  peuvent  avoir 
lieu  sans  nuire  au  repeuplement  et  A*  là  conservation  des 

forêts. 

Il  autorise  I  eu  conséquence,  ces  adjudications.  (Ordonn. 
royale  du  i**  août  1827,  art.  100,  ) 

Art.  4487  Le»  gardes  constatent  le  nombre,  l'essence  et  la 
grosseur  des  arbres  abattus  ou  rompus  par  le^  vents,  les  orages 
ou  tous  autres  accîdens. 

Ils  en  dressent  des  procès-verbaux  qu'ils  remettent  à  leur 
chef  imniédîat  dans  lès  dix  jou^s  de  la  rédaction . 

La  reconnaissance  de  ces  tbàblis  6st  faiti^,  sans  délai,  ftit 
an  agent  forestier,  qtii  les  marque  de  son  marteau.  (Jbid. , 

art.  loi.) 

AaT.  4488.  Les  conservateurs  autorisent  et  font  effectuer 
le»  adjudication  des  cbablis,  ainsi  que  celles  des  bois  prove- 
nant de  délito,  de  roeépages,  d'élagages  ou  d'essartcrtens,  et 
qui  n'ont  pas  été  vendus  sur  pied ,  et  généralement  tous  autres 
menus  n^archéa.  (/6iV.>  art.  102.) 

Alt.  4489.  Les  arbres  sur  pieil,  quoique  endommagés, 
ébrancbés ,  morts  ou  dépérissans ,  ne  peuvent  être  abattus  et 
Tendus ,  même  comme  menus  marebés ,  sans  l'autorisation 
spéciak  du  ministre  des  finances.  (Ibid,,  art.  io3.) 

Art.  4490.  Les  adjudications  mentionnées  dans  les  articles 
4486,  4488,  4489  sont  effectuées  avec  les  mêmes  formalités 
que  lis  adjudications  des  coupes  ordinaires  de  bois.  Foir  ci- 
dessus  art.  4434,  4452.  (Ibid.,  art.  io4.) 

27.  • 
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'§  '^ .  Des  Affectations  à  titre  particulier  dans  les  bois  de  PEiai 

DCCCCXXV.  La  législation  nouvelle,  éclat ree 
par  rexpérience,  repousse  pour  1  avenir  toute  affecta- 
tion de  ce  genre. 

DCCCCXXVI.  Mais  le  respect  dû  aux  droits  acquis 
réclamait  pour  les  concessions  existantes  de  justes 
garanties. 

DCCCCXXyiI.  La  loi,  en  accordant  tout  ce  qui 
était  possible  aux  droits  des  particuliers ,  a  assigné  des 
limites  déterminées  à  la  durée  des  affectations  qui  ne 
seraient  pas  reconnues  perpétuelles ,  et  a  réservé  pour 
Fadministration  le  droit  de  commuer  tes  autres  en  un 
cantonnement. 

N»  1 .  Rhgles  légales. 

^  Aht.  4491  •  ^^  affectations  de -coupes  de  bois  011  dëliTrances, 
soit  par  stères,  soùt  par  pieds  d*arbres,  qui  ont  été  coacëdëes  à 
des  communes ,  à  des  ëtablissemens  iDdusiriels  ou  à  des  pu^ 
ticulîerS)  nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les  lois  et 
les  ordonnances  alors  existantes,  continuent  d'être  exécutées 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  actes  de  concession , 
s'il  ne  s'étend  pas  au-delà  du  i"  septembre  1837. 

Les  affectations  faites  au  préjudice  des  mêmes  prohibitions, 
soit  à  perpétuité,  soit  sans  indication  de  termes,  ou  à  des 
termes  plus  éloignés  que  le  i*'  septembre  i837>  cesseront  à  cette 
époque  d'avoir  aucun  effet. 

Les  concessionnaires  de  ces  dernières  affectations  qm  pré- 
tendaient que  leur  titre  n'était  pas  atteint  par  les  prohibitions  ci- 
dessus  rappelées,  et  qu'il  leur  conférait  des  droits  irrévocables, 
ont  dû ,  pour  y  (aire  statuer,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  du  Code  forestier,  sons 
peine  de  déchéance. 
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Si  leur  prétention  a  été  rejetée,  ils  joouaent  néanmouiftâes 
effets  de  la  concession  jusqu'au  terme  fixé  par  le  second  para;- 
graphe  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  leur  titre  a  été  reconnu  valable  par  les  tribu*- 
naux  9  le  Gouvernement ,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  du- 
rée de  l'affectation ,  a  la  fisiculté  d'en  affranchir  les  forets  de 
l'État  j  moyennant  un  cantonnement  qui  est  réglé  de  gré  à 
gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux,  pour  tout 
le  temps  que  doit  durer  la  concession. 

L'action  ea  cantonnement  ne  peut  pas  être  exercée  par  lès 
concessionnaireSé  (CF.,.  art.  58.  ) 

AxK^  449^*  ^^*  affectations  faites  pour  le  service  d'une  usine 
cessent  en  entier,  de  plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement 
de  l'usine  est  arrêté  pendant  deux  années  consécutives,  sauf  les 
cas  d'une  forcennajeure  duement  constatée.  {Ibid ,  art.  Sg.) 

Abt.  449^'  ^  l'avenir,  il  ne  peut  être  fait,*dans  les  bois  de 
l'État ,  aucune  affectation  ou  concession  de  la  nature  de  celles 
dont  il  est  question  dans  les  deux  articles  préccdens.  (  Ibid, , 
art.  6o.  ) 

M^  3.  Formes-  administrativer pour  F  exécution  et  la- manière 

de  procéder, 

Aet,  4494'  Lorsque  des  délivrances  en  vertu  d'affectations 
à  titre  particulier  doivent  être  faites  par  coupes  ou  par  pieds 
d'arbres,  les  ayant-droit  ne  peuvent  en  effectuer  l'exploitation 
qu'après  que  la  désignation  et  la  délivrance  leur  en  ont  été 
fiâtes  régulièrement  et  par  écrit  par  l'agent  forestier  chef  de 
service. 

Les  opérations  d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage, 
ainsi  que  le  réarpentage  et  le  récolement,  sont  effectuées  par 
les  agens  de  l'administration  forestière,  de  la  même  manière 
que  pour  les  coupes  des  bois  de  l'État  et  avec  lés  mêmes  ré- 
serves. 

Les  possesseurs  d'affectations  se  conforment,  pour  l'exploi- 
tation de»  bois  qui  leur  sont  ainsi  délivrés,  à  tout  ce  qui  est 


prisscrit  aux  adjudicataires  des  bois  de  lIÈtat  pont  IVisaDce  et 
\fi  Tidange  des  Tentes.  (Ordonn.  royale  da  i*  août  1827, 
art.  109.)  * 

ÂBT.  449^*  Lorsque  les  délivrances  doivent  être  fidtes  par 
stères,  elfes  sont  imposées  comme  charges  anx  adjudicataires 
des  coupes  ;  et  les  possesseurs  d'affectations  ne  peuvent  enlever 
les  bois  auxquels  ils  ont  droit  qu'après  que  le  comptage  en  a 
été  fait  eoniradictoiretnent  entre  eux  et  l'kdjudicataîre ,  ea 
présence  de  l'agent  forestier  local,  {fbià,,  art.  ito.) 

Abt.  449^*  Lorsqu'il  7  a  Ueu  d'estimer  la  valeur  des  boî& 
à  délivrer  aux  affouagbtes ,  il  est  procédé  k  l'estimation  par 
un  agent  forestier  nommé  par  le  préfet  et  un  expert  nommé 
par  l'affouagiste. 

En  cas  de  partage,  un  troisième  expert  est  nommé  par  le 
pi*ésident  du  tribunal.  {Ibid,,  art.  1 1 1 .)   * 

{  8.  Des  Droits  éC usage  dans  les  forêts  d^  VÈtak» 

DCCGGXXYIII.  Ces  usages  sont  d'une  très  ancienne 
origine,  et  c'est  ce  qui  le^^  a  rendus  ai  nombreux  et 
si  dangereux  ;  ils  ont  reçu  le  n6m  de  servitudes  dévù^ 
fwUes.  U  n'y  a  pas,  en  effet,  de  source  plus  féconde 
de  dommages  pour  la  richesse  forestière. 

DGCCCXXIX.  La  législation  nouvellç,  en  cher^ 
chant  à  réprimer  et  «  pr^renir  les  abus,  a  voulu  cou* 
serrer  de  justea  égards  pour  les  droits  acquis,  et  8*est 
étudiée  à  faire  cesser  l'incertitude  et  larbitraire. 

Elle  a  donc  cooskléré  le  padsé  en  réglant  lavenir, 
et  pourvu  au  présent  par  des  dispositions  transitoires 
dont  l'indulgence,  en  tempérant  la  rigueur  des  dé- 
chéances existantes,  facilitât  l'application  d'une  ri- 
gueur nécessaire  après  l'éxpirution  des  délais. 

DGCCCXXX*  Interdiction  absolue  de  toute  conces^ 
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sion  nouvelle  9  conversion  facultative  entre  les  maios 
de  l'État  des  droits  d*usage  en  cantonnement ,  de  leur 
rachat  facultatif  par  une  indemnité,  à  défaut,  rédac- 
tion de  l'exercice  de  ces  droits,  suivant  l'état  et  la'^pos- 
sibilité  des  forêts,  précautions  multipliées  pour  ce 
même  exercice  :  tels  sont  les  moyens  employés  par 
la  législation  pour  protéger  la  richesse  forestière 
cx^ntre  le  danger. 

• 

N""  I.  Shgtes  légales. 

Art.  4497-  ^^  ^^^^  admis  à  exercer  an  droit  d'usage  quel- 
conque  ^ans  les  bois  de  l'État  que  ceux  dont  les  droits 
ont  été  y  au  jour  de  la  promulgation  du  Code  forestier , 
recoamus  fondés ,  soit  par  des  actes  du  GouTeruement ,  soit 
par  des  jugemens  ou  arrêts  définitifs  y.  ou  seront  réconnus 
tels  par  suite  d'instances  administratives  ou  (judiciaires  en- 
gagées à  c^te  époque,  ou  qui  auraient  été  intentées  devant  les 
tribunaux  »  dans  le  délai  de  deux  ans ,  &  dater  du  jour  de 
la  promulgation  duditCode,  par  des  usagers  alors  en  jouis- 
sance. (G.  F.,  art.  61») 

Abt.  4498-  Il  o^  P^u^  pl^  ^^^  ^i^  ^  l'avenir ,  dans  les  forêts 
de  l'État,  aoeime  concession  de  droits  d'usage,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  êire.  {Jbid., 
art.  6a.) 

Ait.  4499'  ^®  Gouvernement  peut  affranchir  les  forêts 
de  l'État  de  tout  droit  d'usage  en  bois,  moyennant  un  can- 
tonnement qui  est  réglé  de  gré  k  gré ,  et ,  en  cas  de  con* 
lestation ,  par  les  tribunaux. 

L'action  en  afFranchissement  d'usage  par  voie  de  canton- 
«ement  n'appartient  qu'au  Gouvernement  et  non  aux  usa- 
gera.  {ibid.y  art.  6S.) 

Aar.-  tfioo.  Qmmt  aux  antres  droits  d'usage  quelconques 
et  aux  pâturage ,  panage  et  glandée  dans  les  mêmes  forêts , 
ils  ne  peurent  être   convertis   en  cantonnement  ;  mais  ils 
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peuvent  être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  sont 
réglées  de  gré  à  gré ,  ou ,  en  cas  de  contestation ,  par  les 
tribunaux. 

I9éanmoins  le  rachat  ne  peut  être  requis  par  l'adminis- 
tration, dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâturage 
est  devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitans  d'âne 
ou  de  plusieurs  communes. 

Si  cette  nécessité  est  contestée  par  l'administration  fores- 
tière ,  les  parties  se  pourvoient  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  qui ,  après  une  enquête  de  commodo  et  incommode, 
statue ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État.  {Ibid.,  art.  64-} 

Art.  45oi.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'État  qui  ne  sont 
point  affirandiies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de  rin* 
demnitéy  conformément  aux  deux  articles  précédens,  l'exer*- 
cice  des  droits  d'usage  peut  toujours  être  réduit  par  l'ad«- 
ministration ,  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et 
n'a  lieu  que  conformément  aux  dispositions  contenues  aux 
articles  suivans. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  fo- 
rêts,  il  y  a  lieu  à  recours  au  conseil  de  préfecture,  {ïbid., 
art.  65.) 

Art.  4^03*  La  durée  de  la  glandée  et  dn  panage  ne  peut 
excéder  trois  mois. 

L'époque  de  l'ouverture  eu  est  fiiée  chaque  année  par 
l'administration  forestière.  (Ibid.,  art.  66.) 

Art.  4So3.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  boia^ 
les  usagers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et 
de  panage  que  dans  les  cantons  qui  ont  été  déclarés  dé* 
fensahles  par  l'administration  forestière ,  sauf  le  recours  tu 
conseil  de  préfecture ,  et  ce  nonobstant  toutes  poftsessions 
contraires.  {Ibid.,  art.  67.)    .        . 

Abt.  4^<'4*  L'administration  forestière  fixe,  d'après  lei 
droits  des  usagers,  le  nombre  de  porcs  qui  peuvent  être 
mis  en  panage  et  des  bestiaux  qui  peuvent  être  admis  aa 
pâturage.  (Ibid,,  art.  68.) 

Abt.  45o5.  Chaque  année ,  avant  le  i*'  mais  pour  le  pà« 
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timrage,  et  un  mois  avant  Tépoque  fixée  par  radministration 
forealîèfe  pour  ronverture  de  la  glandëe  et  du  panage,  les 
agens  forestiers  font  connaître  aux  communes  et  aux  paiw 
tÎGuliers  jouissant  des  droits  d'usage  les  cantons  déclarés 
défensables  et  le  nombre  des  bestiaux  qui  sont  admis  an 
pâturage  et  au  patiage* 

Les  maires  sont  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  les 
communes  usagères.  {Ibid,,  art.  69.) 

Art.  4506.  Les  Usagers  ne  peuvent  jouir  de  leurs  droits 
de  pâturage  et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre 
usage  I  et  non  pour  ceux  dout  ils  font  commerce ,  k  peine 
d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'ar- 
tide  199  du  Code  forestier.  (Ibid,,  aiï't.  70.) 
.  AxT.  4S07.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent 
passer  pour  aHer  au  pâturage  ou  au  panage ,  et  en  revenir , 
sont  désignés  par  les  agens  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  tecros  de  fvH 
taies  .  non  défensables ,  il  peut  être  fait ,  à  frais  communs 
entre  les  usagers  et  L'adminbtration ,  et  d'après  l'indication 
des  agens  forestiers,  des  fossés  suffisamment  laides  et  pro- 
fonds,  ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux 
de  s'introduire  dans  les  bois.  {Ibid,,  art.  71.) 

Art.  4^08.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section 
de  commune  doit  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres 
communs,  choisis  par  Tautorité  municipalet 

En.  conséquence  y  les  habitans  des  communes  usagères  ne 
peuvent  ni  conduire  eux-mêmes  ni  Cure  conduire  leurs  bes- 
tiaux à  garde  séparée ,  sous  peine  de'  a  francs  d'amende  par 
tête  de  bétail 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  on  section  de 
commune  usagère  forment  un  troupeau  particulier  et  sans 
mélange  de  bestiaux  d'une  autre  commune  ou  section ,  sous 
peine  d'une  amende  de  5  à  10  francs  contre  le  pâtre,  et 
d'un  en^risonnement  de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  té* 
cidive.  > 

Les  communes  et  sections  de  commune  sont  responsa- 


Mes  det  condamnation»  pécuniaires  qitt  peuTent  être  pnv 
Boncées  contre  lesdîts  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  Ion  dîéliti 
ot  contimventioDS  pvériis  pat  le  présent  titre  q«c  pour  toos 
antres  délits  forestiers  commis  par  eux  pemlant  le  teiape  de 
leur  ierriee  et  dans  les  limites  do  parcours,  (fbid.,  art»  721.) 

Aet.  45og.  Les  porcs  et  bestiaux  sont  marqués  d'une  «mt- 
q«e  spéciale. 

Cette  marque  doit  être  dlfféiente  pour  cliaque  coaumiae  o« 
aeclion  de  commone  usa^^èra. 

Il  y  a  lien,  par  chaque  tite  de  porc  on  de  bétail  do»  nai^ 
que,  &  une  amende  de  3  £r.  (Ibid,,  art,  73.) 

Ait.  4^10.  L'usager  est  jtenu  de  déposer  rempnânta  de  la 
marque  au  greffe  du  tribunal  de  première'  instance,  ft  le  fa 
servant  à  la  marque,  aïs  bureau  de  l'agent  forestier  local;  le 
tout  sous  peâne  de  5o  fr.  d^araende*  (/^ûf-  %  «rt.  74*)     ' 

Art.  4^11.  Les  usagers  mettent  des  clochettes  an  cou  de 
tous  les  animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine  de  a  fr.  d'a-t 
monde  par  chaque  bête  qui  est  trouvée  sans  olocbctte  dans 
les  lorèis.  (Jkid.^  art.  75.) 

'AaT«  45ia.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  sont 
trouTés  hors  des  cantons  déclarés  défensabks  ou  désignés  pour 
le  panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués  pour  s^y  rendre,  il 
y  a  Jieu  contre  le  pâtre  h  une  amende  de  3  à  3o  fr.    ^ 

En  cas  de  récidive,  le  pâtre  peut  être  condamné  en  outre  â 
un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours*  {/biiLyaxU  76.) 

AiT«  4^i3.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  pbu 
grand  nombre  de  bestiaux^  ou  au  panage  un  plus  grand  nom* 
bre  de  poses  que  celui  qui  a  été  fixé  par  l'administration,  con- 
formément à  l'artide  68  du  Code  forestier  (voir  ei*dessni, 
art.  4^4)»  >1  y  A  Uen,  pour  TexcédeAt,  à  l'applicatioa  des 
peines  prononcées  par  Fart.  199  dndit  Code,  (itid.,  art.  77.) 
. .  AaT.  4^14*  B  <^  défendn  à  tons  usagers,  nonobstant  timi 
titres  et  possessiont  contraires,  de  oonduire  on  ikire  condtfiie 
des  cbèrres,  brebis  ou  moutons  dans  les  forêts  ou  sur  les  ter* 
rains  qui  en  dépendent,  k  peine,  contre  les  propriétaires,  d'âne 
amende  qui  est  donUe  de  cdle  qui  est  prononcée  par  Fsr- 
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lîcle  199  du  Gode  forestier;  et  contre  les  pâtres  ou  beigerti^ 
de  1 5  francs  d'amende. 

En  cas  de  récidive,  le  pâtre  est  condamné ,  outre  Vamende, 
à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours. 

Ceux  qui  prétendent  aroir  joui  du  pacage  ci^dessns  en  rertu 
de  titres  valables  ou  d'une  possession  équivalente  à  titre,  peu- 
vent, s'il  y  a  lieu,  réclamer  une  indemnité,  qui  est  réglée 
de  gré  à  gré ,  ou ,  en  cas  de  contestation ,  par  les  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  peut  néanmoins  être  autorisé,  dabs 
certaines  localités ,  par  des  ordonnances  du  Roi.  (  Ibid^ , 
Itrt.  78.) 

Art.  45 1 5.  Les  usagers  qui  ont  droit  11  des  livraisons  de 
bots,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne  peuvent  prendre  ces 
bois  qu'après  que  la  délivrance  leur  en  a  été  faite  por  les  agens 
forestiers,  sons  les  peities  portées  par  le  titre  XIT  du  Code  fo- 
restier pour  les  bois  coupes  en  délit.  {!bid,,  art.  79.) 

Abt.  4S16.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  pren-- 
dre  le  bois  mort^  sec  et  gisant ,  ne  peuvent ,  pour  l'exercice  de 
ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferremens  d'aucune  espèce,' 
sous  peine  de  3  fr.  d'amende,  (ibid.,  art.  80.) 

Art.  4^17*  $^  '^^  ^^^^  ^^  chauffage  se  délivrent  par  coupe ^ 
Fexploitation  en  est  faite ,  aux  frais  des  usagers,  par  un  entre- 
preneur spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par  l'administration 
forestière. 

Aucun  bois  n'est  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les  usagers 
individuellement,  et  les  lots  ne  peuvent  être  faits  qu'après 
l'entière  exploitation  de  la  coupe ,  â  peine  de  confiscation  de 
la  portion  de  bois  abattu  afférente  à  chacun  des  contre- 
vena^. 

^  Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  ont  permis  ou  toléré  hi 
contravention  sont  passibles  d'une  amende  dé  5o  fr. ,  et  de^ 
meurent  en  outre  personnellement  responsables,  et  sana 
aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous  les  d^ 
lits  qui  peuvent  avoir  été  commis,  (fbid.,  art.  8r .) 

Art.  45 18.  Le^i  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupea 
délivrées  aux  usagers  se  conforment  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
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aux  adjudicataires  pour  rusance  et  la  Tidange  des 

Ils  sont  soumis  à  la  même  responsabilité  et  pasriblcs  dlcs 
m£mes  peines  en  cas  de  délits  on  contraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagères  sont  garans  solidaires  des 
condamnation^  prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs,  (/frû/., 
art.  8a.) 

Art.  4^19.  n  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'é- 
changer les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  et  de  les  employer  à 
aucune  autre  destination  que  celle  pour  laquelle  le  droit  d*a-« 
sage  est  accordé. 

S'il  s'agit  de  bois  de  cbauffiige ,  la  contravention  donne  lien 
à  une  amende  de  la  à  100  fr« 

S'il  s'agit  de  bois  k  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné 
au  chauffage  »  il  y  a  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur  des 
bois,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  5o  b. 
(WiV/.,art.  83.> 

AsT.  4^20.  L'emploi  des  bois  de  construction  doit  être  fait 
dans  un  délai  de  deux  ans,  lequel  néanmoins  peut  être  pro-^ 
rogé  par  l'administration  forestière. 

Ce  délai  expiré ,  elle  peut  disposer  des  arbres  non  employés. 
(  Jbid.,  art.  84.) 

AsT.  4^21.  Les  défenses  prononcées  par  l'art.  67  du  G>de 
forestier  sont  applicables  à  tous  usagers  quelconques,  et  sons, 
les  mêmes  peines.  (  Ibtd,,  art.  85.  ) 

N°  %4  Fùrmes  administratives  pour  rexéculionetlamanièrc^ 

de  procéder» 

Art.  452a.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affranchir  les  forêts  de 
VÉtat  des  droits  d'usage  en  bois  au  moyen  d'un  cantonne- 
ment, le  conservateur  en  adresse  la  proposition  au  directeur 
général,  qui  la  soumet  à  l'approbation  du  ministre  des  finan^ 
ces.  (Ordonn.  royale  du  i^'aoAt  1827,  art.  iia.) 

Art.  45a3.  Le  ministre  des  finances  prescrit  au  préfet,  s'il 
y  a  lieu,  de  procéder  aux  opérations  préparatoires  du  canton-* 
uement. 
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A  cet  effet,  an  «gent  forestier  désigne  parle  conservateur, 
un  expert  chois^par  le  directear  des  domaines,  et  on  troi- 
sième expert  nommé  par  le  préfet,  estiment  : 

I*.  D'après  les  titres  des  usagers,  les  droits  d'usage  en  bois, 
en  indiquant  par  une  somme  fixe  en  argent  la  valeur  repré- 
sentative de  ces  divers  droits ,  tant  en  bois  de  diaui&ige  qs'cft 
bois  de  construction  ; 

a*.  Les  parties  de v  bois  â  abandonner  pour  le  cantonne* 
ment,  dont  ils  font  connaître  l'assiette,  l'abomement,  la 
contenance ,  Tessenoe  dominante  et  l'évaluation  en  fonds  et 
en  superficie,  en  distinguant  le  taillis  de  la  futaie  et  mention* 
nant  les  claires-voies ,  s'il  7  en  a  ; 

3*.  Les  procès- verbaux  indiquent  en  outre  les  rowCes, 
rivières  ou  canaux  qui  servent  aux  débouchés ,  et  les  villes  oa 
usines  à  la  consommation  desquelles  les  bois  sont  employés. 
La  proposition  de  cantonnement,  ainsi  fixée  provisoire- 
ment, est  signi6ée  par  le  préfet  à  l'usager.  (Ibîd,,  art^  11 3.) 
Art.  4524.  Si  l'usager  donne  son  consentement  à  cette  pro- 
position ,  il  est  passé  entre  le  préfet  et  lui ,  et  sous  la  forme 
administrative ,  acte  de  l'engagement  pris  par  l'usager  d'ac- 
cepter sans  nulle  contestation  le  cantonneoMnt  tel  qu'il  lui  a 
été  proposé ,  sauf  l'homologation  du  Roi. 

Cet  acte,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui ,  est  transmis  par 
le  préfet  an  ministre  des  finances;  qui,  après  avoir  pris 
l'avis  des  directions  générales  des  domaines  et  des  forêts ,  sou* 
metle  projet  de  cantonneraentà  l'homologation  duRoi.  {Ibid,, 

art.  1140 

Ait.  45^5.  Si  l'usager  refuse  de  consentir  au  cantonnement 
qui  lui  est  proposé ,  et  élève  des  réclamations ,  soit  sur  l'évs^ 
luation  de  ses  droits  d'usage,  soit  sur  l'assiette  et  la  valeur 
du  cantonnement,  le  préfet  en  réfère  au  ministre  des  fi- 
nances, leqtvel  lui  prescrit,  s'il  y  a  lieu,  d'intenter  action 
contre  l'usager  devant  les  tribunaux,  conformément  à  l'ar- 
ticle 63  du  Gode  forestier.  {Ibid.,  art.  1 15.) 

Art.  45a6.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un  droit 
d'usage  quelconque,  autre  que  l'usage  en  bois,  suivant  la 
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facalté  accorda  W  Gouvernement  par  l'ar^.  45oo  cMeiao»,  il 
e$t  procédé  de  la  tiianière  prescrite  pour  le  cantoanemeiit  des 
usages  en  bois  par  les  art.  iia,  ii3,  ii4et  nSdeTordon* 
nance  royale  du  i^  août  1827.  (hoiries  quatre  art,  précé^L) 

Toutefois,  si  le  droit  d'usage  appartient  a  une  conumBoe, 
notre  'ministre  des  finances,  avant  de  prononcer  sur  la  pri>- 
position  de  radiuinistration  forestière ,  la  commaniqae  aa 
préfet,  lequel  donne  des  reoseignemens  précis  et  sonserô  mo- 
tivé sur  Tabsolue  nécessité  de  l'usage  pour  les  faabîtana. 

Lorsque  le  ministre  a  prononcé,  Le  préfet  avant  de  faire 
procéder  à  Testimation  préparatoire,  notifie  la  proposition  de 
rachat  au  maire  de  la  commune  usagère,  en  lui  prescrivant 
de  faire  délibérer  le  conseil  municipal,  pour  qu'il  eaerce,  s'il 
le  juge  à  propos,  le  pourvoi  qui  liû  est  réservé  par  le  ^  a  de 
l'art.  4500. 

Le  procès-veAal  des  experts  ne  contient  que  l'évaluation  en 
argdat  des  droits  des  usagers ,  d'après  leun  titres.  (  lâtd. , 
art.  1 16.) 

Abt.  4537*  En  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  possibi- 
lité des  forêts  et  sur  le  refus  d'admettre  les  animaux  au  pâtu- 
rage et  au  panage  dans  certains  cantons  déclarés  non  délen- 
sables,  le  pourvoi  contre  les  décisions  rendues  par  les  conseils 
de  préfecture,  en  exécution  des  art,  4^01  et  45o3aeffet  sus- 
pensif jusqu'à  la  décision  rendue  païf  le  Roi  en  conseil  d'État 
\fbid,,  art.  1 17.) 

Aat.  4^^'  ^^  maires  des  communes  et  les  particuliers 
jouissant  du  droit  de  pâturage  ou  de  panage  dans  les  foiéls 
de  l^tat  reip^tteot  a#inuelknieot  à  l'agent  forestier  lotal, 
avant  le  3i  décembre  pour  le  pàtumge,  et  avant  le  3  r  juin 
pour  le  panage,  l'état  des  bestiaux  que  chaque  u/fager  pos- 
sède, avee  la  distinction  de  ceux  qui  servent  à  son  propre  usage 
et  de  ceux  dont  il  fait  commerce.  {Ibid,,  arc.  ti8.> 

Abt.  45^-  Chaque  année,  les  agens  forestiers  locaiu  oons^ 
tatent  par  des  procès*  verbaux ,  d'après  la  nature,  l'âge  et  la 
situation  des  bois,  l'état  des  cantons  qui  peuvent  être  dé- 
livrés pour  le  pAturage,  la  glandée  et  le  paoage  dans  lesforéti 


(  45i  ) 

sooBÛM^â  ces  droite;  ils  indiquent  le  nombre  dos  «nimaïuc 
qui  pettTent  y  être  admis  et  les  époques  ùà  Texercieé  der  ceo 
droits  d'usage  peut  cooimenoef  et  doit  finir. 

Les  propositions  des  agens  forestiers  sont  somnisas  à  l'ap- 
probation du  conservateur  avant  le  i*'  féTrier  pour  le  pâto^ . 
rage ,  ^t  avant  le  i*'  août  ponr  le  panage  «t  la  glandée.  (ibid., 

art.  119.) 

Abt.  4^30.  Les  pàtrea  des  oommunca  «sagères  sont  choisis 
par  le  maire  et  agréés  par  le  conseil  municipal,  (ibid.,  art.  lao.) 

Aet.  4531.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la  marque  des  ani- 
maux ,  et  de  l'empreinte  de  ce  fer  doit  être  effectué  par  ru*- 
aager,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  4^10 ,  avant  l'époque  Bxée 
pour  Vonverture  du  pAlurage  ottdttpanage,  30ns  les^  peines 
portées  par  cet  article.  . 

L'agent  forestier  local  donne  acte  de  ce  dépôt  à  l'usager. 
{ïbid,,  wrt»  121.) 

Ait.  4532.  Les  bois  de  cbauOige  qui  se  délivrent  par  stère 
sont  mis  en  charges  sur  les  coupes  adjugées  »  et  fournis  aux 
usagers  par  les  adjudicataives,  aux  époques  fixées  ffijf  le  cahier 
des  charges. 

Pour  les  communes  usagères  »  la  dâivranèe  des  bois  de 
chauffage  est  faite  au  maire  f  qiû  W  bài  effectuer  le  partage 
entre  les  habitans. 

Lonqne  les  bois  de  chauffiige  se  déli  vient  par  coupes ,  Ven- 
trepreneur  de  l'exploitation  est  agréé  par  l'agent  forestiei* 
local.  {Jhid.,  art.  122,) 

Aet.  4533.  Aucune  délivrance  de  bois  pour  constructions 
ou  réparations  n'est  faite  aux  usagers  que  sur  la  présentation 
de  devis  dressés  par  des  gens  de  l'art  et  constatant  les  be- 
soins. 

Ces  devis  sont  remis,  avant  le  i"  février  de  chaque  année, 
à  l'agent  forestier  local ,  qui  en  donne  reçu  ;  et  le  conserva» 
twr,  après  avoir  ùàt  effectuer  ka  vérification»  qu'il  juge  né- 
cessaires, adresse  l'état  de'^tontca  les  demandes  de  cette  na- 
ture au  directeur  général ,  en  même  tempe  que  l'état  général 
des  coupes  ordinaires ,  pour  être  revêtu  de  son  approbation. 
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de  ces  bois  est  mise  en  charge  sur  1^  ocni^ 
en  adjudication  y  et  est  faite  à  l'usager  par  l'adjudicaiie  à  fé- 
poque  fixée  par  le  cahier  des  charges, 

.  Dans  le  cas  d'urgence  constatée  par  le  maire  de  la  com- 
mune, la  délivrance  peut  être  fiûte  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet ,  rendu  sur  l'avis  du  conservateur. 

L'abattage  et  le  fSeiçonnage  dès  arbres  ont  lieu  aux  fmia  de 
l'usager,  et  les  branchages  et  remanens  sont  vendua  comme 
menus  marchés.  (Ibid.,  art.  ia3.) 

TROISIÈME  SOUS^DIFJSJON. 


v^ 


Des  Bois  et  Foréu  soumis  au  régime  forestier,  autres  que  Us 

bois  et  foréu  de  F  Etat. 

DCCCCXXXI.  Quoique  les  règles  relatives  a  la  ges- 
tion de  ces  propriétés  aient  déjà  trouvé  leur  place  soas 
le  titre  des  administrations  dont  elles  ressortent,  il 
convient  de  jeter  ici  un  coup  d'œil  sur  leur  ensemble. 

5  t**.  Des  Bois  et  Forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  UT 

couronne, 

DCGCCXXXII.  Cette  dotation  étant  une  fraction  du 
domaine  public  ^  les  mêmes  règles  de  conservation  et 
d*exploitation  s'appliquent  aux  forêts  de  l*État  et  à 
celles  de  la  couronne. 

Mais  Tadministration  est  confiée  à  d'antres  mains; 
elle  est  entièrement  indépendant^  des  agens  du  do- 
maine <le  rÊtat. 

.  AaT.  4534*  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  qui  sont  ap* 
plicables  anx  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'État ,  le  sont  égsr- 
lement  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
couronne. 
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Totitcfoîs  tes  bois  et  forêt*  sont  exclnslvcmeiit  té^é$  et 

«dmîmsttés  par  le  «ittlntStit  de  la  ih^is6tï  dix  Rbî ,  confor-^ 

mëmetit  &  la  loi  du  &  noTeitibre  T8r4.  (Loi  du  8  novembre 

i8i4 ,  art.  16  ;  C.  F.,  lart,  86,  éS;  ordomi.  royale  du  1* août 

182-;,  art.  1240  t     . 

« 

§  2.  Des  Bois  et  Forêts  qui  sont pdssèdés  à  dire  cC apanage  oii 

de  m^oraU,  inversibles  à  VEtat. 
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DCCCCXXXIH;  L'Éf at  ësl  essentiellement  intëf éssé 
aux  mesures  quî  se  raitadhént  à  la  conservation  de  la 
proprîe'lë,  relatîvemeiit  aut  Boîs  et  forêtb  destines  à^ 
rentrer  dans  ses  mains. 

DCCCCXXXIV.  C'està  cesmesui'esde  conservation , 
en  ce  qui  touche  la  pt opriété  du  soi ,  kt-  délimitation , 
le  bornage  et  laménagement,  que  se  borne  icî  Fap-* 
pHcation  du  régime  forestier. 

AnT.  4535.  Lesbois  et  forêts  qui  sont  poâkëâéSs'  par  les 
prînces  à  titre  d'apanage ,  ou  par  des  particuUet-à  à  titre  de 
inajorats  réversibles  à  l'État ,  sont  soumis  au  régime  fores-^ 
tîer,  quant  à  la  propriété  du  sol  et  à  l'ainénagement  des  bois. 

En  conséquence ,  les  agens  de  Tadministfation  forestière  y 
sont  cbargés  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  délimi- 
tation, au  bornage  et  à  l'aménagement,  conformément  aux 
dispositions  des  sections  I"  et  II  du  tit.  III  du  Gode  forestier. 

Les  articles  60  et  6a  dudit  Code  sont  également  applicables 
à  ces  bois  et  forets.  {Voir,  ci-dessus ,  art.  4494  ^^  4499-) 

L^administration  forestière  y  fait  faire  les  visites  et  opéra- 
tions qu'elle  juge  nécessaires  pour  s'assurer  qu^l'exploitatiûiii/ 
est  conforme  à  l'aménageinent,  et  que  les  autres  dispqsi^OAii 
du  présent  article  sont  exécutées.  (C.  F. ,  art.  89.)       , 

Art.  4536.  Toutes  les  dispositions  des  première  et  seconde 
sections  du  titre  II  de  l'ordonnance  du  i"aout  1827 ,  relative- 
mcntàla  délimitation,  aut)ornageetàraménagementdesforét< 

T.  IJÏ.  aS 
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de  l'État,  à  l'exception  de  Tait.  68 ,  sont  applicables  avx  bois 
et  forêts  qui  sont  possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage, 
on  par  des  particuliers  à  titre  de  majorats  réversibles  à  l'ÉtaL 
(Ordonn.  royale  du  i**  août  1827,  art.  i25.) 

Aar.  4537-  l'C^  possesseurs  ont  droit  d'intervenir  coinnie 
parties  intéressées  dans  tous  débats  et  actions  relativement  à 
la  propriété.  {Jbid.,  art.  126.) 

Abt.  4^38.  Les  visites  que  l'art.  /^5iS  prescrit  à  Tad- 
minbtration  de  faire  faire  dans  ces  bois  et  forêts  ont 
pour  objet  de  vérifier  s'ils  sont  régb  et  administrés  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  forestier,  aux  titres  cons- 
titutifs des  apanages  ou  majorats,  et  aux  états  ou  procès- 
Terbaux  qui  ont  été  ou  sercfnt  dressés  en  exécution  de  ces 
titres.     . 

Ces  visites  ne  sont  faites  que  par  des  agens  foresUers  dé- 
signés par  le>  conservateur  local  ou  par  le  directeur  général 
des  forêts. 

Elles  ont  lieu  an  moius  une  fois  par  an. 

Les  agens  dressent  des  procès-verbaux  du  résultat  de  leurs 
visites ,  et  remettent  ces  procès-veriiaux  au  conservateur,  qui 
les  transmet;,  sans  délai ,  avec  ses  observations ,  au  directeor 
général  de^  forêts.  {îbid,,  art.  129.) 

53.  Des  Boh  des  communes  et  des  établissemens publics,  . 

DCCCCXXXV.  L'insuffisance  des  ressources  que 
les  propriétés  forestières  de  TÉtat  lai  offrent  pour  les 
coDStructions  de  tout  genre  nécessaires  au  service 
public,  a  commandé  de  chercher  dans  les  propriétés 
des  communes  et  des  établissemens  publics,  lesquels 
forment  à  peu  près  un  tiers  des  bois  qui  couvrent  le 
sol  de  la  France  »  un  supplément  et  un  secours^  mais 
sans  imposer  néanmoins  pour  cela  à  ces  communes 
et  établissemçns ,  aucun  sacrifice. 
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DCCCCXXXYL  Les  mesures  iotroduites  par  ce 
motif  dans  la  législation ,  sont  même  du  plus  grand 
intérêt  pour  ces  communes  et  ces  établissemeiis,  en 
assurant  la  conservation  et  en  élevant  le  produit  de 
leurs  propriétés. 

DCCCCXXXVIL  Toutefois,  la  législation  respecte 
la  juste  indépendance  dont  doivent  jouir  les  adminis- 
trations locales  ;  elle  n'o^blie  pas  que  les  communes 
et  les  établissemens  sont  de  véritables  propriétaires; 
elle  ne  réserve  au  Gouvernement  qu  une  administra- 
tion tutélaire,  toute  de  précaution  et  de  garantie. 

C'est  dans  cet  esprit  que  sont  modifiées  les  règles 
du  régime  foi^estier,  relativement  à  ce  genre  de  pro- 
priétés. 

Art.  4539.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l^art.  t 
du  Code  forestier,  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissemens  publics,  'qui  ont  été  re- 
connus susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploitation 
régulière,  par  l'autorité  administrative ^  sur  la  proposition 
de  l'administration  forestière,  et  d'après  l'avis  des  conseils 
municipaux  ou  des  administrateurs  des  établissemens  pu- 
blics. ' 

Ilestproèédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout  changement 
qui  peut  être  demandé ,  soit  de  l'aménagement,  soit  dji  mode 
d'exploitation. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  six  premièt«s  ^ 

sections  du  titre  IJI  du  Qode  forestier  leur  sont  applicables  ^ 
sauf  les  modifications  J[)ortées  au  titre  Yl. 

Lorsqu'il  s'agît  de  la  concession  en  bois  et  de  l'aménagemeivjt    ' 
de  terrains  en  pâturages ,  la  proposition  de  l'administration 
forestière  est  communiquée  aux  maires  ou  aux  administra- 
teurs des  établissemens  ptiblics. 

Le  conseil  municipal  ou  ces  administrateurs  sont  appelés 

28.. 
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à  délibérer  ;  en  câ8  âo  conDéétartito ,  il  eti  ilffiatf  par  \c 
conseil  de  préfectiire,  •  sàUfle  pciabmi  «n  cqiis«îL  d'État.  (  C. 
F. ,  art.  90.  ) 

N.  B*  Voir  1|1t.  II.,  ehag.  H,  ôrdeyasU  ,  tome  II ,  art.  1873 
à  1897. 

J  4-  ^^'  ^^^  ^  Foréis  inA'Hs  avec  ceux  de  VCUn,  dt  la 
couronne^  dès  cvmmuncê  ou  «fer  éêaUièt^met»  piUics. 

BCCCCXXXVni.  Un  mode  uniforme  de  i^ederaît 
élre  nécessairement  établi  pour  les  bois  possédés  ainsi 
par  indivision. 

Il  a  jparu  convenable  d*adopter,  ponr  Tintërât 
commun  de  l'Etat  et  des  co-propriétaires,  le  mode 
déjà  régté  pour  les  possesseurs  de  Tune  des  parties, 
dans  les  vues  de  sagesse  et  de  prévoyance  qui  ont 
dirigé  le  législateur. 

Du  reste,  le  co- propriétaire  est  toujours  libre,  an 
moyen  de  l'art.  8i5  du  Code  civil,  de  faire  cesser 
rindîvision  en  requérant  le  partage. 

N»  ï.  Rhgîes  légales, 

kvt.  4^4<^«  Toutes  le»  dispositions  du  Gode  forestier  rela- 
tives à  la  conservation  et  à  la  régie  des  bois  qui  font  partie 
dn  domaine  de  l'État^  ainsi  qu'à  la  poursuite  des  délits  et 
ooatraventiona  covAiis  dansées  boisi  sont  applicables  aux  boî» 
indivis  mentionnés  à  l'article  I9  S  ^>  dudit  Code,  sauf  les  mo<- 
dtfieations.port^  par  le  titre  Y I  du  niême  Code  pour  les  bois 
des  communes  et  des  établissemens  publies.  (CF.,  art.  1 13.) 

Art.  4541*  Aucune  coupe  ordioairo  ou  extraordinaire,  ex- 
ploitation ou  vente  I  ne  peut  être  faite  par  les  possesseurs  co- 
propriéiaiifesy  s^us  peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de 
la  totalilé  des.bots.abattusou  vendus  ;  toutes  ventesainsi  faite» 
sont  déclarées  nulles.  {Ibid, ,  art.  1 14*  ) 

Aat,  4&i^«    ^^  'rais  de  délimitation^  d'ajcpentage  et  de 
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0arde$ont  «upportés  par  le  doinaioe  et  les  co-propriétàires , 
<;hapiui  iâns  la-  proportion  de  «es  droits. 

L'administration  forestière  norame  les  gardes,  règle  leor 
claire,  et  a  seule  Iç  drpit  de  les  révoquer.  (  JfMd*,  art.  1 15.) 

Art.  454^-  Les  co*propriétaires  ont,  dans  les  restitutions 
et  djo^iuages-intérét^y  la  in^iiç  p^rt  que  dans  le  produit  des 
renteft  .<J^aÇ^i^  dans  la .  prpportion  de  ses  droits.  {Jbid,, 
art.  116.) 

K^  2.  Mesures  administratives  d'exécution. 

Art.  4^44-  £n  exécution  des  articles  1  et  ii3  du  Gode  fo- 
restier, toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
1^  août  1827 ,  relatives  aux  forêts  de  l'État ,  sont  applicables 
aux  bois  dans  lesquels  rjÉtat  a  des  droits  de  propriété  indi- 
vis ,  soit  avec  des  communes  ou  des  établissemens  publics , 
soit  avec  des  particuliers. 

Gçs  dispositions  sont  egaletnent  applicables  wx  bois^ndivis 
cntrie  le  domaine  de  la  couronne  et  les  particuliers ,  sauf  les 
modifications  ^ui  résultent  du  titre  IV  du  Code  fdteâtièi'èt'du 
titre  ni  dé  l'ordonnance  royale  du  i**  août  1927.  » 

Quant  aux  bois  indivis  entre  des  communes  ou  ées  établis  <>> 
semcns  publics  et  les  partÂouliecSi  ils  sont  régi%  cmuformémni 
aux  dispositions  du  titre  VI  du  Code  forestier  et  du^  titre  V.  de 
l'ordonnance  royale  du  1*'  apût  i8z7'  (Ordonnât  royale  du 
^'' août  1827  y  art.  147.) 

Art.  4^4^'  l'Orsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  des  travaux  ex~ 
traordinaires  pour  l'amélioration  des  bois  indivis,  le  conscr- 
^teur  communique  aux  co^propriétaires  les  propositions  et 
projets  de  travaux.  (  Ibid* ,  art.  i46*) 

Art.  4546-  L'administration  des  forets  soumet  au  mi- 
nistre des  finMHses  le  x^tré  de  ttouS  les  bois  indivis 
entre  l'État  et  d'autres  propriétaires,  en  indiquant  quels 
sont  ceux  dont  le  partage  peut  être  effectué  sans  iacon- 
vénialit. 

Le  ministre  des  finances  décide  s'il  y  a  lieu  de  provoquer 
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t 

le  partage,  et  Faction  est,  en  conséquence,  intentée  et  sni^ 
vie  conformément  au  droit  commun  et  dans  les  formes  or- 
dinaires. 

Lorsque  les  parties  ont  à  nommer  des  experts,  ces  experts 
sont  nommés  : 

Dans  rintérét  de  l'État ,  par  le  préfet,  sur  la  proposition  da 
directeur  des  domaines ,  qui  doit  se  concerter  à  ce  sajet  avec 
le  conservateur ,  pour  désigner  un  agent  forestier  ; 

Dans  l'intérêt  des  communes ,  par  le  maire,  sauf  Uapproba^ 
tion  du  conseilmunicipal  ; 

Dans  l'intérêt  des  établissemens  publics,  par  les  adminis- 
trateurs de  ces  établissemens.  (  Ibid.,  art.  149* } 

QVATRIÈME  SOVS-DJVlSIOtT. 

Des  Bois  des  particuliers, 

DCCCCXXXIX.  La  législation  nouvelle,  prenant 
un  j^ste  milieu  entre  les  nombipeuseset  sévères  restric- 
tions imposées  à  la  propriété  privée  par  les  anciennes 
ordonnances,  et  la  liberté  absolue  introduite  parla  loi 
des  1 5*39 septembre  1 791^  a  soumis  lexploitation  des 
biens  des  particuliers  à  un  très  petit  nombre  de  con- 
ditions qui  ont  été  jugées  indispensables. 

DCCCCXL.  Parmi  ces  conditions,  les  unes  sont 
durables,  les  autres  ne  sont  que  temporaires.  Ces 
dernières  pounx)nt  être  ou  n'être  pas  prorogées,  sui-^ 
vaut  les  résultats  de  lexpérience, 

§  1".  Conditions  permanentes-, 

DCCCCXLL  Ces  conditions  appellent  autant  la 
protection  que  la  surveillance  de  l'administration  sur 
les  bois  des  particuliers. 
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» 

Art.  4^47*  ^^^  propriétaires  qui  veulent  avoir,  pour  la 
conservation  de  leurs  bois,  des  gardes  particuliers!  doivent 
les  faire  agréer  par  le  sous-préfet  de  l'arrôndisseuient ,  sauf  le 
recours  au  préfot,  en  cas  de  refus. 

Ces  gardes  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'apris 
avoir  prêté  serment  devaut  le  tribunal  de  premièi^c  instance. 
(CF.,  art.  117.) 

Art.  4^4^-  I'^^  gardes  des  bois  particuliers  ne  sont  ad- 
mis à  prêter  serment  qu'après  que  leurs  commissions  ont 
été  visées  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Si  le  sous- préfet  croit  devoir  refuser  son  visa,  il  en 
rend  compte  au  préfet  »  en  lui  indiquant  les  mo^s  de  son 
refus. 

Ces  commissions  sont  inscrites  dans  les  sous-préfectures 
sur  un  registre  où  sont  relatés  leç  noms  et  demeures  des  pro- 
priétaires et  des  gardes,  ainsi  que  la  désignation  et  la 
situation  des  bois,  (  Ordonn.  royale  du  i**  açût  1827, 
art.   iSo.) 

Art.  4^49*  ^^  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et 
glandée  dans  les  bois  des  particuliers  ne  peuvent  être  exercés 
que  dans  les  parties  de  bois  déclarées  défensables  par  l'admi- 
nistration forestière,  et  suivantl'état  et  la  possibilité  des  forêts, 
reconnus  et  constatés  par  la  même  administration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent  passer  pour 
aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir  sont  désignés  par  le  pro- 
priétaire. (CF.,  art.   I  ig.  ) 

Art.  ^55o,  Lorsque  le  propriétaire  ou  les  usagers  sont  dans  le 
cas  de  requérir  l'intervention  d'un  agent  forestier  pour  visiter 
les  bois  des  particuliers ,  à  l'effet  d'en  constater  Tétat  et  la 
possibilité^  ou  de  déclarer  s'ils  sont  défensables,  ils  en  adres- 
sent la  demande  au  conservateur  ,  qui  désigne  un  agent  fores- 
tier pour  procéder  à  cette  visite. 

L'agent  forestier  ainsi  désigné  dresse  procès-verbal  de  ses 
opérations,  en  énonçant  toutes  les  circonstances  sur^squeUes 
sa  déclaration  est  fondée. 

Il  dépose  ce  procès-verbal  à  la  sous-préfeoture  ,  où  les  par- 
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le  fMirtage,  et  l'action  est,  en  consëqueùce,  intentée  et  sui- 
vie conformément  an  droit  commun  et  dana  les  formes  or- 
dinaires. 

Lorsque  les  parties  ont  à  nommer  des  experts,  ces  experts 
sont  nommés  ; 

Dans  rintéret  de  l'État ,  parle  préfet ,  sur  la  proposition  da 
directeur  des  domaines ,  qui  doit  se  concerter  à  ce  sujet  avec 
le  conservateur ,  pour  désigner  un  agent  forestier  ; 

Dans  l'intérêt  des  communes ,  par  le  maire,  sauf  l'approba- 
tion du  conseilmunicipal  ; 

Dans  l'intérêt  des  établissemens  publics,  par  les  adminis- 
ti'ateurs  de  ces  établissemens.  (  Ibid,,  art.  i49-  ) 

QUATRIÈME  SOUS-DIVISIOIT. 
Des  Bois  des  particuliers, 

DCCCCXXXIX.  La  législation  nouvelle,  prenant 
unj^ste  milieu  entre  les  nombipeuseset  sévères  restric- 
tions imposées  à  la  propriété  privée  par  les  anciennes 
ordonnances,  et  la  liberté  absolue  introduite  par  la  loi 
des  1 5 '-39  septembre  1791^  a  soumis  Texploitation  des 
biens  des  particuliers  à  un  très  petit  nombre  de  con« 
ditions  qui  ont  été  jugées  indispensables. 

DCCCCXL.  Parmi  ces  conditions,  les  unes  sont 
durables,  les  autres  ne  sont  que  temporaires.  Ces 
dernières  pourront  être  ou  n'être  pas  prorogées,  soi** 
vant  les  résultats  de  lexpérience. 

« 

§  1".  Conditions  permanentes-* 

•  - 

DCCCCXLL  Ces  conditions  appellent  autant  la 
protection  que  la  surveillance  de  l'administration  sur 
les  bois  des  particuliers. 
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Art.  ^S^'j.Les  propriétaires  qui  veulent  avoir  i  pour  la 
conservation  de  leurs  bois ,  des  gardes  particuliers  9  doivent 
les  faire  a{p*ëer  par  le  sous-préfet  de  l'arrôndisseinent ,  sauf  le 
recours  au  préfet,  en  cas  de  refus^ 

Ces  gardes  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'apris 
avoir  prêté  serment  devaut  le  tribunal  de  premièi^c  instaBce. 
(C.  F.,  art.  117.) 

Art.  4^4^'  ^^  gardes  des  bois  particuliers  ne  sont  ad- 
mis à  prêter  serment  qu'après  que  leurs  commissions  ont 
été  visées  par. le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Si  le  sous- préfet  croit  devoir  refuser  son  visa,  il  en 
rend  compte  au  préfet»  en  lui  indiquant  les  motifs  de  son 
refus. 

Ces  commissions  sont  inscrites  dans  les  sous-préfectures 
sur  un  registre  où  sont  relatés  le$  noms  et  demeures  des  pro- 
priétaires et  des  gardes,  ainsi  que  la  désignation  et  la 
situation  des  bois,  (  Ordonn.  royale  du  i**  açût  1827, 
art.   iSo.) 

Art.  4^49*  ^^'  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et 
glandée  dans  les  bois  des  particuliers  ne  peuvent  être  exercés 
que  dans  les  parties  de  bois  déclarées  défensables  par  l'admi- 
nistration forestière,  et  suivantl'état  et  la  possibilité  des  forêts, 
reconnus  et  constatés  par  la  même  administration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent  passer  pour 
aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir  sont  désignés  par  le  pro- 
priétaire. (C.  F.,  art.   119.) 

Art.  455o.  Lorsque  le  propriétaire  ou  les  usagers  sont  dans  le 
cas  de  requérir  l'intervention  d'un  agent  forestier  pour  visiter 
les  bois  des  particuliers ,  à  l'effet  d'en  constater  Tétat  et  la 
possibilité^  ou  de  déclarer  s'ils  sont  défensables,  ils  en  adres- 
sent la  demande  au  conservateur ,  qui  désigne  un  agent  fores- 
tier pour  procéder  à  cette  visite. 

L'agent  forestier  ainsi  désigné  dresse  procès-verbal  de  ses 
opérations,  en  énonçant  toutes  les  circonstances  sur -lesquelles 
sa  déclaration  est  fondée. 

Il  dépose  ce  procès-verbal  à  la  sous-préfeoture  ,  où  les  par- 
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ti^8  peuvent  en  r^daaier  des  expéditions.  (Ordonu,  royale  àa, 
l*'  âoiài  1827,  arf.  i5i.) 
j[\'.  J^.  Voir  ci-après  y  5'  sous-division ,  5  **%  ****• 

5  a.  Conditions  temporaires. 

DCCCGXLII.  L'ordonnance  de  1669  avait  interdît 
d,'une  manière  absolue^  et  comme  un  principe  fixe  et 
permanent^  le  défrichement  sans  autorisation. 

Pour  assqrer  la  conseryatioa  d^  la  richesse  fiora^ 
tière ,.  la  loi  du  9  floTiéal  an  XI  avait  rétabli  cette 
prohibitioii  pour  le  cours  de  vingt-cinq  années;  la 
législation  nouvelle  la  continue  pendant  vingt  an- 
nées. Du  reste  y  les  propriétaires  peuvent  facilement 
obtenir  le  défrichement,  en  offrant  de  cpnvertir  en 
bois  une  étendue  de  terrains  à  p^u  près  ég^e*, 

Dans  les  mêmes  vuesj,  la  loi  encourage  cmasi  k& 
plantatiçQS  nouvelles. 

V""  i.  Règles  légales. 

Art.  4^5 1.  Pendant  vingt  ans  »  à  dater  dp  la  promulgs^tîoa 
du  Gode  fo.restier ,  aucun  pjB^r-tiçulier  ne  peut  arrapher  ni 
défricher  ses  bois  qu'après  en  avoir  ((^it  préala^len^ent  la  dé- 
claration à  la  sous-préfecture  y  au  i^oios  six  mois  d'avance, 
durant  Iesqi]|[çl8  V^^dministratioii  pf^u^aîi:^  &\gniQei^  au  proprié^ 
taire  çon  opposition  au  défrichement. 

Pans  les  siiç  mois,  à  dat^r  de  cette  sgi(p(iific^tipn,  il  est 
statué  sur  l'opposition  par  leprçfet^  sauf  le  i;ecoHr&  au  où- 
nistre  des  finances. 

Si ,  dans  les  six  mois  après  U  signiÇcatiom  de  l'opposition  ^ 
la^déciaion  du  ministre  n'a  pas  été  rendue  çt  signifiée  B^  pro- 
priétaire des  bpiS|  le  défrichement  peut  çtre  effectué..  (C.  F.^ 
art.  319.) 

Abt.  i^552.  Ign  ca^  de  coutraventiop.  à  VartLde  précédent,. 


(  44»  ) 

le proprij^taire ^t  jcf>iidaiiuié  à  une  amende  calcidëe  4.^isoi^ 
de  5oo  fr.  au  moins  et  de  i5oo  fr.  au  pluf  par  hectare  dç  bois 
défriché >  -et  çn  outre  à  re'tablir  les  lieux  eu  nature  de  bois , 
dans  le  délai  qui  est  fixé  par  le  jugement ,  et  qi^^  ne  ^qu^ 
excéder  trois  années.   (/^iV/.^  ^rt.  220.) 

Art.  ^55ir  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  planta- 
tion ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit  par  le  jugement,  il  y  est 
pouwu  ^  ses  frais  par  l'administration  forestière ,  $ur  l'auto- 
risation préalable  du  préfet ,  qui  arrête  le  mémpirç  dçs  tra-: 
vaux  faits  et  .le  rend  exécutoire  contre  le  propriétaire.  (  Ibîd,, 
art.  221.) 

Abt.  4SS4*  ^^^  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent sont  applicables  aux  semis  et  plantations  exécutés, 
par  suite  de  jugemens,  en  remplacement  de  bois  défrichés. 
(/Âi^/.^  art.  222.) 

Art.  4^55-  Sont  exceptas  des  dispositions  de  l'art.  4^5 1  : 

1**.  Les  jeunes  bois^  pendant  les  vingt  premières  années 
après  leur'  semis  ou  plantation,  ^nf  Iç  ç^  prévu  en  V^^^tlclq 
précédent  ; 

a".  Les  parcs  ou  jardips  clos  et  attenant  aux  habitations  ; 

3°.  Les  bois  non  clos ,  d'une  étendue  a^-des^us  de  quatre 
hectares ,  lorsqu'ils  ne  font  point  partie  d'un  autre  bpis  qui 
complète  une  contenance  de  quatre  hectares»  ou  qu'ils 
ne  sont  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'i^nc.  woii- 
tagne.  (  Ibid.^  art.  223 .  ) 

K^  2.  Formes  administratives  d^exécution. 

Art.  4^56.  Les  déclarations  prescrites  par  l'art.  4^5 1  in- 
diquent le  nom,  la  situation  et  l'étendue  des  bois  que  le^ 
particuliers  se  proposent  de  défricher. 

Elles  sont  faites  en  doubla  minute,  et  remises  à  la  sous-pré- 
fecture |  où  il  en  est  tenu  registre. 

L'une  des  minutes ,  visée  par  le  spufrrprç'fet ,  esit  renduç 
au  déclarant ,  et  l'autre  est  trai^misç  ps^r  \^  sons*préfe^  à  Ta-r 


gent  forestier  sopérîeur  de  rarrondissement.  (Ordotin.  rojalic 
du  i**'aoiît  1827,  art.  iga.) 

Art.  4^7-  L'agent  forestier  procède  à  la  reconnaissance  de 
Tëtat  et  de  la  situation  des  bois ,  et  en  dresse  un  procès-Ter— 
bal  y  auquel  il  joint  un  rapport  détaillé  indiquant  les  motiâ 
d'intérêt  public  qui  seraient  de  nature  à  influer  sur  la  détei^ 
inination  à  prendre  à  cet  égard. 

Il  remet  le  tout  sans  délai  au  conservateur,  avec  la  déclara- 
tion du  propriétaire.  (  Ibid,,  art.  ig3.  ) 

Art.  4^58.  Si  le  conservateur  estime  que  le  bois  ne  doit 
pas  être  défriché,  il  fait  signifier  au  propriétaire  une  oppoô- 
tion  au  défrichement,  et  en  réière  au  préfet,  en  lui  transmet* 
tant  les  pièces  avec  ses  observations. 

Dans  le  cas  contraire ,  le  conservateur  en  réfère  sans  délai , 
au  directeur  général  des  forêts ,  qui  en  rend  compte  au 
ministre  des  finances.  (Ibid, ,  art.   ig40 

Art.  4^^*  Le  préfet  statue  sur  l'opposition ,  dans  le 
délai  d'un  mois,  par  un  arrêté  énonçant  les  modft  de  sa. 
décision. 

Dans  le  délai  de  huit  jours ,  le  préfet  fait  signifier  cet  arrêté^ 
à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement ,  ainsi  q^'au 
propriétaire  des  bois,  et  le  soumet ,  avec  les  pièces  à  Tappui, 
au  ministre  des  finances ,  qui  rend]  et  fait  signifier  au  pro- 
priétaire sa  décision  définitive  dans  les  six  mois  à  dater  du 
jour  de  la  signification  de  l'opposition.  {Ibid,,  art.  igS.) 

Art.  4^60.  Lorsque  des  maires  et  adjoints  ont  dressé  des 
procès-verbaux  pour  constater  des  défriclieniens  effectués  en 
rontravention  au  titre  XV  du  Code  forestier ,  ils  sont  tentls, 
indépendamment  de  la  remise  qu'ils  en  doivent  faire  aux- 
procureurs  royaux ,  d'en  adresser  une  copie  certifiée  à  l'agent 
forestier  local.  ÇJbid, ,  art.  196.)    . 

N*  3.  Mncouragemens. 

,  Art.  4561.  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet 
et  le  penchant  des  montagnes,  et  sur  les  dunes,  sont  exempts 
de  tout  impôt  pendant  vingt  ans.  (G.  F. ,  art.  9.25.) 
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CINQUIÈME  SOVS-DJFISJON. 
Des  Affectadons  tpiciales  de  bois  à  des  services  publies. 

DCCCCXLIII.  Certaines  restrictions  on  servitudes 
d'utilité  publique  sont  imposées  tout  ensemble  et  aux 
bois  et  forêts  qu'embrasse  le  régime  forestier,  et  aux 
bois  des  particuliers. 

Les  unes  sont  commandées  par  Tintérât  de  nos 
constructions  navales ,  qui  n'est  autre  que  celui  de  la 
défense  de  FÊtat,  celui  de  notre  commerce  maritime; 
elles  sont  générales^  et  s'étendent  sur  toute  la  surface 
du  royaunne. 

Les  autres  n  ont  pour  but  que  les  travaux  néces^* 
saires  à  la  protection  des  rives  du  Rbin;  elles  sont 
purement  locales, 

5  i".  Des  Bois  destinés  au^sen»icede  la  manne, 

DCCCCXLIV,  Les  constructions  navales  exigent 
l'emploi  d'une  grande  quantité  d'arbres  de.choîx,  et 
d'une  dimension  considérable.  La  marine  a  constam- 
ment exercé  le  droit  de  choix  et  de  martelage  sur  tous 
les  bois,  de  l'État  y  des  communes  et  des  particuliers , 
quele  propriétaire  destine  à  être  abattus.  La  législation 
nouvelle  a  fait,  à  cet  égard,  une  distinction  :  le  droit 
subsiste  d'une  manière  permanente  à  l'égard  des  fo- 
rêts et  bois  soumis  au  régime  forestier;  il  est  tempo- 
raire à  l'égard  des  bois  des  particuliers,  sauf  à  en  pro- 
longer Texercice,  si  les  circonstances  le  demandent, 
si  l'expérience  en  fait  reconnaître  la  nécessité. 

Du  reste,  l'exercice  de  ce  droit  est  entouré  de 
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tootes  les  précautions  convenables  poar  qu*il  n'i 
pose  pas  aux  particuliers  une  gène  inutile. 

N*  I.  Règles  légales. 

Art.  4^^*  ^^^*  ^o*^  l^s  l>o^  soumis  au  régime  fores- 
tier ,  loi-squc  les  coupes  doivent  y  avoir  lieu  ^  le  départemeot 
de  la' marine  peut  &ire  choisir  et  marteler  par  ses  agcns  le» 
arbres  propres  aux  constructions  navaks^  parmi  ceux  qai 
nWt  pas  étémarquéf^tt  tMetfvapwr  fotugaM  fi>restî«rs^(C.F.y 
art.  ia2.) 

Aet*  4^63.  Les  arbres  ainsi  marqués  sont  co«^[hÎ8  dans  les 
adjudications,  et  livrés  par  les  adjudicataires  à  la  marine ,  aux 
conditions  qui  sont  indiquées  ci-^près,  (  Ibid, ,  art.  »a3.) 

Art.  4564.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  promulga- 
tion du  Code  forestier,  le  département  de  la  marine  exerce  le 
Aroit  de  choix  et  de  martelage  sur  Ifss  bois  des  p^njkaliets» 
futaies,  arbres  de  réserve ,  avenues,  lisières  et  arbres  épars. 

Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence  de 
chêne ,  qui  Siçnt  destinés  à  être  coupés ,  et  dont  la  circonfé- 
rence, mesurée  à  un  mètre  du  sol ,  est  de  i5  décimètres  au 
moins. 

Les  arbres  qui  existent  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  ha» 
bitations,  et  qui  ne  sont  point  aménagés  en  coupes  r^lées,. 
ne  sont  point  assujettis  au  martelage.  (  Ibid, ,  art.  124O 

Art.  4^^*  Tous  les  propriétaires  sent  tenus  ,  ton! l'excep- 
tion énoncée  en  l'artick  précédent,  et  hom  le  cas  de  besoias  . 
personnels  pour  r^;>aratioiis  et  constructions ,  A$  faire,  m 
mois  dVapce,  4  la  sous-^préfeciure  la  déclaration  .de$  arbres 
qu'ils  ont  riiitenlioQ  d'abattre  ^  et  des  lieux  où  ils  sont 
situés.  .... 

Le  défaut  de  déclaration  est  puni  d'une  amende  de  i8fr. 
par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  susceptible  d^âtre  déclaré. 
{Ibid.,  art.  ia5.  ) 

Art.  4566.  Les  particnliors  peutcnt  diiyaser  libsemant  de» 
arbres  déclaiés ,  si  la  marine  ne  les  a  pas  ftit  mander  poor 
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son  service ,  dans  tes  six  moiâ  à  coin]|^ter  du  joat  de  Tentregi^ 
trament  de  la  déclaration  à  la  sous-prëfecture. 

Les  agens  dé  la  marine  sont  tèntrs ,  à  peine  de  nuHttc^  de 
leur  opération  y  de  dresser  des  procès-verbaux  de  inartehge 
clés  arbres  dans  les  bois  de  l'État,  des  cohimunes ,  des  établie 
semens  publics  et  des  particuliers  ;  de  faire  viser  ces  f  rocès^ 
verbaux  par  le  maire,  dahs  la  huitaine,  et  d'en  déposer  im* 
médîatement  une  expédition  à  la  mairie  de  la  commune  oà  le 
martelage  a  eu  Iieil. 

Aussitôt  après  ce  dé^t,  ks  adjttdkataites,  commune»,  éta* 
blissemens  ou  propriétaires,  petlveiit  disposer  des  bois  q« 
n'ont  pas  été  marqués.  {ïbid.,  art.  126.) 

Aht.  ifSS?*  I'^  adjudicataires  des  bois  soumis  au  réfgitttt 
foresUer^les  maires  des  communes,  ainsi  que  les  administra- 
teurs des  établissemens  publics ,  pour  les  exploitatiîotfS  faites 
sans  adjudication ,  et  les  particuliers ,  traitent  de  gré  à  gré  da 
prix  de  leurs  bois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation,  le  prix  est  rqglé  par  experts  nom« 
mes  contradictoirement ,  et,  s'il  y  a  partage  entre  les  experts, 
il  en  est  nommé  un  d'office  par  le  président  du  tribunal  d< 
première  instance ,  à  là  requête  de  la  partie  la  plus  diiigerite; 
les  frais  de  l'expertise  sont  supportés  en  commun.  {Ibid., 
art.  127.) 

Art.  4S68.  La  marine  a ,  jusqu'à  l'abattage  des  arbres ,  la 
faculté  d'annuler  les  martelages  opérés  pour  son  servie^s; 
mais,  conformément  à  Tartide  1^8  du  Gode  forestier,  ell« 
doit  prendre  tous  les  arbres  marqués  qui  ont  été  abattus ,  ou. 
les  abandonner  en  totalité.  (  Ibid, ,  art.  1 2g.  ) 

Art.  4^^*  Ceux  qui ,  dans  les  cas  de  besoîës  personnels 
pour  réparations  ou  constructions,  veulent  faire  abattre  des 
arbres  sujets  à  déclaration,  ne  peuvent  procéder  à  l'abat* 
tage  qu'après  avoir  fait  préalablement  constater  ces  besoins  par 
le  maire  de  la  commune. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motift  vaUbles, 
donné,  en  tout  ou  partie,  à  ses  arbres,  une  destination auti'e 
que  celle  qui  a  été  énoncée  dans  le  procès-verbal  conslsk-» 


/ 
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tant  les  beiouis  pettoanels ,  est  paisible  de  rameiide  portée 
par  l'article  4565  poar  défaut  de  déclaration.  {Ibid.,  art.  1 3 1 .} 
-  Abt.  4570.  Le  GouYememeDt  détermine  les  formalités  à 
remplir,  tant  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre,  qœ 
pour  constater,  soit  les  besoins,  dans  le  cas  prévu  par  rartide 
précédant,  soit  les  martelages  et  les  abattages.  Ces  formalités 
sont  remplies  sans  frais.  {Ibid,,  art.  i3a.  ) 

Art.  4571-  1^  arbres  qui  ont  été  marquée  pour  le  service 
de  la  marine,  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
comme  sur  toute  propriété  privée,  ne  peuvent  être  distraits  de 
leur  destination,  sous  peine  d'une  amende  de  45  fr.  par  mètre 
de  tour  de  chaque  arbre ,  sauf  néanmoins  les  cas  prévus  par 
les  art.  1 26  et  128  du  Code  forestier,  (^o/r  ci-dessus,  art.  ^566,) 

Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine  ne  peuvent 
être  équarris  avant  la  livraison ,  ni  détériorés  par  ses  ageus 
avec  des  bacbetf ,  scies,  sondes  ou  autres  instrumens,  à  peine 
de  la  même  amende.  {Jbid.,  art.  i33.) 

Art.  457a.  Les  dispositions  du  présent  numéro  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  localités  où  le  droit  de  martelage  est  jugé  indi»< 
pensable  pour  le  service  de  la  marine,  et  peut  être  utilement 
exercé  par  elle. 

Le  Gouvernement  fait  dresser  et  publier  l'état  des  dépar- 
temens ,  arrondissemens  et  cantons  qui  ne  sont  pas  soumis  à 
l'exercice  de  ce  droit. 

La  même  publicité  est  donnée  au  rétablissement  de  cet 
exercice  dans  les  localités  exceptées ,  lorsque  le  Gouvernement 
jugé  ce  rétablissement  nécessaire.  {Ibid.,  art,  i35.) 

N®  a.  Formes  adminislraUsfes  d'exécution. 

• 
Art.  4573.  Dans  les  bois  dont  la  régie  est  confiée  à  l'ad" 
ministration  forestière ,  aussitôt  après  la  désignation  et  l'as- 
siette des  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires ,  le  conserva^ 
teur  en  adresse  l'état  au  directeur  ou  au  sous-directeur  de  la 
marine. 

que  le  balivage  .et  le  martelage  des  coupes  ont  été  cfTec- 
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tués ,  les  agens  forestiers  chefs  de  service  dans  chaque  inspec-* 
tion  en  donnent  avis  aux  ingénieurs,  maîtres  ou  contre-maîtres 
delà  marine,  qui  procèdent  immédiatement  à  la  recherche  et 
au  martelage  des  bois  propres  au  service  de  la  marine 
royale.  '  «• 

Outre  l'expédition  des  procè»-verbaux  de  martelage  que  les 
agens  de  la  marine  doivent ,  aux  termes  de  l'article  4^66  , 
faire  viser  par  le  maire  et  déposer]  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  le  martelage  a  eu  lieu,  ils  en  remettent  immé- 
diatement une  seconde  expédition  aux  agens  forestiers  chefs 
de  service. 

Le  résultat  des  opérations  des  agens  de  la  marine  est  tou- 
jours porté  sur  les  affiches  des  ventes,  et  tout  martelage  effec- 
tué ou  signifié  aux  agens  forestiers  après  l'apposition  des  affi- 
clies  est  considéré  comme  nul.  (Ordonn.  royale  du  i"août  1827, 
art,  iSî.) 

Art.  4^7^*  Quant  aux  arbres  épars  qui  doivent  être  abattus 
sur  les  propriétés  des  communes  ou  des  établissemens  publics 
non  soumises  au  régime  forestier ,  les  maires  et  administra- 
teurs en  fout  la  déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite  par  les 
articles  4^64  et  ^^5.  {Ibid.,  art.  i53.) 

AfiT.  4575.  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  4^6^ 
indiquent  l'arrondissement  ,  le  canton  et  la  commune  de 
la  situation  des  bois ,  les  noms  et  demeures  des  propriétaires, 
le  nom  du  bois  et  sa  contenance ,  la  situation  et  l'étendue  du 
terrain  sur  lequel  se  trouvent  les  arbres ,  le  nombre  et  les  es- 
pèces d'arbres  qu'où  se  propose  d'abattre ,  et  leur  grosseur 

approximative* 

Elles  sont  faites  et  déposées  à  la  sous-préfecture,  en  double 
minute,  dont  l^une,  visée  par  le  sous-préfet,  est  remise  au  d^«> 
clarant. 

Les  sous-préfets  qui  ont  reçu  les  déclarations  les  font  en- 
registrer, les  transmettent  immédiatement  au  directeur  du 
service  forestier  de  la  marine ,  et  en  donnent  avis  à  l'agent 
.  forestier  local.  ( /&i^.>  art.  i54.) 

Abt.  4576,  Dès  que  les  déclaration^  leur  sont  parvenues,  les 
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âgen^  dé  là  mariné  procèdent  à  la  reconnaissance  et  aa  tOArit* 
lage  des  arl)res  propres  aux  constructions  navales,  et  se  con- 
forment exactement  aux  dispositions  de  Varticle  4^66,  pour 
les  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser  de  cette  ope'ration. 
{Ibid.,  art.  i55.) 

Akt.  4^77.  Les  arbres  qui  ont  été  marque's  pour  le  service 
de  la  marine  doivent  être  abattus  du  premier  octobre  aa  pre- 
mier avril. 

La  notification  de  Fabatteige  de  ces  arbres  est  faite  à  la  scos^ 
préfecture ,  et  transmise  aux  agens  de  la  marine  de  la  manière 
qui  est  prescrite  par  l'article  4^7^  >  pour  les  déclarations  de 
volonté  d'abattre.  (Ibid.,  art.  i56.  ) 

ÂKt.  4578.  Dès  que  la  notification  de  Tabattage  leur  est  par- 
venue,  les  agens  de  la  marine  font  la  visite  des  arbres  abat- 
tus ,  et  en  dressent  un  procès-verj^l ,  dont  ils  déposent  une 
copie  à  la  mairie  de  la  commune  ou  les  bois  sont  siiVLés.Ç^fùid., 
art.  157.) 

Akt.  4^79-  ^cs  arbres  qui  ont  été  marqués  pour  le  service 
de  là  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  comme 
sut  toute  propriété  privée,  s'oht  livrés  en  grume  et  en  forêt  ; 
mais  les  adjudicataires  ou  \ei  pVdpHétaires  peuvent  traiter  de 
gré  à  gré  avec  les  agens  de  la  marine  relativement  au  mode  de 
livraison  des  bois,  à  leur  équarrissage  et  à  leut  traiisport  sur 
les  ports  flottables  ou  autres  lieux  de  dépôt.  {Ihîd,,  art.  i58.) 

ÂRt.  4S80.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  4^^ 9  1^  maire, 
sur  lu  réquisition  du  propriétaire  des  arbres  sujets  à  décla- 
ration pour  lé  sertice  de  la  marine  >  constate  par  un  procès- 
verbal  le  nombre  d'arbres  dont  ce  propriétaire  a  réellement 
besoin  pour  constructions  ou  réparations ,  Tâgé  et  les  dimen- 
sions de  cies  arbres. 

^  Ce  procès-verbal  est  déposé  à  la  sou&-préfecture  et  transmis 
aux  agens  delà  marine  de  la  manière  qui  est  ptiescrite  par  Tar- 
ticle  4575 ,  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre.  {Ibid,,  ^ 
art.  ïSg.) 

ÂKT.  458t.  Les  procès-verbeux  que  les  agens  de  la  mâtine 
sont  aulori^ès>  par  t'article  l34  du  Code  forestier,  à  dresser poar 
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constater  les  délits  et  les  contraventîoBS  concernant  le  ser- 
vice de  la  marine,  sont  remis  par  eux,  dans  le  délai  pres- 
crit par  les  articles  1 5  et  18  du  Code  d'instruction  criminelle, 
aux  agens  forestiers  chargés  de  la  poursuite  devant  les  tri- 
bunaux. (  Ibid^,  art.  i6o,) 

Abt.  458a.  Le  ministre  de  la  marine  présente  à  Tappco- 
bation  du  Roi  l'état  des  départemens,  arrondissemens  et 
cantons  qui  ne  doivent  pas  être  soumis  au  martelage  pour  les 
constructions  navales,  et  les  propositions  ayant  pourpbjet 
d'asujettir  de  nouveau  à  l'exercice  de  ce  droit  les  départemens, 
arrondissemens  et  cantons  qui  en  auraient  élé  affranchis. 

Les  ordonnances  royales  approuvant  lesdits  états  ou  pro— 
positions  sont  insérées  au  Bulletin  des  Lois;  celles  qui  ont 
pour  effet  de  rétablir  l'exercice  du  droit  sont  toujours  pu- 
bliées avant  le  1*'  mars,  pour  l'ordinaire  suivant.  (Ibid,, 
art.  161  «) 

§  2.  Des  Bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées  pour 

les  travaux  du  Bhin, 

DCCCCXLV.  Le  danger  dont  les  propriétés  rive- 
raines du  Rhin  sont  menacées  par  le  cours  în^al  ^ 
irrégqlier  et  impétueux  de  ce  fleuve  a  excité  la  solli- 
citude du  législateiy*  ;  la  loi  a  d&  mettre  à  la  dispo- 
sition deTautorité  un  remède  efficace,  aussi  prompt 
que  les  accidens  qui  Texigent. 

N«  I.  Règles  légales. 

Art.  4583.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  d'endigage  ou 
de  fascinage  sur  le  Rhin  exigent  une  prompte  fourniture  de 
bois  ou  oseraiesy  le  préfet,  en  constatant  ^urgence,  peut  en 
requérir  la  déUvrance»  d'abord  dans  les  bois  de  l'État;  en 
cas  d'ipsuifisance  de  ces  bois,  dans  ceux  des  communes  et  deik 
T.  JII.  29 
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ëUbitfPQiiMiM  >piiUîc!ii  f  «t  «nbftdJaîreniâDi  eafta  dans  cet»  ie» 

du  flf»|i¥e.  <C.  F*«  ftfl.  i36.) 

Art.  4^4'  Eotconsiéiiiieiioe,  4oiu  paMîoaUera  pr6|MrMcaires 
de  bois  taillis  ou  autres,  dans  les  il^,  sur  lésâmes ,  et  à  une 
dislanoe:  d/e  diiq  kîlpBiètvet  des  bords  du  fleuve ,  sont teans  de 
Isire ,  trois  «Mis  d'a^anee,  à  la  sousHpréfecturei  une  déclara- 
tion des  c^wpeSiqu'ils  ae  pnaptoseat  d'ep^ploitar^ 

Si  I  4aiis  )e  dâai  4a  trois  mois ,  lep  bois  ne  aont  pas 
quis»  le  pvopriËtaice  peut  «en  disposer  Ulweneiic.    ( 
art.  i3^.} 

Art,  4^85.  Tenu  proprie'taire  (f  uâ ,  bors  les  «as  d*<ii^cncc  « 
fiFectucIa  coupe  de  ses  bois  sans  avoir  fait  la  déclaration 
prescrite  par  Tartide  précédent ,  est  condamné  à  noeamefide 
de  »  fr;  par  ave  de  bmâ  ainsi  exploité* 

L'amende  est  de  4  fr.  par  are  contre  tout  propriétaire  qnî^ 
après  que  la  réquisition  de  ses  bois  lui  a  été  notifiée ,  les 
détoui9&e  d^  la  dcsIiMftio»  po«r  laquelle  ib  a  ai  été  xcqiiîs. 
{Ibiii.ynxi.  i38.) 

Art.  4586.  Dan^les  bois  soumis  au  régime  forestier,  Texploi- 
tation  des  bois  requis  est  faite  par  les  enU'èpnenenrs  des  tra* 
Taux  des  ponts  et  cbaussées ,  d'après  les  indications  et  sous  la 
surr^lance  des  agens  forestiers.  Ces  entrepreneurs  sont, 
dans  ce  eas,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  res- 
poaoabilité  que  les  adjudicataines  des  coiipes  des  l>ais  de  l'État. 
(  lbi4-^  9fU  1 39.  ) 

Art*  4587*  l)ai^  les  bois  das  iNtrtîculiers  |  Te^pliiitalioB 
des  bois  |:equis  est  JBiite  également,  et  sous  la  même  respon- 
sabilité ,  par  les  entrepreneurs  d^stravauj:,  si  mieux  n'aime  le 
propriétaire  faire  exploiter  lui-même ,  ce  qu'il  doit  déclarer 
aussitôt  que  la  réquisition  lui  est  notifiée. 

A  défaut  par  le  propriétaire  d'effectuer  Texploitadon  dans 
le  délai  fixé  par  la  réquisition,  il  y  est  procédé  à  ses  frais, 
sur  l'autorisation  du  préfet.  (  Itid,,  art.  140.) 

Art.  4S88.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en  exécution 
de  Tarticle  4^83  est  payé  par  les  entrepreneur  des  jtraxaax  à 
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rËtat.  et  aux  commiines  oh  élablissemeiiii  pubUcs»  comme 
aux  particnlîers ,  dans  le  d^lai  de  trois  mois  après  Tafaattage 
^rojMtaté  9  et  d'aprè^Ie  même  mode  d'expertiec  .dtftenuinë'par 
i'article  4^7  pour  les  arbres  marqués  par  la  marine. 

Les  communes  et  les  pariicaliers.  scmt  indemnisés  ,  de 
(pré  à  gré  ou  à  dijoe  d'experts ,  du  tort  qui  peut  résulter  pour 
£ux  des  coupes  exécutées  hors  ides  saisons  couvenablea.  (Ibid., 
art.  i4i*) 

Art.  4^^*  ^  GoUTernement  diétenniiie  les  formalités  qui 
doivent  être  obffervéestpouSr  la  réquiaitioa'des:boiSy  les  décla«- 
rations  et  notifications,  en  conséquence  de  ce  «qui  est  prescrit 
par  les  articles  précédées..  .(/^î^^  art»  i^%.  ) 

Art.  4^^-  I'^^  «oBtrairesrtioiis  et  délits  len' cette  matière 
«ont  constatés  par  prooès-rerbamc  .des  agoas  et  gardesrfore»^ 
tiers  y  des  eondncteujrs  des  pouta  «t  diauaséea  et  des  o&cîers  de 
police  assermentés ,  qui  doivent  observer  à  cet  égard  les  ibr*^ 
malités  et  délais  prescrits  au.  titre  XI,  section  I,  do  Code  fores- 
tier, pour  les  procès-^verbaux  dressés  par  les  gahleft  do  l'ad- 
aninistration forestière.  (/AiW.>  art.  143.) 

W»  2.  Formes  administraticnss'itexécuèioH.' 

». 

Art.  4%i-  Chaque  faja\iée ,  avant  le  i^âout,  le  conserva- 
teur fournit  aux  préfets  des  départemens  du  Haut  et  du  B«i5- 
JVhin  un  tableau  dejs  ^^wg^  de»  bois  dç  4'$tat  >  de?  communes 
et  des  établissemens  publics,  sffky  doi vent. avoii:  lieu  dans  ces 
départemens  sur  les  rives  et  à  la  d^tance  4^  cipq  kilomètres 

-du  fleuve. 

Ce  tableau,  divisé  en  deux  parties ,  dont  l'une  comprend  les 
bois,  de  l'État,  et  L'autre  ceux  des. communes,  et  des  établisse- 
jnens  publics,  indique  la  situation  de  chaque  coupe  et  les  res«* 
sources  qu'elle  peut  produire  pour  les  travaux  d'endigage  et 
de  fascinage.  (Qrdonn.  royale.ilu  i**  août  «827,  art.  162.) 

Art.  4^^*  Les  déclarations  prescrites  aux  propriétaires  par 
l'article    4^4    ^'àanuM^  sont  JCftites   dans  les  formes   et 
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cl«l«  manière,  qui  sont  détertninëes  par  l'article  4^7^  ponr 
he  service  de  la  marine . 

EUes  s»Dt  transmises  immédiatement  au  préfet  par  les  sous* 
préfets,  {fbid,,  art.  i63. } 

Art.  4%3.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts 
vt  chaussées,  constatant  l'Urgence,  prend  un  arrêté  pour  dé^ 
signer,  à  proximité  du  lieu  où  le  danger  se  manifeste,  les  pro« 
prlètés  où  sont  coupés  les  bois  nécessaires  pour  les  travaux. 

Il  adresse  cet'  arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de  Tar- 
Tondissement  et  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
(Ibid.,  art^  164.) 

Aet.  4^4'  Lorsque  la.  réquisition  porte  ^ur  des  bois  régis 
par  Tadmlhistration  forestière,  les  agens  forestiers  locaux  pro- 
cèdent sur<i>le-«hamp ,  et  dans  les  formes  ordinaires,  à  la  dé-» 
signation  du  canton  où  la  coupe  doit  être  faite  et  aux  opéra- 
tions de  balivage  et  de  martelage. 

Liirsque  les  bois  sur  lesquels  frappe  la  réquisition  appar- 
tîenent  à  de$  particuliers,  l'agent  forestier  en  fait  faire, 
par  un  garde,  la  signification  au  propriétaire.  {Ibîd.,9Lti.  t65.) 

Art.  ^Sg^.  La  déclaration  à  laquelle  est  tenu ,  en  vertu  de 
Tartide  4^^?*  le^propriétaire  qui  préfère  exploiter  lui- 
même  les  bois  requis,  est  faite  à  la  sous -préfecture,  et 
dans  les  formes  qui  sont  prescrites  pour  les  déclarations  de 
volonté  d'abattre,  par  l'article  i54  de  Tordonnance  royale da 
1**  août  1827!  (f'^^/r ci-dessus,  art.  4585.) 

Le  sous-préfet  en  donne  avis  immédiatement  au  préfet  et  à 
ringénieur  des  ponts  et  (chaussées  chargé  de  l'exécution  des 
travaux.  t/Wrf-f  art.  166.) 

Art,  4596.  Dans  le. cas  d'urgence  prévu  par  l'article  4585, 
le  propriétaire  qui,  pour  des  besoins  personnels,  est  obli[;é 
de  faire  couper  sans  délai  des  bois  soumis  à  la  déclaration, 
doit  faire  coiistater  l'urgence  de  la  manière  qui  est  prescrite 
par  l'article  458o. 

Le  procès*verl)al  est  transmis  au  pi-éfet  par  le  sous-préfet. 
(liid,,  art.  167.) 

Art.  4597*  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  rariicle. 
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4588  y  rabailagQ  des  boia  requis  est  constaië,  dans  les  boi^ 
régis  par  l'administra tion  forestière ,  par  un  procès-verbal 
d'un  agent  forestier  »  et  dans  les.  autres  bois  par  un  procès* 
verbal  dressé  par  le  maire  de  la  commune. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  des  experts  pour  ta  fixation 
des  indemnités ,  l'expert  dans  l'intérêt  de  l'administration  des 
.    ponts  et  chaussées  est  nomme  par  le  préfet. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne  délivrent  aux  en- 
trepreneurs des  travaux  le  certificat  à  fin  de  paiement  poiiv 
solde  y  qu'autant  qu'ils  justifient  avoir  entièrement  pâyç  les 
sommes  mises  à  leur  charge  poui;  le  prix  des  bots  requiset  li-« 
yrés.  {Ibid.,  ai:t-  168.).  ' 

SIXIÈME  SOUS'DiriSfON. 

dispositions  générales  de  police  relatives  à  la  conservation  drs 

bois, 

l)CCCCXLyLL'applîaition  des  dispositions  répi*es- 
sives  et  spéciales  renfermées 'dans  le  €ode  forestier 
appartient  à  Tautorîté  judiciaire.  L'objet  de  ouelqùes- 
ijnes  de  ces  dispositions  n*est  cependant  pas  entière- 
ment étradger,  en  lui-même,  au  droit  administratif;, 
car  elles  se  réfèrent  quelquefois  à  des  autorisa tiona 
que  l'administration  doit  donner,  à  des  facultés  dont 
elle  jouit. 

5  I*'.  De  r Extraction  des  matériaux  ou  pivductions faites  du 

sol  forestier. 

DCCCCLVII.  La  [oi  prohibe  toute  extraction  qui. 
pourrait  être  funeste  au  repeuplement  des  forêts,  et 
qui  ne  serait  pas  autorisée. 

E>l|e  se  réfère,  pour  le  mode  d  autorisation,, aux  lois 
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et  règlemens' spéciaux  qoî  concernent  les  diverse» 
espèôes  de  triatièreB  otr  dé  productions  extraites  ;  maïs 
elle  donné  par  là  une  nouvelle  sanction  à  la  néces- 
sité de  cette  autorisation. 

Art.  4%^-  11  ^^^  interdit  ^  sous  lea  peines  portées  par  le 
GodQ  foreslver,  de  jEûre  aucune  extractîoi^  ou  enlèvement  non 
aïOorisé  de  pierres ,;  sable  y  minerai,  terre  ou  gasou,  tourbe 
bruyères ,  genêts  ^herbages,  feuilles  yertes  ou  mortes,  engrais 
eKÎstanii  sua  le  sol  des  forets  y  gkpdsy  fidnes  et  autres  fnûts  ou 
semences  des  bois  et  forets.  (G.  F'.,  art  i44-) 

Art.  4^99'  ^  ^^'^t  point  déroge'  aux  droits  conienà  k  2'aJ^ 
ministration  des  ponts  et  chaussées  d'indi^er  les  lieux  où 
doivent  être  faites  les  extractions  de  matériaux  pour  les  tra- 
vaux, publies  ;  néanmoins  les  entreprei^eurs  SMit  tenus  envers 
l'État,  les  communes  et  établissemens  publics,  comme  en« 
vers  les  particuliers,  de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit 
et  d'observer  toutes  ISes^farnm  pwscrttes  par  L^-Iois  et  r^le^ 
mens  en  cette  matière.,  iffii4*y»r%.  i-^ô-.) 

Art.  4600.  Dai^  les  bois  et  forêts  qui  sont  r^^is  pac  Tad* 
ministration  forestière ,  Textractton  de  productions  quelcon- 
ques du  s6l  loVéstieif  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  formelle,  délivrée  par  le  directeur  général  des  fo- 
féts ,  s*iii  s'agit  des* bois  de  l'État  ;  et,  s'il  s^agit  de  ceux  des 
0(}p(Ununet>et  des  établissenHns  publics ,  pur  les  maires  ou  ad* 
ministrateurs  des  communes  ou  établissemens  propriétaires, 
sauf  l'approbation  du  directeur  général  des  forêts,  qui,  dans 
tous  les  cas,  règle  les  conditions  et  le  mode  d'extraction. 

Quant  au  prix ,  il  est  fixc^  pour,  les  bois  de  l'État,  parle 
directeur  général  des  forêts  ;  et  y  pour  les  bois  des  communes 
et  des  établissemens  publics,  par  le- préfet,  sur  les  proposi* 
tions  des  maires  ou  administrateurs.  (Ibid,,  art.  169.)- 

Art.  460  t.  Lorsque  les  exU*actions  des  matériaux  ont  pour 
objet  des  travaux  publics ,  les  ingénieurs  des  pcmts  et  diaos-^ 
sées»  avant  de  dresser  le  csrbier  descbarget  des  travaux,,  dé-^ 
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signent  à  Tagetot  forestier  supériaiiT  de  rarroudisseiiient  les 
lieux,  ou  ce» extvaotiona  deiveiiC:  èuet  fattes. 

Les  agens  fôreslâevs'^  de  concert  «tec  1^  kkgénicws  on  cbti- 
il licteurs  dee  ponte  et  efaauesëes ,.  procideist  à  la  iteconnaissance 
lies  lieux,  déteMiineni  les  limites- dui  terfttin  où  l'ettraction 
peut  être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce  et  les  dimensions  des 
arbres  dont  elle  peut  nécessiter  Vabattage,  et  désignent  les 
chemins  à  suivre  pour  le  transport  des  matériaux. 

En  cas  de  contestation-  sur  ces  divers  objets,  il  est  statué 
par  Te  pré£et.  (Ibid.  ,  art.  170.) 

Art.  4^02.  Les  diverses  clauses,  et  coaditions  qut  doivent, 
en  conséquence  des  dispositions  de  l'article  précédent ,  être 
imposées  aux  entrepreneui^s ,  tant  pour  le  mode  d'extraction 
que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en  bon  état ,  sont  ré- 
digées par  les  agens  forestiers,  et  remises  par  eux  au  préfet, 
qui  les  fait  insérer  au  caïiier  des  charges  des  travaux.  {Ibid,, 
art.  171.) 

Art.  460S.  L'évaluation  des  indemnités  dues  h  raison  de 
l'occupation  ou  de  la  fouille  des  terrains ,  et  des  dégâts  causés 
par  l'extraction ,  est  faite  conformément  aux  art,  5S  et  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

L'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissemeut  remplit  les 
fonctions  d'expert  dans  llntérét  de  TÉtat,  et  les  experts  dans 
l'intérêt  des  communes  ou  des  établissement  publics  aont 
nommés  par  les  maires  ou  les  administrateurs.  {Ibid,,  art.  1 71.) 

Art.  4^4*  I^^  ageos  forâstiers  qS  Ibs  ingénteuHS  elf-cénduc- 
teuvs  des  ponts  et  chaussée»  sotat  expresséioMt  duirgé»  et 
veiller  à  ce  que  les  entropreseuis  n'emploient  pie  le»  mactf* 
riaux  provenant  des  ejttractîoae  à^  d^ailttes-tnlvea]!  ^(^  ée(Ux 
pooe  le^quele  ellee  on4  é(ë  aiMoriséèvi 

Les  agens  forestiers  exercent  contre  les  contre venaMSUoùFt^ 
poursuites  de  droit.  {Ibid.,  atrti  173^) 

Ajxr.  46o5.  Les  arbKS  et  perlions-  de  brâ^  cpi'il  ést^  indis- 
pensable d'abattre  pour  effectuer  kieeslfuetiotie  sont  vendus 
comme  menus  marchés,  sur  l'autortsattoii'  du  cottMiH'atcur. 
(/ôiV/.>  art.  174.) 
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Art.  4606.  Les  réclamations  qui  peuvent  s'^ëlever 
ment  à  l'exécution  des  travaux  d'extraction  et  à  réTaluation 
des  indemnités  sont  soiunises  aux  consôls  de  préfectare, 
conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  17  février  1800  (28  plii-> 
viôse  an  YIII  ).  Voir  ci^essus,  art%  618.  (  Ibid. ,  art.  1 75.) 

5  ^*  ^"  Droit  de  réquisition,  en  cas  ^incendie» 

Art.  4607.  Tous  usagers,  en  cas  d'incendie,  sont  tenas,  sous 
les  peines  énoncées  au  Gode  forestier,  de  porter  des  secours 
aux  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage.   (G.  F. ,  art.  i490 

SEPTIÈME  SOUS-DJFISIOK. 
Des  Poursuites  et  de  f  Exécution  des  jugemens, 

DCCCCXLVIII.  Cette  matière  est  presque  excluRÎ- 
veinent  judiciaire;  cependant,  le  Code  administratif 
doit  tenir  note  de  certaines  obligations  imposées  aux 
agens  de  ladministration. 

5  1**.  Des  Poursuites ^ 

i 

N®  t.  Règles  îtgales. 

Art.  4608.  L'administration  forestière  est  chargée,  tant 
dans  l'intérêt  de  l'État  que  dans  celui  des  autres  propriétaires 
de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des  poursuites  en 
réparation  de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  ces 
bois  et  forêts,  sauf  l'exception  mentionnée  en  l'art.  87  du  Gode 
forestier. 

Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation 
des  délits  et  contraventions  spécifiés  aux  art.  4590  et  4^6 1. 

Les  actions  et  poursuites  sont  exercées  par  les  agens  fores^ 
fiers  au  nom  de  l'administration  forestière,  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  au  ministère  public.  (G.  F. ,  art.  i5^.) 
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Aut.  4^9*  ^^^  ageos ,  arpenteurs  et  gardes  forestiers  rc-* 
cherchent  et  constatent  par  procës«verbaux  les  délits  et  con- 
traventions ,  savoir  :  les  agens  et  arpenteurs ,  dans  toute  re- 
tendue du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commission  nés  ;  et 
les  gardes,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils 
sont  assermentés.  {Ibid.,  art.  i6o.)  «'. 

Art.  4610.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux 
trouvés  en  délit,  et  les  instrumens,  voitures  et  attelages  des 
délinquans ,  et  à  les  mettre  en  séquestre. 
\  Ils  suiven t  les  objet»  enlevés  par  les  délinquans  j usque  dans 
les  lieux  où  ils  ont  été  transportés ,  et  les  mettent  égalei^ent 
en  séquestrç. 

Ils  ne  peuvent  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons, 
bâtimens,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence , 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du 
lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police,  {laid., 
urt.  161.) 

Abt.  461 1 .  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précè- 
dent ne  peuvent  se  refuser  à  accompagner  sur-le-champ  les 
gardes,  loi*squ*iIs  en  sont  requis  par  eux,  pour  assister  à  des 
perquisitions. 

Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès- verbal  du 
séquestre  ou  de  Is^  perquisition  faite  en  leur  présence ,  sauf  au 
garde ,  en  cas  de  refus  de  leur  part ,  à  en  faire  mention  au 
prpçès-verbal.  {Ibid.,.  art.  162.) 

Art.  4^12.  Les  gardes  arrôtept  et  conduisent  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  le  maire  tout  inconnu  qu'ils  ont  surpris 
en  flagrant  délit,  (fôid,,  art.  i63.) 

Art.  461 3.  Les  agens  et  les  gardes  de  l'administration  des 
forêts  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique 
pour  la  répression  des  délits  et  contraventions  en  matière  fo- 
restière ,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois  coupés 
en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude.  {Ibi'd,,  art.  164.) 

Art.  46>4'  ^^^  gardes  écrivent  eux-mêmes  leurs  procès- 
verbaux  ;  ils  les  signent  et  les  affirment ,  au  plus  tard  le  len-* 
CJei^ain  de  la  clôture  desdits  procès-verbaux,  par- devant  le 
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jit|re  de  paix  da  cantoâ  ou  ron  àt  scr  suppléant ,  ou  par-devanf 
le  maire  oïl  Tadjoint^  soit  de  la* comiliune  de  leur  résidence, 
soit  de  cette  où  lé  délit  a  été  comfnis  on  constaté  :  le  tout 
sotts  peine  de  nuHIté. 

Toutefois  si ,  par  suite  d'un  etnpêchement  quelconque ,  le 
procès-verbal  est  Clément  signé  par  le  garde»  mais  non  écrit 
en  entier  de  sa  mnn ,  Toficier  public  qui  en  reçoit  l'allîr- 
ma  don  doit  lui  en*  donner  préalablânent  lecture,  et  faire  en- 
suite mention  de  cette  formalité  :  le  tout  sous  peine  de  nul-» 
lité  du  procèa^verbal.  (  Ibid. ,  art.  i6$.} 

AaT.  4615.  les  procès verbaus  que  les  agens  forestiers,  les 
gardes  généraux  et  les  gardea  à  dieval  dressent,  soit  isolé- 
ment, soit  avec  le  concours  d'un  garde  y  ne  sont  point  soumis 
k  l'affirmation.  {Ihid,,  art.  166.) 

ÂKT.  46 r6.  Les  gardes  de  radministration  forestière  peu- 
vent, dans  les  actions  et  poursuites  exercées  en  son  nom,  faire 
toutes  citations  et  significations  d'exploits ,.  sans  pouvoir  pro-- 
céder  aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions  pouf  les  actes  de  ce  genre  sont  taxées, 
comme  pour  les  aictbs  faits  par  tes  huissiers  des  juges  de  paix« 
'  (Ibid.,  art.  173.) 

Art.  4^' 7*  ^^^  agens  forestiers  ont  le  droit  d^sxposer  Taf- 
faire  devant  le  tribunal ,  et  sont  entendus  i  l'appui  de  le\ira 
conclusions.  (  Ibid. ^att,  174*) 

Aet.  4618.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  for* 
raalités  prescrites  par  les  art.  1 65  et  17e  du  Code  forestier  (v. 
ci-dessus  46i4)f  ^^  V^^  ^^^^  dressés  et  signés  par  deux  agens  ou 
gardes  forestiers,  font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux, des 
faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  contraventions  quils  coo^ 
tatent,  quelles  que  soient  les  condamnations  auxquelles  ces 
délits  et  contraventions  peuvent  donner  lieu. 

Il  n'est,  en  conséquence,  ejitùïs  aucune  preuve  outre  oa 

contre  le  contenu*  de  ces  procès-verbaux ,  à  moins  qu^il  n'existe 

nne  cause  légale  de  récusadon  contre  l'un  des  signataires. 

(fbid,,  ait.  176.) 

Art.  46 '9-  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  lc«  for- 


(  4^9  ) 

vn'alités  prescrUes ,  mais  qtn-  ne  KMit  dreasés  et  signés  que 
par  un  seul  agent  ou  garde ,  A>nl  de  même  preuve  suffisante 
jusqu'à  inscription  de  faux  ,  mais  seulement  lonque  le  dâît 
4>u  la  eontravention  n'entraîne  pas  une  cendamnation  de  plue 
de  loo  feanes  ,  .tant  pour  amende  que  pour  dommages-in^ 
térêts. 

L<M«qu'ua>  de  ces  plrooès^Terfaaux  constate  à  k  fois  contre 
divers  individus  des  délits  on  contraventions  distinct»  ou  sé^ 
parés.,,  il  n'en  fait  pas  moins  foi ,  aux  termes  du  présent  ar- 
ticle y  pour  chaque  délit  ou  contravention  qui  n^entraine  pas 
une  çondamiiatûmr  de  pl»r  de  ro^'  fcanos,  tant  pour  amende 
que  p^r  doinHiiagès*ibtaffâte,  quelle  que  soit  k  quotité- à  1»« 
quelle  peurmient  a'élever  toutes  ks  condamnations  réunies. 
{Ibid.p  art.  »77.) 

AfiT.  4S^o»  Les  «gens  de  radminîattation-  des  forêts  pen^ 
vent  I  en  son  nom,  interjeter  appel  des  jugemens,  et  se 
pourvoir  cositre  ks  arrêt»  et  jugemens  en  dernier  ressort  ; 
mais  ib  ne  peuvent  se  désistes  de*lenr^  appeU  sans  son  aûto^ 
risation  spéciale.  {Ibid,,  art»  i83-.) 

hxt.  i\^î.  Le  droit  attribué  à  radrainistration  des  forêts 
et  à  ses  agene  de  se  pourtoifr  contre  ks  jugemens^  et  arrêts 
par  appel  ou  par  reeoora  en  cassation ,  est  indépendant  de  la 
même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère  public, 
lequel  peut  toujouf  s»  en  user,  même  lorsque  l'administration 
ou  ses  ageuB  auvaient  acquiescé  aux  'jugemens  et  arrêts.  {Ibid.^ 
art.  184.) 

N*"  a.  Dispoêi'iwns  régléïïnûntuires, 

»  • 

Art..  4^^^*  ^^  agens  et  les  gardes  direisent^  jour  par  jour,^ 
des  procès-veriiaux  des  délits  et  contrairentions  qu'ils  ont  re« 
connus^ 

Ils  se  conforment ,  pour  k  rédaction  et  k  remise  de'  ces 
procès* verbaux,  au»,  art.  t6et  18  du  Gode  d'instruction. cri- 
minelle. (Onionn»  royak  du  t'"  aoét  tdarj,  art;  181.) 

Aat.  4/5a3i.  Dans  k  ctis  où  ks  ofliciei*s  de  police  judiciaire 
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désignes  dakis  Tart.  46  >o  refusent ,  après  avoir  été  I^atc» 
ineni  requis ,  d'accompagner  les  gardes  dans  leurs  visites  ec 
perquisitions ,  les  gardes  rédigent  procès-verbal  du  refus . 
et  adressent  sur-le^cbamp  ce  procès- verbal  à  l'agent  fores- 
tier, qui  en  rend  compte  au  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  ou  l'un  des  fonctionoaires 
dénommés  dans  l'art.  iJ&Q^  a  négligé  ou  reiiisé  de  recevoir 
l'affirmation  des  procès-^verbaux  dans  le  délai  présent  par 
la  loi.  (/6fJ.«art.  182.) 

Aet.  46^4'  l'Oisque  les  procès^vcrbaux  portent  saisie,  l'ex- 
pédition qui,  aux  termes  de  l'art.  167  du  Gode  forestier,  doii 
en  être  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  dans  les  viogc- 
quatre  heures  après  l'affirmation ,  est  signée  et  remise  par 
l'agent  ou  le  garde  qui  a  dressé  le  procès-verbal.  {îhid. , 
art.  j83.)    \ 

Abt.  4625.  Lorsque  le  juge  de  paix  a  accordé  la  mûn-levéc 
provisoire  des  objets  saisis,  il  en  donne  avis  à  l'agent  fores* 
tier  local.  (/6td.,  art.  i84-)    . 

Axr,  4626.  Aux  audiences  tenues  dans  les  cours  et  tribu- 
naux pour  le  jugement  des  délits  et  contraventions  poursuivis 
à  la  requête  de  la  direction  générale  des  forêts ,  l'agent  chargé 
de  la  poursuite  a  une  place  particulière  à  la  suite  du  parquet 
des  procureurs  royaux  et  de  leurs  substituts. 

Il  y  assiste  en  uniforme ,  et  se  tient  découvert  pendant  l'au^ 
dience.  (Iùid.,BTi.  i85.) 

Art.  4627.  Les  agens  forestiers  dressent,  pour  le  ressort 
de  chaque  tribunal  de  police  correctionnelle  et  au  commen* 
cément  de  chaque -trimestre,  un  mémoire  en  triple  expédi- 
tion, des  citations  et  significations  iaites  par  les  gardes  pen- 
dant le  trimestre  précédent.  Cet  état  est  rendu  exécutoire , 
visé  et  ordonnancé  conformément  au  règlement  du  18  juin 
1811.  (/6iJ.,art.  186.)  * 

AsT.  4828.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  conservateurs- 
adressent  au  directeur  général  des  forêts  un  état  des  jugemens 
et  arrêts  rendus  à  la  requête  de  l'administra tion  forestière, 
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Ckvectuie  indication  «ommaire  de  la  situation  des  poursuiles 
inCentées  et  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été'  s|tatué.  (  Jbid,, 
art.  187.)    . 

5  2.  De  l^ Exécution  des  jugemens, 

ÂRt.  4629.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amendes  fores-^ 
tières  est  confié  aux  recereurs  de  l'enregistrement  et  des  do* 
maines. 

Ces  receveurs  sont  également  chargés  du  recouvrement  des 
restitutions  y  frais  et  dommages-intérêts  résultant  des  juge- 
tnens  rendus  pour  délits  et  contraventions  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier.  (G.  ¥.,  art.  a  10.} 

ÀRt.  463o.  Les  jugcmens  portant  condamnation  à  des 
amendes  ,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  sont  exé*- 
cutoires  par  vt>ie  de  la  contrainte  par  corps ,  et  l'exécution 
peut  en  être  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  comman- 
dement fait  aux  condamnés.  . 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de  Fenre^ 
gistrement  et  des  domaines ,  le  procureur  du  Roi  adresse  les 
réquisitions  nécessaires  aux  agens  de  la  force  publique  chargés 
de  l'exécution  des  mandemens  de  justice.  {Ibid,,  art.  an.). 

ART.  463 1.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par 
corps  a  été  prononcée  pour  raison  des  amendes  et  autres  con- 
damnations et  réparations  pécuniaires  ,  subissent  l'effet  de 
cette  contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des* 
dites  condamnations ,  ou  fourni  une  caution  admise  par  le 
receveur  des  domaines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part, 
déclarée  bonne  et  valable  parle  tribunal  de  l'arrondissement. 
{Ibid.t  art.  213.) 

Art.  463a.  Les  extraits  des  jugemens  pat  défaut  sont  remis 
par  les  gref&ers  des  cours  et  tribunaux  aux  agens  forcs-- 
tiers,  dans  les  trois  jours  après  celui  où  les  jugemens  ont  été 
prononcés. 

L'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement  les  fait  si- 
gnifier immédiatement  aux  condamnés ,  et  remet  en  même 
temps  au  receveur  des  domaines  un  état  indiqitant  les  noms 


des  conâamaës,  la  date  de  la  stjpiYftcation  des  jugeniens,  cl 
le  moQtaiU  des  «ondamnations  en  awiendes ,  donmagiea-in-* 
térèts  et  frais. 

Quinze  jours  après  la  signification  du  jugement ,  Tagent 
forestier  remet  les  originaux  des  exploits  de  signification  au 
receveur  des  domaines ,  qui  procède  alors  contre  les  condam- 
j^B  confoiTnéoient  aux  dispositions  de  TarC  463^0. 

Si ,  durant  ce  délai ,  le  condamné  interjette  appel  ou  forme 
opposition  )  l'agent  forestier  en  donne  ayis  au  receveur»  (Or- 
donn.  royale  du  i*'août  1827,  ^^'  188.) 

Aht.  4^3.  Quant  aux  jugemens  contiadictoires ,  lorsqu'il 
n'a  été  Gaiit  par  les  condamnés  auoupe  déclaration  d'appel, 
lei  greffiers  en  rwietteat  l'extrait  directement  a«tx  recereuns 
des  domaines  dix  jours  ai^xès  celui  «ou  le  jugement  a  été  pro-> 
nonce ,  et  les  receveurs  procèdent  coxUre  les  condannes  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  463o. 

L'extrait  des  arrêts  ou  jugemens  rendus  s«r  appel  est  xeu&is 
directement  aux  leoeveurs  d^  domaines  par  les  greffiers  de 
nos  cours  et  tribunaux  d'appel^  quatre  jours  après  celui  où 
le  jugement  a  été  prononcé,  si  Ve  condamné  ne  s'est  point 
pourvu  en  cassation.  (Ibid.,  ari,  189.) 

Akt.  4634.  A  la  fin  de  chaque  tarimestre  »  leB  directeurs  des 
domaines  remettent  au  directeur  général  de  reon^trement 
et  des  domaines  un  état  indiquant  les  jrecoavremens  effectués 
en  exécution  des  jugemens  oo^rectionnelfl  en  matière  fores- 
tière, et  les  condamnations  pécuniaires  twibées  en  non* 
valeur  par  suite  de  l'insolvabiliité  4es  condamnés.  f^Ibid. , 
art.  190.) 

CINQUIÈME  DIVISION. 
De  la  Pèche  fions  les  fleuves  et  rivières  du  domaine  pubUc, 

DCCCCXLIX.,  Le  domaiae  jouit,  comme  propné- 
faire,  du  produit  dfi  la  pèche  daus  les  fleuves  et 
rivières  navigables  et  floltaUes. 
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Certaines  règles  sont  prescrites  ponrrexercice  de  ce 
droit j  eUes  se  iient  étroitement  aux  mesores  de  police 
prescrites  dans  rintérét  de  la  conservation  du  poispon 
et  dans  celui  de  la  navigation* 

(/^ozrdr-dseyant  liv.  lU,  tit.  II,  cliap.  VI»  sect.  IL) 

SECTION  IL 
Dùpùsiêianâ  imnpçrairts, 

DCCGCL.  Cette  législation  se  divise  en  «deux  hraiH 
ches  principales. 

L'une  embrasse  ce  qo'on  appelle  les  domaines  j»a- 
tionaux  f  en  ce  i|ui  concerne  leur  réunion  ^  leur 
vente,  leur  restitution; 

>L'autre  e&%  sjMeciale  aux  portions  de  l'ancien  do- 
maine public  qui  avaient  été  engagées  o«  «échanges. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
i}c8  Domaines  nationaux. 

DCCCCLL  La  qualification  de  domaines  natio^ 
naux  a  été  donnée,  parles  lois  des  i4  mai  et  sa  no- 
vembre 1790,  à  tous  les  biens  qui  faisaient  alors 
partie  du  domaine  public,  et  à  tous  ceux  qui ,  par 
une  suite  de  dispositions  législatives,  ont  été  successif 
vement  réunis  au  don]:aiQe  de  l'État. 

DCGCCUL  Ces  réunions,  dans  le  temps,  ont 
été  oonsommées.  Les  disposidons  législatives  qui  les 
ont  prescrites  ont  ^é  confirmées  par  la  législation 
récente.  ^ 

DCCGCLIII.  Ces  réuiltbns,  a  leur  tour,  ont,  par 
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la  suite,  donné  lieu,  soit  à  des  restitutions  destinées  k 
faire  cesser  les  spoliations ,  soit  à  des  indemnité  qui 
ont  eu  pour  objet  de  les  réparer. 

Les  communes,  les  ëtablissemens  publics  ont  été 
successivement  appelés  à  recueillir ,  soit  les  restitu- 
tions ,  soit  les  indemnités. 

.  DCCCGLIV.  Il  n'y  a  eu  de  restitutions  que  pour 
les  biens  restant  invendus  dans  les  mains  de  l'Ëfat. 

DCCCCLV.  Les  ventes  ordonnées  dans  des  vues 
politiques  ont  eu  lieu  dans  des  systèmes  très  divers; 
elles  sont  irrévocables. 

DCCCCLVL  Les  indemnités  ont  eu  pour  objet  la 
restitution  du  prix  que  TÉtat  a  reçu  pour  les  bieos 
vendus. 

DCCCCLVIL  Bientôt  la  prescription  fera  cesser 
dans  leur  principe  toutes' les  questions  nées  des  lois 
temporaires. 

Il  reste  seulement  encoi*e,  jusqu'à  ce  que  cette 
époque  soit  arrivée ,  k  maintenir  lapplication  des 
lois  relativement  aux  droits  qu'elles  ont  créés  et  aux 
formes  qu'elles  ont  établies. 

PREMIÈRE  SOUS-DlFJSIOff. 

Dispositions  générales. 

.  Art.  4635.  Sont  maintenus  et  sortent  leur  plein  et  entier 
effet ,  soit  envers  TÉtat ,  soit  envers  les  tiers ,  tous  jugemens  et 
décisions  rendus,  tous  actes  passés ^  tous  droits  acquis  avant 
la  publication  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  qui  sontfon- 
<léft  sur  des  lois  ou  des  actes  du  Gouvernement  relatifs  à  rémi- 
gration.  (Loi  du  5  décembre  i8i^  art.  i.  ) 

Aet.  4636.   LMndemnité  accordée  aux  français  dont  les 
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biens  fonds ,  situés  en  France  ou  qui  faisaient  iiaitie  du  terri* 
toire  de  la  France  au  i*'  janvier  1792^  ont  été  eonfisque's  et 
aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émigrés ,  les  déportés  et 
les  condamnés  réyolutipnnairement,  est  définitive,  et,  dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  y  être  affecté  aucune  somme  excédant 
celle  qui  a  été  affectée  primitivement.  (Loi  du  27  avril  iSaS, 
art.  I .  ) 

DEUXIÈME  SOVS-DIFISION. 
De  la  Remise  des  biens  aux  émigrés, 

Aht.  4637.  On  été  remis  en  nature,  à  ceux  qui  en  étaient 
propriétaires  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  , 

1^  Tous  les  biens  immeubles  séquestrés  ou  confisqués  pour 
cause  d'émigration  ^  ainsi  que  ceux  advemlÉs  à  l'État  par  suite 
de  partage,  de  succession  ou  de  présuccession,  qui  n'avaient  pas 
été  vendus  et  faisaient  partie  dû  domaine  de  l'État  à  l'époque 
du  5  décembre  i8x4  ; 

%*,  Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  dont  elle 
était  en  possession  à  la  même  époque  ; 

3**.  Les  biens  qui ,  ayant  été  déjà  vendus  ou  cédés ,  se  trou- 
vaient cependant,  à  la  même  époque,  réunis  au  domaine, 
soit  par  l'effet  de  la  déchéance  définitivement  prononcée 
contre  les  acquéreurs ,  soit  par  toute  autre  voie  qu'à  titre 
onéreux  ; 

4^.  Les  biens  que  l'État  avait  reçus  en  échange  de  biens  d'é- 
migrés; 

5**.  Les  rentes  purement  foncières,  les  rentes  constituées  et 
les  titres  de  créances  dues  par  des  particuliers  dont  la  régie  se 
trouvait  alors  en  possession  ; 

6".  Les  actions  représentant  la  valeur  des  canaux  de  naviga- 
tion, qui  se  trouvaient  ou  pouvaient  rentrer  dans  les  mains  de 
l'État.  (  Lois  du  5  décembre  i8i4i^rt.  2,. 4,  6,  9,  lo;  du 
28  avril  t8i6,  art.  116.) 

Art.  4638.  Ont  été  exceptés  de  la  remise  seulement, 

T.  m.  3o 
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I*.  Les  biens  affiectëft  -k  un  service  public  pendant  1«  temp^ 
qu'il  est  jugé  nécessaire  de  leur  laisser  cette  destination  ; 

2*.  Les  biens  dont,  par  des  lois  ou  des  actes  d'adtainistra- 
lion  y  il  a  été  déBnitivement  disposé  en  Csveur  dea  hospices, 
maisons  de  charité  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  ,  eu 
remplacement  de  leurs  biens  aliénés  ou  donnés  en  paiement 
des  sommes  dues  par  l'État.  (  Loi  du  5  décembre  i8i4t  a<^  7 
et  8.) 

TROISIÈME  SOVS'DIFISION. 

De  rindemniié  accordée  aux  anciens  propriélaires  de  biens 
fonds  confisqués  ou  vendus  au  profit  de  VÈtat  >  en  vertu  des 
lois  sur  les  émigrés,  les  condamnés  et  les  déportés, 

kvt.  êfiâ^.  Trente  millions  de  rente ,  an  capital  d'un  mil- 
liard y  sont  affectés  à  l'indemnité  due  par  l'État  wol  Français 
dont  les  biens  fonds,  situés  en  France  ou  qui  faisaient  partie 
du  territoire  de  la  France  au  i*'  janTier  1792,  ont  été  confis- 
qués et  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les  émif^s,  les  dé- 
portés et  les  condamnés  révolutionnairement. 

Cette  indemnité  est  définitive,  et,  dans  aucun  cas,  il  ne 
peut  y  être  affecté  aucune  somme  excédant  celle  qui  est  portée 
au  présent  article.  (  Loi  du  27  avril  iBsS ,  art.  i .  ) 

ÂaT.  êfi^o.  Pour  les  biens  fonds  vendus  en  exécution  des 
lois  qui  ordonfiaient  la  recherche  et  l'indication  préalable  do 
devenu  de  1790  ou  du  revenu  valeur  de  1790,  l'indemnilé  con- 
siste en  une  inscription  de  rente  trois  pour  cent  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  dont  le  capital  est  égal  à  dix-huit 
fois  le  revenu  tel  qu'il  a  été  constaté  par  les  procès-rerbaux 
d'expertise  ou  d'adjudication. 

Pour  les  biens  fonds  dont  la  vente  a  été  faite  en  vertu  des 
lois  antérieures  au  13  prairial  an  ITI,  qui  ne  prescrivaient 
qu'une  simple  estimation  préalable,  l'indemnité  se  compose 
d'une  inscription  de  rente  trois  pour  cent  sur  le  grand-livre  de 
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la  dette  publique,  dont  le  capital  est  égal  an  prix  de  vente  ré- 
duit en  numéraire  au  jour  de  l'adjudication ,  d'après  le  tableau 
de  dépréciation  des  assignats  dressé ,  en  exécution  de  la  loi  du 
5  messidor  an  Y,  dans  le  département  où  était  située  la  pro-* 
priétë  vendue* 

Lors  du  résultat  des  liquidations ,  les  sommes  restées  libres 
sur  les  3o  millions  de  rente  déterminés  par  l'article  précédent, 
doivent  être  employées  à  réparer  les  inégalités  qui  ont  pu 
résulter  des  bases  fixées  par  le  présent  article,  suivant  le  mode 
à  déterminer  par  une  loi  spéciale.  (Jb(d,  >  art.  2.  ) 

Art.  4641*  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  20.de  la  loi  du 
9  floréal  an  III ,  les  ascendans  d'émigrés  ont  acquis ,  au  prix 
de  l'estimation  déclarée ,  les  portions  de  leurs  biens  fonds  at- 
tribuées à  l'État  par  le  partage  de  présuccessiou ,  le  montant 
de  l'indemnité  est  égal  à  la  valeur  réelle  des  sommes  qui  ont 
été  payées. 

En  conséquence ,  l'échelle  de  dépréciation  des  départemens 
pour  les  assignats  et  les  mandats ,  et  le  tableau  du  cours  pour 
les  autres  effets  reçus  en  paiement,  sont  appliqués  à  chacune 
des  sommes  versées ,  k  la  date  da  versement.  ' 

L'indemnité  est  délivrée  à  l'ascendant,  s'il  existe,  et,  à  son 
défaut ,  à  celui  ou  à  ceux  de  ses  héritiers  qui ,  par  les  arran- 
gement de  famille ,  ont  supporté  la  perte. 

Lorsque  l'État  a  reçu  d'un  aîné  ou  antre  héritier  institué  le 
prix  des  légitimes  que  des  légitimaires  frappés  de  confiscation 
avaient  droit  de  réclamer  en  biens  fonds,  le  montant,  réduit 
de  la  somme  payée  pour  prix  de  cette  portion  légitimaire ,  est 
restitué  à  ceux  qui  y  avaient  droit  ou  qui  les  représentent. 
{Ibid,,  art.  3.)  * 

Art.  464^*  Lorsque  les  anciens  propriétaires  sont  rentrés  en 
possessicm  des  biens  confisqués  sua  leur  tête, «après  les  avoir 
acquis  de  l'État  directement  ou  par  personnes  interposées,  l'in- 
demnité est  fixée  sur  la  valeur  réelle  payée  a  l'État,  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  l'art,  précédent. 

Lorsque,  par  les  iMénies  moyens,  ils  les  ont  rachetés  k  des 
t)ers,  l'indemnité  est  égale  aux  valeurs  réelles  qu'ils  justifient 

3o. . 
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avoir  payées,  sans  que,  dans  aucan  cas,  elle  puisse  ezetfdcr 
celle  déterminée  par  Tart.  464^* 

A  débat  de  justification ,  ils  reçoivent  une  somme  égÊie  ftax 
valeurs  réelles  formant  le  prix  payé  k  TÉtat. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  asoendans,  desoendwia  ou 
femme  de  l'ancien  propriétaire,  sont  réputés  personne»  inter- 
posées. 

Lorsque  les  héritiers  de  l'ancien  propriétaife  sont  rentrés 
directement  dans  la  possession  des  biens  confisqués  sur  Irî, 
l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  est  fixée  delà  même  noui^ 
nière.  (fbt'd.,  art.  40 

Art.  4643*   ^^'^^  admis  à  réclamer  rindemniié,  Tandea 
proprîélaire ,  et ,  à  son  défaut ,  les  Français  qui  étaient  appelés 
par  la  loi  on  par  sa  volonté  à  le. représenter  à  Tépoque  de  son 
décès',  saus  qu'on  puisse  leur  opposer  aucuue  incapacité  résul- 
tant des  lois  révolutionnaires. 

Leurs  renonciations  ne  peuvent  leur  être  opposées  que  par 
les  héritiers  qui ,  à  leur  défaut ,  ont  accepté  la  succession. 

Il  n'est  dû  aucun  droit  de  succession  pour  les  indemnités 
réclaipées  dans  le  cas  du  présent  article.  {Ibid» ,  art.  7.) 

Art.  4*^44-  ^^  bordereau  d'indemnité  et  l'état  des  déduc- 
tions sont  transmis  par  le  ministre  des  finances  à  une  commis- 
sion de  liquidation  nommée  par  le  Roi.  (Ibid. ,  art.  10.) 

Art.  4645.  La  commission  procède  d'aboiti  à  la  reconnais- 
sance des  qualités  et  des  droits  des  réclamans. 

Dans  le  cas  où  elle  juge  la  justification  irrégulière 'ou  in* 
suffisante ,  elle  les  renvoie  devant  les  tribunaux  pour  lairc 
statuer  sur  leur  qualité  contradictoirement  avec  le  procureur 
du  Roi. 

S'il'  s'élève  entre  les  réclamans  des  contestations  sur  leurs 
droits  respectifs,  la  commission  les  renvoie  également  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  (aire  prononcer  sur  leurs 
prétentions,  le  ministère  public  entendu,  {fùid.,  art.  1 1 .) 

Art.  4^4^*  Quand  la  justification  des  qualités  a  été  recon* 
nue  suffisante,  ou  quand  il  a  été  statué  par  les  tribunaux,  la 
commission  ordonne  qu'il  soit  donné  copie  aux  ayant-droit  des 
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bordereaux  dresses  dans  les  d^partemens ,  et  de  Vélat  des  dé- 
ductions proposées  par  le  ministre  des  finances ,  et  elle  procède 
a  la  liquidatàou ,  ^près  avoir  pris  connaissante  de  leurs  nié* 
moires  et  observations.  {Ibid, ,  art.  la.) 

AaT.  4^47*  ^  liquidation  opérée,  la  commission  donne 
avis  de  sa  décision  aux  ayant-droit  et  la  transmet  au  ministre 
des  EnanceSy  qui  fait  opérer  l'inscription  de  la  rente,  pour  le 
montant  de  l'indemnité  liquidée,  dans  les  termes  et  délais 
prescrits.  (Ibid.,  art,  i3.)  / 

AbT.  464^«  Les  ayant-droit  peuveni  se  pourvoir  contre  la 
liquidation  de  la  commission  devant  le  Roi  en  son  conseil 
d'État^  dans  les  forint  et  dans  les  délais  fixés  pour  les  affaires 
contentîeuses. 

La  même  £icnlté  est  râcrv^e  au  ministre  des  finances.  (lùid., 
art.  i4') 

Aet^  4^49-  I^B  dispositions  précédentes  sont  applicables 
aux  biens  confisqués  et  aliénés  au  préjudice  des  individus  dé-   " 
portés  ou  condamnés  révolutionnairement.  {Ibid,,  art.  i5.) 

AsT.  4€5o.  Les  anciens  propriétaires  des  biens  donnés  aux 
bospices  et  autres  établissemens  de  bienfaisance ,  soit  en  rem- 
placement de  leurs  biens  aliénés,  soit  en  paiement  de  sommes 
dues  par  l'ÉUt ,  ont  droit  à  l'indemnité  ci-dessus  réglée. 

Cette  indemnité /est  égale  au  montant  de  l'estimation  en  nu- 
méraire Csite  avant  la  cession,  (ibîd,,  art.  i6.) 

Abt.  4^1*  £n  ce  qui  concerne  les  biens  qui  n'ont  été  que 
provisoirement  affectés  aux  bospices  et  autres  établissemens  de 
bienfaisance,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  jB  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 18149  doivent  être  restitués  lorsque  ces  établissemens 
ont  reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur  de  ces 
biens,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentans  peuvent 
en  demander  la  remise  aussitôt  qu'ils  ont  transmis  à  l'hospice 
détenteur  une  inscription  de  rente  trois  pour  cent  dont  le  ca- 
pital est  égal  au  montant  de  l'estimation  qui  leur  est  due  à 
titre  d'indemnité» 

En  ce  qui  concerne  les  biens  définitivement  et  gratuitemeu 
concédés  par  l'Eut,  soit  à  d'autres  établissemens  publics,  soit 
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à  des  particuliers,  l'iodemiiîté  due  aux  aociena  proprtélaires 
est  réglée  conformément  à  l'art.  46^- 

A  dé&ut  d'estimation  desdits  biens  antérieure  à  la  cession 
qui  en  a  été  faite ,  ik  sont  estimés  contradictoirement  et  par 
experts ,  valeur  de  1 790. 

Art.  /^6Sa.  Les  réclamations  tendante  obtenir  nndemiûté 
ont  dû  être  formées,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  délais  sui« 


vans,  savoir: 


Dans  un  an  par  les  faabitans  du  royaume  ; 

Dans  dix-buit  mois  par  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  autres 
états  de  l'Europe  ; 

Dans  deux  ans  par  ceux  qui  se  trouvent  hors  de  r£urope. 

Ces  délais  ont  couru  du  jour  de  la  promulgation  de  ïm  loi 
qui  les  fixe.  (Ibid ,  art.  ig.) 

Art.  4653.  Il  a  été  ouvert  dans  chaque  préfecture  un  re— 
gisttre  spécial  où  sont  inscrites  ,  à  leur  date ,  les  rédama— 
tions  qui  ont  été^adressées  au  préfet,  ainsi  que  le  résultat  de 
pliacnne  des  liquidations,  lorsqu'elle  est  terminée. 

Les  extraits  régulièrement  certifiés  de  ce  re|pstre  sont  déli- 
vrés à  toutes  personnes  qui  ont  intérêt  à  les  réclamer.  (  Ibid, , 
art.  ao.) 

Art.  46$4«  ^  qualité  d'étrangère  ou  d'étranger  ne  peut  être 
opposée,  relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du  27  avril  iSoS, 
aux  Francises  veuves  ou  descendantes  d'émigrés,  de  déportés 
ou  de  condamnés  révolutionnair^ent,  lesquelles  ont  con- 
tracté mariage  avec  des  étrangers  antérieurement  au  1"  avril 
18149  ni  à  leurs  enfans  nés  dé  pères  ayant  joui  de  la  qualitp 
de  Français.  (Ibid.,  art.  23.) 

QUATRIÈME  SOVS-DIFISION. 
Des  Acquéreurs  de  domaines  natiomuix, 

DCCCCLVIIf.  11  ne  s'élève  plus  aujourd'hui  qu'un 
très  petit  nombre'  de  questions  relatives  à  la  validité 
des  ventes  ou  a  leui^  clauses. 
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DCCCCLIX.  Celles  de  ces  questions  qui  n^  peu- 
vent se  résoudre  que  par  l'interprétation  des  actes 
administratifs  qui  ont  préparé  ou  consommé  la  vente, 
sont  les  seules  donl  le  jugement  appartienne  à  Tau- 
écrite  administrative. 

DCCCCLX.  Les  questions  relatives  aux  décomptes 
ont  été  extrêmement  simplifiées,  et  tendent  a  se- 
teindre  par  l'effet  de  la  loi  du  13  mars  i8ao. 

DCCCCLXI.  Les  acquéreurs  ont  ainsi  obtenu  toutes 
les  garanties  d'un  entier  affranchissement. 

Aet.  4655.  Le  contentieux  des  domaines  nationaux  est  porte 
^devant  les  conseils  de  préfecture,  f^oir  ci-devani  I**  partie , 
liv.  l*',  art.  137,  5  i3,  et  liv.  II,  art.  622,  628 ,  624.  (Lois  des 
«sS  octobre-5  novembre  1790,  tit.  III,  art.  ao,  ai  et  aa;  des 
3oniai»-8  avril  179a,  art.  3  «t  la  ;  du  i3  brumaire  an  II , 
art.  2»  4  ^t  5;  du  1*^  floréal  an  III ,  art.  18;  du  8  floréal 
^n  III  ;  loi  en  forme  d^instruction ,  du  6  floréal  an  IV ,  %  i^; 
du  a8  pluviôse  an  YIII,  art.  4;  arrêté  du  aa  fructidor  an  XIIÎ; 
décret  duao  mars  181 3 ,  art.  2.) 

A  AT.  4656.  Ont  été  pleinement  libérés ,  tous  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux ,  quelles  que  soient  Torigine  des  biens 
^t  l'époque  des  ventes ,  qui ,  conformément  à  l'art.  5  du  dé- 
cret du  aa  octobre  1808,  ayant,  à  l'époque  de  ce  décret,  quit- 
tance pour  solde  en  dernier  terme  des  préposés  du  domaine 
chargés  de  recevoir  leurs  paiemens ,  n'o^t  reçu ,  dans  les  six 
années  écoulées  depuis  ce  décret,  aucune  certification  de  dé- 
compte. 

Les  mentions  inscrites  sur  les  regbtres  des  préposés  tiennent 
lieu  des  quittances  non  représentées.  (Loi  du  la  mars  i8ao, 
art.  I .  ) 

Akt.  4657.  Ont  été  également  pleinement  libérés,  tous  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  qui ,  conformément  à  Tart.  6 
du  décret  du  22  octobre  1808,  ont,  postérieurement  à  ce  dé^ 
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cret,  re^  quittance  pouriolde  ou  dernier  terme  des  préposéi 
du  domaine  charges  de  recevoir  leurs  paicmenft,  et  auxgneU 
il  n'a  éténoiifié  au,cun  décompte  dans  |es  six  années  écboes 
et  à  échoir  depuis  la  date  de  cette  quittance*  {Ibid,,  arc  2.) 

Abt.  4^58.  A  l'égard  des  acquéreurs  dont  la  quittance  pour 
solde  ou  dernier  terme  remontait  à  moins  de  six  ans  à  l'époque 
de  la  signification  qui  leur  était  faite  du  décompte,  ainsi  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  n'avaient  point,  au  la  mars  1829,  de  quit- 
tance pour  solde  ou  dernier  terme ,  il  a  été  procédé ,  dans  le 
plus  bjref  délai ,  pajr  l'administration  des  domaines ,  à  leurs  dé- 
comptes définitifs. 

Ces  décomptes  ont  du  être  terminés  et  signifiés  avant  le 
I*' janvier  182a. 

Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait  été  signifié  de  décompte.  Cous 
lesdits  acquéreurs  ont  été  entièrement  libérés  du  prix  dfi  leur 
acquisition. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  du  présent  artide 
les  acquéreurs  des  biens  vendus  en  exécution  des  lois  des  i5  et 
36  floréal  an  X ,  dont  le  dernier  terme  de  paiement  n'était  pas 
acquitté  au  12  mars  1820,  lesquels  Jie  peuvent  obtenir  leur 
libération  que  par  la  quittance  pour  solde  de  ce  terme,  (ibid., 
art.  3.) 

Art.  46^9-  Aucune  poursuite  n'a  lieu  pour  des  décomptes 
dont  le  débet  n'est  en  capital  que  de  20'  fr.  et  au-dessous;  et, 
À  l'égard  des  décomptes  de  sommes  au-dessus  de  20  fr.  en  ca- 
pital qui  ont  été  notifiés  en  temps  utile,  l'administration  des 
domaines  n'a  pu  exercer  de  poursuites  que  jusqu'à  l'expiration 
de  L'année  1822. 

Au  1^  janvier  1823,  elle  a  pu  seulement  terminer  l'exécu- 
tion des  arrêtés  et  décisions  rendus  et  signifiés,  et  des  jugemens 
et  arrêts  précédemment  obtenus.  {Ibid,,  'art.  40 

Art.  4^60.  Les  poursuites  ont  du  avoir  lieu  par  les  voies 
Icj^iles  en  matière  de  domaines  nationaux,  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'article  précédent ,  et  néanmoins  les  sous-acquéreon 
qui  se  sont  libérés  en  vertu  de  jugemens  n'ont  pu  être  exposés 
^  aucun  recours.  {!bid. ,  art.  5.) 
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Abt.  4661.  Les  acquéreurs  de  rentes  nationales,  en  rertu 
cle  la  loi  du  21  nivôse  an  Ylfl,  ayant  quittance  pour  solde  « 
3uxquels  l'administration  des  domaines  n'a  pas  signifié  de  dé- 
compte ou  demande  eu  supplément  de  prix  avant  le  i*'  jan- 
vier i8aa,  ont  été  définitivement  libérés.  {Ibid.,  art.  6.) 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Des  Domaines  engagés  ou  échangés, 

DCCCCLXH.  L'aliénabilité  du  domaine  de  TÉtat 
étant  Fune  des  maximes  de  droit  public  du  royaume 
depuis  le  quatorzième  siècle ,  et  plus  expressément 
encore  depuis  Tédit  de  février  i566  jusqu'en  1789, 
les  aliénations  de  ce  domaine  faites  depuis  cet  édit, 
ou  même  antérieurement ,  n  avaient  été  faites  que 
sous  la  réserve  du  rachat ,  ne  constituaient  qu'un  en- 
gagement toujours  révocable,  en  remboursant  la 
finance. 

DCCCCLXIII.  Des  aliénations  du  domaine  avaient 
cependant  été  faites  par  voie  d'échange,  et  étaient 
devenues  irrévocables,  lorsque  les  fornialités  pres- 
crites par  les  lois  avaient  été  observées. 

DCCCCLXIV.  Ces  engagemens  et  ces  échanges  ont 
donné  lieu,  depuis  1789,  à  une  suite  de  lois  qui  ont 
soumis  tour  à  tour  les  détenteurs  de  ces  deux  espèces 
de  portions  du  domaine  à  des  conditions  nouvelles ,  à 
des  évictions,  à  de  fréquentes  incertitudes. 

Mais  leur  sort  vient  enfin  d'être  définitivement 
fixé;  le  moment  approche  où  cette  classe  de  proprié- 
taires jouira  enfin  avec  une  pleine  sécurité. 

DCCCCliXV.  Les  dispositions  exceptionnelles  qui 
ont    embarrassé  cette  matière  auront  cessé  ,  et  la 
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propriété ,  devenue  pleinement  incommutable  » 
rentrée  sous  le  droit  commun. 

DCCCCLXVI.  Il  y  a  certaines  aliénations  faites 
par  engagement,  concession  ou  échange,  qui  ont 
été  définitivement  confirmées  dès  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  VU. 

DCCCCLXVII,  Certaines  conditions  ont  été  pres- 
crites par  la  même  loi ,  pour  confirmer  les  aatres 
aliénations  et  les  convertir  en  propriétés  incommu- 
tables. 

DCCCCLXVin.  Enfin  il  a  été  pris  des  mesures 
pour  la  libération  définitive  des  détenteurs  soumis  à 
ces  conditions. 

PREMIÈRE  SOVS-DJFISIOh\ 
jili'énations  confirmées. 

Art.  4663.  Ont  été  confirmées, 

1®.  Les  aliénations  du  domaine  de  l'État ,  consommées  dans 
Tancien  territoire  de  la  France  avant  la  publication  de  Tédit 
de  février  i566y  sans  clause  de  retour  ni  réserve  de  rachat; 

a*.  Les  échanges  consonunés  légalement  et  sans  fraude  avant 
le  i*'  janvier  1 789,  pour  les  pays  qui,  à  cette  époque,  faisaient 
partie  de  la  France,  et,  avant  les  époques  respectives  des  réu- 
nions, quant  aux  pays  réunis  postérieurement  audit  jour 
i**  janvier  1789; 

y.  Les  aliénations  qui  ont  été  spécialement  confirmées  par 
.des  décrets  particuliers  des  assemblées  nationales  non  abrogés 
pu  rapportés  postérieurement; 

4**.  Les  inféodations  ou  acensemens  des  terres  vaines  et 
vagues ,  landes ,  bruyères ,  palus  et  marais  non  situés  dans  les 
forets  ou  à  sept  cent  quinze  mètres  d'icelles  (  cent  perches  en- 
viron ) ,  pourvu  que  les  inféodations  et  acensemens  aient  élé 
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faits  sans  fraude  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlemens 
en  usage  au  jour  de  leur  date ,  et  que  les  fonds  aient  été  mis 
en  valeur  et  le  fussent  encore  au  i4  ventAse  an  VII ,  suivant 
que  le  comportaient  la  nature  du  sol  et  la  culture  en  usage 
<lans  la  contrée  ; 

5*.  Les  aliénations  et  sous-aliénations  ayant  date  certaine 
avant  le  i4  juillet  1789,  faites  avec  ou  sans  deniers  d'entrée, 
de  terrains  ^ars  quelconques  au-dessous  de  la  contenance  d^e 
cinq  hectares,  pourvu  que  lesdites  parcelles  éparses  de  terrains 
ne  coinprissent,  lors  des  concessions  primitives,  ni  des  maisons 
appelées  châteaux,  moulins,  fabriques  ou  autres  usines,  à 
inoins  qu'il  n'y  eut  condition  de  les  démolir,  et  que  cette  con- 
dition n'ait  été  remplie,  ni,  dans  les  villes,  des  habitations 
comprises  (  au  i4  ventôse  an  VII  )  aux  rôles  de  la  contribution 
foncière  au-dessus  de  4o  fr.  de  principal  ; 

6®.  Les  inféoda tions ,  sous- inféoda tions  et  acensemens  de 
terrains  dépendans  des  fossés ,  murs  et  remparts  de  villes ^  jus- 
tifiés par  des  titres  valables ,  ou  par  arrêt  du  conseil ,  ou  par 
une  possession  paisible  et  publique  de  quarante  ans ,  pourvu 
qu'il  y  ait  été  fait  des  ^blissemens  quelconques  ou  qu'ils 
.aient  été  mis  en  valeur.  (Loi  du  i4  ventôse  an  VII,  art.  i 
et  5.  ) 

DEUXIÈME  SOVS'-DIFISION. 

Conditions  prescrites  pour  la  confirmation  des  aliénations 

révocables, 

AaT.  4^63.  Les  engagistes  qui  n'ont  pas  été  maintenus  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  VII,  et  même 
les  échangistes  dont  les  échanges  avaient  déjà  été  révoqués  ou 
étaient  susceptibles  de  révocation,  ont  dû,  à  peine  d'être  dé-* 
chus  delà  faculté  portée  en  l'article  suivant,  faire,  dans  le 
mois  de  la  publication  de  ladite  loi,  à  la  préfecture  du  départe*- 
ment  où  sont  situés  les  biens  ou  la  majeure  partie  des  biens 
lengagés  ou  échangés  non  vendus  par  l'État  ni  soumissionnés, 
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en  exécalion  de  la  loi  da  a8  yentAse  an  IV  et  autres  y  reU- 
tires ,  la  déclaration  générale  des  fonds  faisant  l'objet  de  lent 
engagement ,  échan»»  ou  autre  titre  de  concession.  (  Loi  da 
i4  ventôse  an  VII,  art.  t3.  ) 

Art.  4664.  Ceux  qui  ont  fait  la  déclaration  ci-dessus  ont 
pu,  dans  le  mois  suivant,  faire,  devant  la  même  autorité,  la 
soumission  irrévocable  de  payer  en  numéraire  métalliqae  le 
quart  de  la  valeur  desdits  biens  estimés  selon  le  mode  dëter- 
ininé,  avec  renonciation  à  toute  imputation ,  compensation  on 
distraction  de  finance  ou  amélioration. 

En  effectuant  cette  soumission ,  ils  ont  été  maintenus  dans 
leur  jouissance  ou  réintégrés  en  icelle,  s'ils  en  avaient  été  dé- 
possédés et  que  lesdits  biens  se  trouvaient  encore  sous  la  9nain 
de  l*État(  déclarés  en  outre  et  reconnus  propriétaires  iocom— 
mutables,  et  en  tout  assimilés  aux  acquéreurs  de  biens  natio*- 
naux  aliénés  en  vertu  des  décrets  des  assemblées  nationales. 
(/6/d.,art.  14.)  \ 

Aat.  4^5.  En  faisant  la  soumission  énoncée  en  VarUde 
précédent,  ils  ont  du  nommer  leurs  experts ,  et  déposer  Tétat, 
signé  d'eux  ou  de  leur  procureur  constitué ,  touchant  la  con- 
sistance des  biens  qu'ils  entendaient  conserver,  leur  situation, 
leur  nature  au  temps  de  la  concession ,  leur  état  et  leur  pro- 
duit, sans  pouvoir  être  reçus  à  faire  leur  soumission  autrement 
que  sur  Ta  totalité  du  domaine  ou  des  domaines  compris  dans 
le  même  titre,  ou  sur  la  totalité  de  ce  qui  en  restait  en  leur 
possession. 

Le  tout  à  peine  de  nullité  de  ladite  soumission. 

Le  présent  article ,  ainsi  que  les  deux  précédens ,  ne  s'appli- 
quaient point  aux  concessions  de  forêts  au-dessus  de  cent  cin- 
quante hectares,  ni  de  terrains  enclavés  dans  les  forêts  de 
l'État  ou  à  sept  cent  quinze  mètres  d'icelles,  sur  lesquelles  il 
a  été  définitivement  statué  par  des  dispositions  particulièies. 
{ibid, ,  art.  i5.  ) 

A^iT.  4666.  La  valeur  des  biens  dont  il  s'agit  aux  trois  ar- 
ticles précédens  a  été  réglée,  aux  frais  de  l'engagiste  ou  écban* 
gis  te  soumissionnaire ,  par  trois  experts  nommés,  savoir  : 
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L'an  par  ledil  soumissionnaire ,  en  la  forme  portée  par  Far- 
ttcle  précédent  ; 

Le  second  par  le  directeur  des  domaines  ; 

Et  le  troisième  par  le  préfet  dans  le  département  duquel  les 
biens  ou  la  majeure  partie  d'iceux  étaient  situés.  (/AiVi.^art.  i6.) 

Abt.  4667.  Â  l'égard  de  tous  engagistes  ou  échangistes  non 
maintenus ,  et  qui  n'ont  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  4^^  »  ^^  V^  '  après  l'avoir  faite ,  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés pour  faire  la  soumission  autorisée  par  les  art.  4664 
et  4665  9  la  régie  des  domaines,  immédiatement  après  l'expi— 
ration  Ju  mois  qui  a  suivi  la  publication  de  la  loi  du  i4  veu- 
tôse  an  YII ,  en  ce  qui  concerne  les  premiers ,  ou  du'  moins 
qui  a  suivi  la  déclaration  non  suivie  de  soumission  ,  en 
ce  qui  concerne  les  seconds,  a  dû  leur  faire  signifier  copie 
des  titres  primitifs,  récognitifs  ou  énonciatifs,  tendant  à  éta*- 
blir  les  droits  de  l'État,  avec  déclaration  que,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  signification,  elle  poursuivrait  la  vente 
des  biens  y  énoncés,  lesquels  n'ont  pu  être  des  biens  qui  avaicut 
cté  soumissionnés  en  exécution  de  la  loi  du  a8  ventôse  an  V 
et  autres  y  relatives. 

Elle  a  dû  les  interpeller,  par  le  même  acte,  de  nommer, 
dans  la  huitaine,  un  expert  pour  procéder  aux  opérations  pré- 
paratoires ,  conjointement  avec  l'expert  qui  a  dû  être  nommé 
par  la  régie  et  celui  qui  û  dû  l'être  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  situation  des  biens,  {fbi'd.,  art.  22.) 

Art.  4668.  Si ,  dans  le  mois  qui  a  suivi  la  signification  des 
titres,  le  détenteur  les  a  soutenus  inapplicables  ou  insuffisans, 
ou  s'il  a  prétendu  être  placé  dans  les  exceptions  de  la  loi  du 
i4  ventôse  an  YII,  ou  si,  de  toute  autre  manière,  il  s'est  élevé 
des  débats  sur  la  propriété ,  il  a  dû  y  être  prononcé  par  les 
tribunaux ,  après  néanmoins  qu'on  s'était  adressé,  par  voie  de 
mémoires,  aux  corps  administratifs,  conformément^à  la  loi 
du  5  novembre  1790.  {ïbid.,  art.  27.) 

As:t,  4^^-  ^^^  ^^  admis  à  faire  les  mêmes  déclarations  et 
soumissions,  les  émigrés  réintégrés  en  vertu  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre i8i4*  (Loi  du 28 avril  1816,  art.  116.) 
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AiiT.  4670.  La  même  faculté  a  élé  accoi*dëe  aux  engagiss» 
(le  bots  et  forêts  et  aux  échangistes  de  forêts  au-dessus  de  ccaL 
cinquante  hectares,  dont  les  échanges  n'étaient  pas  «miaoni- 
mes  avant  le  1*' janvier  1789. 

Néanmoins  y  les  échangistes  pour  lesquels  il  a  ëtë  fait  de% 
.évaluations  conformément  à  Tédit  du  mois  d'octobre  1711. 
quoique  non  suivies  de  l'enregistrement  et*de  lettres  de  rati- 
fication y  ne  sont  tenus ,  pour  être  maintenus  dans  leurs  pos- 
sessions, que  de  payer  la  soûl  te  résultant  des  évaluations ,  si 
les  biens  donnés  par  eux  en  contre-échange  ont  été  rendus  par 
l'État.  (  Loi  du  1 5  mai  1818 ,  art.  1  et  a.  ) 

Art.  467 1  '  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  points 

i.°.  Aux  concessions  faites  à  vie  seulement  ou  pour  un  temps 
déterminé,  soit  par  baux  emphytéotiques,  soit  par  baux  à 
ceos  ou  à  rentes  ; 

a^.  Aux  concessions  de  terrains,  à  quelque  titre  que  ce  aoit^ 
faites  dans  les  colonies  françaises  des  deux  Indes  ; 

3**.  Aux  iles.  Ilots  et  attérissemens  formés  dans  le  sein  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  non  plus  que  des  aUavions  y 
relatives,  ni  des  lais  et  relais  et  de  la  mer.  (  Loi  du  14  ventôse 
an  VIÏ ,  art.  33.  ) 

TROIS lÈ ME  SOVS'-DJFISION, 

Libération  des  concessionnaires,  de^  engagisles  et  des 

échangistes. 

Art.  4672.  L'administration  des  domaines  fait  s^ifieraox 
propriétaires  détenteurs  de  domaines  provenant  de  l'État  k 
titre  d'engagement,  concession ^u échange,  auxquels  aont  ap- 
plicables les  dispositions  des  lots  des  i4  ventôse  an  YII,  28  avril 
1816  e^  i5  mai  1818,  et  qui  n'y  ont  pas  satisHnit,  qu'ils  aient 
à  se  conformer  auxdites  lois,  relativement  aux  domaines  en- 
gagés ou  échangés  dont  ils  sont  en  possession.  (Loi  du  ta  mars 
i8ao,  art.  7.  )    . 

Art/  4^73 .  A  l'c'gard  des  domaines  provenant  d'engagé- 
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inens  ou  d'échanges  restant  à  remettre  aux  anciens  proprié- 
taires en  vertu  des  lois  des  5  décembre  18149  28  avril  1816  et 
i5  mai  1818,  dont  l'origine  domaniale  est  connue,  l'adminis- 
tration des  domaines  a  dû  faire  ses  réserves  dans  l'acte  de  re^ 
mise,  et  imposer  aux  propriétaires  l'obligation  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  VII.  (lùid,, 
art.  8.) 

Art.  4^74-  ^  l'expiration  de  trente  années  à  compter  de  la 
publication  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  VU ,  les  domaines  pro- 
venant de  l'État,  cédés  à  titre  d'engagement  ou  d'écbange  an- 
térieurement à  la  loi  du  1*'  décembre  1790,  autres  que  ceux 
pour  lesquels  ont  été  faites ,  jusqu'à  l'expiration  des  trente 
années ,  les  significations  et  réserves  réglées  aux  deux  articles 
précédens,  sont  déclarés  propriétés  incominutables  entre  les 
mains  des  possesseurs  au  la  mars  1820,  sans  distinction  de 
ceux  qui  se  sont  conformés  ou  non  aux  dispositions  des  lois 
des  14  ventôse  an  VU ,  17.  pluviôse  an  XII ,  28  avril  1816  et 
iSmai  1818. 

En  conséquence,  les  possesseurs  desdtts  biens,  engagistcs, 
échangistes  ou  concessionnaires ,  ou  leurs  représentans ,  sont 
quittes  et  libérés  par  l'effet  seul  delà  loi  du  12  mars  1820,  et 
sans  qu'ils  puissent  être  tenus  de  founiir  aucune  justification , 
sous  prétexte  que  lesdits  biens  proviennent  d'engagemens,  d'é  - 
changes  ou  de  concessions ,  avant  ou  depuis  le  mois  de  février 
i566>  avec  ou  sans  clause  de  retour.  (  Loi  du  12  mars  1820, 
art.  9.  ) 
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CHAPITRE  II. 


Du  Domaine  de  la  couronne. 

DCCCCLXIX.  Le  domaine  de  la  couronne  dépend 
de  la  liste  civile. 

De  même  que  le  trésor  du  prince  est  distinct  du 
trésor  public ,  le  domaine  de  la  couronne  est  dictinct 
du  domaine  de  l'État. 

DCCCGLXX.  Le  domaine  de  la  couronne  jest 
spécialement  affecté  au  maintien  de  la  splendeur  du 
trône. 

DCCCCLXXI.  Le  domaine  privé  du  Roi  est , 
pendant  la  vie  du  Roi ,  distinct  du  domaine  de  la 
couronne. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  Dotation  de  la  couronne, 

Abt.  4^7^*  ^  dotation  de  la  couronne  est  formée  des  pa- 
lais, bâtiiiiens,  biens  et  domaines  désignés  par  la  loi.  (Loi  da 
8  povembre  18149  art.  3,  ^  i  et  a.  ) 

Art.  4676*  n  est  fait,  aux  frais  de  l'État,  une  nomencla- 
ture exacte,  et  dressé  des  plans  des  palais,  châteaux ,  bois,  fo- 
rêts et  auti*es  immeubles  affectés  à  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. 

Les  états  et  plans  susdits  sont  transmis  en  double  à  la  Cham- 
bre des  pairs  et  à  celle  des  députés. 

La  couronne  demeure  ckai*gée  de  meubler,  entretenir  et  ré- 
parer les  palais,  maisons  et  biens  qui  loi  sont  affiectés.  (  fbid., 
ibid.,  %%  3  et  4.) 
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Art.  4^77.  Les  diainans,  perles,  pierreries,  statues,  ta- 
bleaux ,  pierres  gravées  et  autres  inonuniens  des  arts ,  ainsi 
que  les  bibliothèques  et  musées  qui  se  trouvent,  soit  dans  les 
palais  du  Roi>  soit  dans  le  garde-meuble ,  font  partie  de  la  do- 
tation de  la  couronne. 

L'inventaire  en  est  dressé  et  transmis  en  double  à  la  Cham- 
bre des  pairs  et  à  celle  des  députés. 

Bans  le  cas  où ,  par  la  suite ,  des  statues ,  tableaux  ou  autres 
effets  précieux  sont  acquis  aux  frais  de  l'État  et  placés  dans 
les  palais  et  musées  royaux ,  ces  objets  deviennent  dès  lors 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne  et  sont  ajoutés  à  l'inven- 
taire dont  il  vient  d'être  parlé.  {Ibid.,  art.  40 

Art.  4678-  Les  manu£Bictures  royales  de  Sèvres,  des  Gobe - 
lins ,  de  la  Savonnerie  et  de  Beauvais  appartiennent  à  la  cou- 
ronne et  sont  entretenues  '  aux  frais  de  la  liste  civile.  {Ibid., 
art.  5.  ) 

Art.  4^79'  "^^us  les  domaines  et  revenus  non  compris  dans 
les  articles  précédens  font  partie  du  domaine  de  l'État ,  sans 
déroger  toutefois  à  l'ordonnance  du  4  juin  1814,  concernant  la 
dotation  du  sénat  et  des  sénatorcries ,  raffectation  de  cette  do- 
ution  et  leur  administration.  {Jbid.,  art.  6.) 

SECTION  II. 

De  la  Conservation  des  biens  qui  forment  la  dotation  de  la 

couronne. 

Art.  4680.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  cou- 
ronne sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  sauf  ceux  qui, 
provenant  de  confiscations,  ont  été  réunis  aux  domaines  de 
l'État,  et  dont  la  restitution  est  ordonnée  par  une  loi.  (Loi 
du  8  novembre  i8i4y  Ai't.  9.  ) 

Art.  4681 .  Ces  biens  ne  peuvent  être  engagés  ni  grevés  d'hy- 
pothèques oga  d'autres  charges.  {Ibid,,  art.  10.) 

Art.  468a.  L'échange  des  immeubles  a£Pectés  à  la  dotation 
de  la  couronne  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 
{Ibid.,  art.  11.) 

.     T.  m.  3i 
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Art.  4683.  Les  biens  qui  forment  la  dotation  de  la  co«* 
ronne  ne  supportent  pas  les  contributions  publiques.  (  ibid. , 
art.  la.) 

Art.  4^4*  ^^  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais  oevéi 
des  dettes  du  Roi  décédé ,  non  plus  que  des  pensions  qu'il  peut 
avoir  concédées.  {Ibid. ,  art.  1 3 .) 

Art.  4685-  Les  échanges  du  domaine  de  la  couronne  doi- 
▼ent.ètre  autorisés  par  une  loi.  (SénatuftHx>n8ult€  du  3o  jan- 
vier i8iOy  art.  ist.  ) 

Art.  4^86.  Lorsqu^l  y  a  proposition  d'un  échange  avec  le 
domaine  de  la  couronne ,  ^intendant  général  se  fiût  remettre, 
par  l'échangiste  proposé ,  les  titres  de  sa  propriété  |  avec  one 
déclaration  signée  de  lui,  des  charges ,  servitudes  et  hypo- 
thèques dont  elle  est  grevée. 

Il  les  soumet  au  conseil  de  l'intendance ,  avec  on  exposé  de 
la  convenance  ou  disconvenance  de  l'échange. 

Le  conseil  donne  son  avis,  tant  sur  cette  convenance  que  sur 
l'établissement  de  la  propriété  en  la  personne  de  l'échanôste. 
(Décret  du  ii  juillet  1812,  art.  i.) 

Art.  4687.  Lorsque  le  conseil  a  jugé  l'échange  convenable 
au  domaine  et  la  propriété  bien  établie ,  il  est  nommé  trois 
experts  : 

Un  par  l'intendant  général  du  domaine  de  la  couronne; 

Un  par  l'échangiste  ; 

Un  par,  H  pféai4  wi  du.  Iribunal  de^  la  skaaIiDa  des  biens  ; 

Et  y  dans  le  cas  ou  les  domttAsaà  échanger  sont  situés  dans 
le  ressort  de  deux  tribunaux  différens ,  par  le  piésident  du  tri- 
bunal du  lieu  où  le  domaine  appartenant  à  la  couronne ,  on 
sa  plus  forte  partie,  s'il  s'étendhit  dans  le  ressort  de  deux  tri- 
bunaux ,  est  situé  ; 

Lesquels  »  après  serment  prêté  dans  la  forme  accoutumée , 
visitent  et  estiment  les  domaines  proposés  en  échange,  et  en 
constatent  la  v^eor,  eu  égaud  aux  servitudes  et  aux  charges 
réelles  dont  ils  sont  grevés,  et  du  tout  dressent  prôcès-verbsl 
par  eux  affirmé.  (  ibid.,  art.  a. } 

Art.  4688.  Lorsque  des  procès  «verbaux  il  résulte  que  le 
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bien  offert  en  échange  est  de  valeur  égale  à  celui  à  concéder  eu 
contre-échange >  il  est  fait,  par  l'intendant  général  du  do^ 
maine  de  la  couronne,  un  rapport  au  Roi,  à  Teffet  d'obtenir 
son  agrément  à  l'échange.  (Wid,,  art.  3.) 

Art.  46^'  S^  l'échange  parait  convenable ,  une  ordonnance 
royale  autoiise  l'intendant  général  de  la  maison  du  Roi  à  en 
passer  acte.  {Jbid,,  art.  ^eiS,) 

Âirr.  ^6qo.  Le  contrat  d'échange  spécifia  les  domaines  échan- 
gés par  leur  nature,  consistance  et  situation,  avec  -énonciation 
des  charges  et  servitudes  dont  ils  sont  grevés ,  et  relate  les  pro^ 
cès-verbaux  d'estimation  qui  y  demeurent  annexés. 

Il  peut  être  stipulé,  si  l'échangiste  le  requiert,  que  l'acte 
d'échange  demeurera  comme  non  avenu,  si  l'autorisation  lé- 
gislative n'intervient  pas  dans  un  délai  convenu.  (  Ibid.  > 
art.  6.  )  - 

Abt.  4%i*  ^^^^  soumis  à  la  délibération  des  Chambres, 
avec  le  projet  de  loi,  le  contrat  d'échange  avec  l'avis  du  comité 
de  Frntendance  et  les  procès- verbaux  d'estimation. 

L'autorisation  législative  n'est  d'ailleurs  requise  que  sauf 
les'droitÂ  d'autrui,  et  ne  &it  point  obstacle  à  ce  que  des  tiers, 
revendiquant  tout  ou  partie  de  la  propriété  dudomaine  échangé, 
ne  puissent  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  (  Ibid.,  art.  1 1 .  ) 

SECTION  m. 

De  l AdMînisiration  des  biens  de  la  couronne. 

Aht.  46ga.  Les  biens  de  la  couronne  sont  régis  par  le  mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi ,  ou ,  sous  ses  ordres ,  par  un  in- 
tendant. 

Le  ministre  ou  l'intendant  par  lui  commis  exerce  les  ac- 
tions judiciaires  du  Roi;  et  c'est  contre  lui  que  toutes  les 
actions  à  la  charge  du  Roi  sont  dirigées  et  les  jugemens  pro- 
noncés. 

Néanmoins,  conformément  au  Code  de  procédure  civile ,  les 

3i.. 
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Assignations  lui  sont  données  en  la  personne  des  procureurs  du 
Roi  et  procureurs  généraux ,  lesquels  sont  tenus  de  plaider  et 
défendre  les  causes  du  Roi  ^  soit  dans  les  tribunaux ,  soit  dans 
les  cours.  (  Loi  du  8  noyembre  i8i4 1  art.  14.  ) 

Art.  4693*  ^^  domaines  productifs  affectés  à  la  dotation 
de  la  couronne  peuvent  être  affermés ,  sans  que  néanmoins  la 
durée  des  baux  puisse  excéder  le  temps  déterminé  par  les  ar* 
ticles  595,  14^99  i4^<^  ^^  *7'^  du  Code  civil,  à  moins  qu'an 
bail  emphytéotique  ne  soit  autorisé  par  une  loi.  (  Ibid. , 
art.  i5.  ) 

SECTION  IV. 
De9  Bois  et  Forits  de  la  couronne. 

Aet.  4694*  ^^  ^^  ^^  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de 
la  couronne  sont  exclusivement  régis  et  administrés  par  le  mi- 
nistre de  la  maison  du  Roi ,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  8  novembre  1814.  (C.  F. ,  art.  86;  loi  du  8  novembre 
i8i4f  &rt.  16.) 

Abt.  469^*  ^^  agens  et  gardes  des  forêts  de  la  couronne 
sont  en  tout  assimilés  aux  agens  et  gardes  de  l'administration 
forestière ,  tant  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  que  pour  la 
poursuite  des  délits  et  contraventions.  (C.  F. ,  art.  87.) 

Art.  4696*  Toutes  les  dispositions  du  Code  forestier  qui 

sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'État  le 

sont  également  aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 

de  la  couronne,  sauf  les  eiceptions  qui  résultent  de  l'art,  tfi^- 

Ibid.,  ATi,  88.) 

SECTION  V. 
Des  Domaines  privés  du  Roi, 

Art.  4^7*  ^^  Roi  peut  acquérir  des  domaines  privée  par 
toutes  les  voies  que  reconnaît  le  Code  civil,  et  suivant  les 
formes  qu'il  établit.  (Loi  du 8  novembre  i8i4t  M*t.  18.) 
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Art.  /^6^,  Ces  domaines  supportent  toutes  les  charges  de 
la  proprie'té  y  toutes  les  contributions  et  charges  publiques , 
dans  les  mêmes  proportions  que  les  biens  des  particuliers. 
(Ibi'd.,  art.  19.) 

Art.  4^99'  Les  biena  particuliers  du  prince  qui  parvient  au 
trône  sont  de  plein  droit  et  à  l'instant  même  réunis  au  do- 
maine de  l'État ,  et  l'effet  de  cette  réunion  est  perpétuel  et 
irrévocable.  {Jbid,,  art.  ao.) 

Art.  4700*  Les  domaines  privés ,  possédés  ou  acquis  par 
le  Roi  à  titre  singulier,  et  non  en  vertu  du  droit  de  la  cou- 
ronne /  sont  et  demeurent  pendant  sa  vie  à  sa  libre  disposi- 
tion ;  mais  s'il  vient  à  décéder  sans  en  avoir  dispo&é ,  ils  sont 
réunis  de  plein  droit  au  domaine  de  l'État.  {Ibid.,  uri.  21.) 

Art.  4701  •  Dans  le»  dispositions  que  le  Roi  peut  faire  de 
ses  domaines  privés,  il  n'est  lié  par  aucune  des  prohibitions 
du  Code  civil.-  (Ibid.,  art.  aa.) 


^^^^m 
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CHAPITRE  in. 

Dès  Droits  du  domaine  de  VÉtat  sur  les  biens 
provenant  du  domaine  extraordinaire. 

DCCCCLXXII.  Le  damBioe  extraordinaire  avait 
été  institué   par  lé  sénatns-cdnsolte  du  5o  îaDvier 
i8io,  et  composé  de  divers  genres  de  biens  mis  en 
réserve  par  des  décrets  successifs ,  à  dater  de  celai  du 
Somars  ido6. 

DCCCCLXXIII.  U  pouvait  être  et  il  a  été  dis- 
posé d'une  partie  de  ces  biens  pour  récompenser  les 
services  militaires  ou  civils  rendus  à  TÉtat ,  suivant 
certaines  formes  et  certaines  règles  prescrites  par  le 
sénatus-consulte  précité. 

Plusieurs  de  ces  dotations  étaient  attachées  à  des 
Vitres^héréditaires  conférés  en  vertu  du  senatus-con- 
suite  du  i4  ftoùt  1806  et  de  l'art.  896  du  Code  civil. 

DCCCCLXXIV.  La  réversibilité  des  biens  au  do- 
maine extraordinaire  ^  en  cas  d'extinction  de  la  des- 
cendance masculine  des  donataires,  devait  toujours 
être  établie  dans  l'acte  d'investiture. 

Le  domaine  extraoïniinaire  étant  aujourd'hui 
réuni  au  domaine  de  l'État,  le  droit  de  retour 
qui  lui  était  réservé  appartient  aussi  à  l'État, 
Pour  la  garantie  de  ce  droit ,  diverses  règles  et  condi- 
tions sont  prescrites,  relativement  à  la  conservation, 
entre  les  mains  des  donataires,  des  biens  qui  provien- 
nent de  cette  source  et  sont  soumis  à  cette  réserve. 
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Abt.  470a.  Le  doinaine  extraordinaii*e  fait  partie  du  do-« 
maine  de  l'État. 

Les  dotations  et  majorats  qui,  en  vertu  de  leur  conces- 
sion ,  sont  réversibles  au  doinaine  extraordinaire ,  font,  dans 
les  cas  prévus  par  les  statuts  et  décrets ,  retour  au  domaine 
de  l*État.  (  Loi  du  x5  mai  1818,  art.  gS ,  |5  i  et  2. ) 

ÂET.  4703.  Il  est  dressé  un  état  des  donataires  et  Ae  leurs 
veuves ,  divisé  par  classes. 
Cet  état  présente  : 
1^.  Le  nom  de  chaque  donataire  ; 

a^.  Le  titre  auquel  la  dotation  lui  a  été  accordée,  soit 
avant ,  soit  depuis  le  1"  avril  i8i4; 
3^.  Le  montant  de  cette  dotation  ; 

4^.  A  Végard  4es  veuves ,  les  pensions  auxquelles  chacune 
d'elles  peut  prétendre,  {fbid.,  art.  97,  J  i.) 

Abt.  4704*  ^^  biens  qui  forment  les  majorats  sont  inalié- 
nables ;  ils  ne  peuvent  être  engagés  ni  sûsis. 

Néanmoins ,  les  enfans  du  fondateur,  qui  ne  sont  pas  reiti- 
plis  de  leur  légitime  sur  les  biens  libres  de  leur  père ,  peuvent 
en  demander  le  complément  sur  les  biens  donnés  par  le  père 
pour  la  formation  du  majorât.  (Décret  du  i^  mars  1808, 
art.  40.) 

Abt.  47o5.  Tout  acte  de  vente ,  donation  ou  autre  aliéna- 
tion de  ces  biens  par  le  titulaire ,  tout  acte  qui  les  frappe  de 
privilège  ou  d'hypothèque,  tout  jugement  qui  valide  ces 
actes,  sont  nuls  de  plein  droit.  (Ibid,,  art.  ^i,) 

Art.  4706.  La  nullité  des  jugemens  est  prononcée  par  le 
conseil  d'État ,  dans  la  forme  réglée  par  les  décrets  des  1 1  juin 
et  22  juillet  1806,  relatifs  aux  afiaires  du  contentieux  de  l'ad- 
ministration ,  soit  à  la  diligence  du  titulaire  du  majorât ,  soit 
sur  la  réquisition  du  conunissaire  du  Roi  près  du  sceau  des 
titres.  (Ibid.^  art.  ^^.) 

Art.  47^7*  ^^^  biens  des  majorats  ne  peuvent  être  grevés 
d'aucune  hypothèque  légale  ni  judiciaire,  {fbid.,  art.  ^5.) 

Art.  4708-  Quand  le  Roi  autorise  l'aliénation  de  biens 
composant  un  majorât ,  il  est  expédié  des  lettres-patentes , 
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lesquelles  sont  enregistrées ,  publiées  et  transcrites  comnoLe  les 
lettres-patentes  portant  concession  d'un  majorât. 

Dès  ce  moment ,  les  biens  dont  l'aliénation  est  permise  r«n* 
trent  dans  le  commerce.  {Ibid.,  art.  63.) 

Aat.  ^']oq.  Le  contrat  de  vente  ou  d'écbange,  ou  radjadi* 
cation,  a  lieu  en  présence  du  commissaire  du  Roi  près  du 
sceau  des  titres,  ou  de  son  délégué.  (Ibid.,  art.  64-) 

Art.  47'<^-  Toute  adjudication,  vente  ou  échange,  dans 
lesquels  quelques-unes  des  formalités  prescrites  n'ont  pas  été' 
observées,  sont  nuls  et  de  nul  effet.  {Ibid,,  art.  65.} 

Art.  47*'-    ^^^  nullités  sont  prononcées  par  le  cooçeîl 
d'État ,  qui  statue  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
des  II  juin  et  23  juillet  i8o6  ;  défense  est  faite  aux  cours  et 
tribunaux  d*en  connaître.  (Ibid,,  art,  66.) 

Art.  47^2.  Peuvent  les  titulaires  qui  ont  formé  eux-mêmes 
la  dotation,  obtenir,, s'il  y  a  nécessité  ou  utilité,  l'autorisa- 
tion de  changer,  eu  tout  ou  en  partie ,  les  biens  qui  la  com^ 
posent,  {/bid. ,  art.  56.) 

Art.  47  >^*  Aucun  accord  ou  transaction  d'où  réiulte  aban- 
don, diminution  ou  mutation  des  biens  provenant  du  do- 
maine extraordinaire ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  d'administration  des  domaines ,  et  avec  l'ap- 
probation du  Roi.  (Décret  du  22  décembre  1812 ,  art.  i3.) 

Art.  47^4-  ^^  préposés  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines et  ceux  des  eaux  et  forêts  doivent  «veiller, 

i<*.  A  ce  que,  pendant  sa  vie,  le  donataire  jouisse  en  bon 
père  de  famille  des  biens  affectes  à  la  dotation  ; 

2^  A  ce  qu'ils  retournent ,  dans  leur  intégrité  et  sans  re* 
tard,  à  l'État,  échéant  le  cas  de  retour.  (Décret  du  4  in^i 
1 809 ,  art.  2.) 

Art.  47'^*  Toutes  les  fois  qu'ils  reconnaissent  que  les  in- 
térêts de  là  dotation  sont  compromis,  ils  doivent  en  in- 
former le  ministre  des  finances.  {Ibid.y  art.  3.) 

Art.  47i6>  ^^^  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet 
de  la  propriété  ou  de  la  jouissance  des  dotations  sont  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  à  la  reserve  de  celles  qui  oat 
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pour  objet  rinterpréUtioa  des  clauses  de  l'acte  dlnstitution 
des  dotations ,  relativement  à  la  valeur  ou  à  l'étendue  des- 
dîtes dotations,  dont  la  connaissance  est  attribuée  au  conseil 
d'État  sur  l'avis  du  ministre  des  finances.  {Ibid,,  art.  5.) 

Art.  47>7*  ^  surveillance  sur  les  dotations  du  doaiaine 
eiKtraordinaire  appartient  au  ministre  des  finances. 

En  cas  d'extinction  et  de  retour  au  domaine  de  l'État  des- 
dites dotations,  il  doit  se  mettre  en  possession  des  biens  qui 
les  composent;  et,  dans  ce  cas,  la  pension  des  veuves  ne 
peut  être  fixée  que  par  une  décision  du  Roi ,  prise  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances ,  auquel  les  demandes  à  cet 
effet  doivent  être  adressées.  (Décret  du  i4  octobre  1811, 
art.  10.) 

AaT.  47 '8-  Les  préfets  et  les  procureurs  généraux,  en  cas 
de  décès  d'un  donataire ,  en  doivent  donner  avis  au  ministre 
des  finances.  (Décret  du  3  mars  1810,  art.^17.) 

Art.  4719*  Tout  donataiie  est  tenu  également  de  lui  don- 
ner connaissance  des  naissances  et  des  décès  qui  peuvent  sur- 
venir dans  sa  famille,  en  ligne  directe  descendante  mascu- 
line, et  dans  l'ordre  seulement  des  appelés  à  recueillir  la 
succession  du  titre  et  de  la  dotation.  {Ibid. ,  art.  18.) 

Art.  4720.  Aussitôt  que  le  commissaire  du  Roi  près  le 
conseil  du  sceau  a  été  informé  de  l'extinction  par  décès  de  la 
descendance  masculine  d'un  donataire  dont  la  dotation  pro- 
vient, en  tout  ou  en  partie,  du  domaine  extraordinaire,  il 
est  tenu  d'en  donner  avis  au  ministre  des  finances.  {Ibid. , 
art.  19.) 

Akt.  472 >•  Ce  ministre  doit  faire  sans  délai  les  démarches 
nécessaires  pour  assurer  le  droit  de  retour  sur  lesdits  biens, 
et  s'en  mettre  immédiatement  en  possession.  {Ibid.,  art.  20.) 
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CHAmiŒ  IV. 

Dés  Rentes  et  de  leur  Remboursement. 

DCCCCLXXY.  La  législation  relative  aux  rentes 
coQstitixéea  asaises  sur  le$  biens  nationaux  a  suivi 
celle  relative  k  ces  biens  eux-mêmes, 

DGCCCLXXVL  Les  dispositions  transitoires   qui 
se  sont  succédé,  relativement  aux  biens  provenant 
des  établissemens  ecclésiastiques,  des  communes  et 
établissemens  de  charité ,  des  émigrés  et  des  condam- 
nés révolntionnairement ,  ont  aussi  affecté  les  tentes. 
Des  remboursemens  ont  été  faits  entre  les  mains 
de  rÉtat,  pour  l'extinction  de  ces  rentes. 
Us  ont  été  soumis  à  certaines  conditions. 
Le  jugement  de  leur  validité  a  été  réservé  à  une 
juridiction  exceptionnelle. 

Mais  Tapi^ication  de  ces  dispositions  transitoires 
devient  fort  rare  et  doit  cesser  bientôt. 

DCCCCXXVIL  Du  reste ,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui 
d'intérêt  matériel  pour  llÊlat  dans  les  questions  qui 
s'élèveraient  à  ce  sujet  ; 

£lle$  intéressent  presque  uniquement  les  particu- 
liers qui  devaient  la  rente^  ou  qui  en  étaient  proprié- 
faires. 

ÀET.  47^3-  Tout  (MÛemeiit  de  reutes  ou  obligations  dues  à 
lin  émigré,  prêtre  déporté  on  condamné  à  mort ,  qui  a  été  fait 
par  le  débiteur  dans  les  caisses  de  l'État ,  pendant  la  main- 
mine  nationale ,  même  sans  liquidation  ni  autorisation  préa- 
lable des  administrations  de  département  ou  de  district,  et 
nonobstant  toute  cause  prohibitive ,  est  valide  et  libératoire. 
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(  Ltoi  des  1 3- 1 4  septembre  i  «;ga;  du  5  juin  1 798  ;  du  1 3  thermidor 
an  III;  du  ai  myôse  an  YIII;  avis  du  18  ventôse  an  VIII; 
lois  du  5  déo^mbre  18149  àvt.  x  ;  du  37  ayril  xBstS,  art. 
final.) 

Art.  47^3.  Tout  remboursement  de  rentes  ou  obligations 

contractées  au  profit  de  corporations  relîgpeines  sopprimëes  , 

d'hospices,  fabriques  et  élablissemens  de  bienfaisance,  fait 

dans  les  caisses  de  VÉtat ,  même  sans  autorisation  préalable , 

dans  l'intervalle  de  l'appréhension  nationale  des  biens ,  jusqu'à 

Içur  restiti|tioti  par  l'État ,  a  vaiableiBent  opéré  la  libération 

des  débiteurs.   (Loi  des  9-20  mars  1791 9  art.  1 ,  2«  3  et  4  ; 

arrét^sdu  1 7  flqréal  an  XI,  du&a  ventâse  an  XII  ;  àvis-du  conseil 

d'État,  du  a3  ventàse,  du  10  thermidor  an  XIII  ;  du  i6frimaire 

an  XIV  ;  du  ^9  octobre  1806.  ) 

Aat.  47^4*  7<>us  les  débiteurs  de  renies  acq^iiisea  à  l'État 
par  la  suppression  des  biens  du  clergé  doivent  payer  au  rece^ 
veur  de  l'arrondissement  de  l'établissement  du  rorps ,  6u  du 
cbef-Iieu  du  bénéfice,  de  la  même -manière  qu'ils  étaient  tenus 
de  payer  auxdits  bénéficiers  et  auxdits  corps.  (Loi  des  6-1 1- 
24  ^oût  1 790 ,  art.  35.  ) 

Aat.  47^5.  Les  droits  de  gruerie  ne  sont  pas  généralement 
abolis.  Si  l'État  possède  des  titres  suffîsans,  à  l'égard  de 
quelques-uns  des  détenteurs ,  il  les  fait  valoir;  si  d'autres  se 
jugeant  eux-mêmes,  continuent  la  prestation,  ou  en  pour- 
suivent le  rachat  y  on  peut  recevoir. 

L'administration  ne  doit  poursuivre  les  détenteurs  debiensà 
titre  de  gruerie,  tiers  et  danger,  qu'autant  qu'elle  est  en  état 
de  justifier  par  titres  spéciaux ,  et  conformément  à  la  loi , 
que  ces  droits  avaient  purement  et  simplement  pour  cause  la 
concession  des  fonds ,  et  que,  même  en  ce  cas ,  la  prestation 
avait  lieu  sans  mélange  de  cens  ou  autres  droits  féodaux. 
(Avis  du  conseil  d'État,  du  17  ventôse  an  XIII ,  inédit.) 

Art.  4726.  Le  service  des  rentes  transférées  des  domaines 
aux  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance  doit  êtrç  réglé  d'a^ 
près  les  titres  constitutifs  primordiaux  desdites  rentes  : 
Conséquemment,  i''.  si  la  rente  est  portable,  elle  doit  être 


(490 

serTÎe  .à  l'endroit  de  rétablissement  qui  en  a  été  le  premier 
propriétaire  y  ou  à  l'endroit  indiqué  par  le  titre  ; 

2^.  Si  elle  est  quérabîe ,  l'hospice  ou  bureau  de  bienfaisance 
propriétaire  est  tenu  de  s'en  procurer  le  recouvrement  au  do- 
micile du  débiteur  ; 

3*.  Si  rien  n'est  exprimé,  la  rente  est  servie  à  Thot^ice  ou 
au  bureau  de  bienfaisance  propriétaire.  (  Avis  du  conseil  d'É- 
tat, du  i6  juin  1808,  inédit.) 

Art.  47^7*  ^  liquidation  du  rachat  des  rentes  dues  à  l'É- 
tat a  été  confiée  à  l'autorité  administrative.  (Loi  des  iS-29  sep- 
tembre 1791*) 

Art.  4728.  L'autorité  administrative  prononce  sur  la  vali- 
dité et  les  effets  des  remboursemens  de  renies  ou  de  capitaine 
d'emprunts  ou  de  prix  de  ventes  versés  entre  les  mains  de 
l'État,  par  les  débiteurs  des  émigrés,  déportés,  condamnés, 
et  par  ceux  des  hospices,  fabriques  et  autres  établissemens 
dont  l'Etat  a  pris  les  biens. 

La  décision  est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture^  (  Loi 
des  28octobre-5  novembre  1 790,  titre  III,  art.  20,  21  et  223 
du  i3  brumaire  an  II ,  art.  2 ,  4  ^^  5  ;  du  8  floréal  an  III  ; 
du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4*) 

FIN  DU  TROISIÈME  VOLUME. 


Errata  du  troisième  volume. 

Page    75,  ligne  33,  art.  3a4o, /i«e«  art.  3256 

91 1  y  oB,  art.  3734 ,  Usez  art.  3735 

3gS»  10,  on  celles  daement  appelées ^  Usez  on  elles 

400,  90,  art.  4{oi ,  Usez  art.  4407 

94»  Art.  44^  >  ^''^  l'rt.  4  {01 

,   4*^f         '^>  ^^^'  i^^f  4^^4)  ^^'^*  'et.  4433  ct44^ 

41  g,  dernière,  art.  44^4  ^^  44^  >  '<'^*  44^4  ^  44^^ 

4^f  34 f  BJoutexvoirci*de*SDS,  art.  4499 

433,  9$,  art.  4494  ^'  4499  »  '"^'  ^'^' 449^  ^(  449^ 

456,  95,  art.4£^i»  iùez  art.  455^ 
460,  8,  an.  4694  }/(>es  art.  4614* 
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maîtres  adljoinU,  et  élévet  boun 
établissements. -—Or^DÎn tion  de 
maires  de  fillA.— $tatisli({ue  g 
Imstmction  primaire. 

Bureau  de  rAdmIniitrfltion  ée  l 

^primaire. 

M.  Allard ,  chef. 

Préparation  et  ré^ement  du 

Hael  de  chaqoc  département  pou 

tion  primaire. ^Préparation  et 

des  budgets  des  écoles  normales 

nuels  des  instituteurs  communav 

cice,  indiquant  le  montant  des  d< 

écoles ,  ainsi  que  le  montant  des 

affectées  à  ces  dépenses  et  proi 

communes,  des  départements  et 

—Tableaux trimestriels  des  mutai 

les  instituteurs  communaux.  —  F 

toutes  les  dépenses  obligatoires  d 

tion    primaire.  -^  Allocations    d 

lacquittement  de  ces  dépenses." 

tiens  d'ofEçe  sur  les  communes 

départements.  —  Liquidation   dei 

tournée  des  inspecteurs  des  écoh 

res.  ^ — Retenue  du  vingtième  sur 

mept  fixe  des  instituteurs  commui 

la  caisse  d'épargne.  Administra tioi 

ses  d'épargne  pour  les  instituteur 

men  et  règlement  des  comptes  de 

tion  primaire  par  département ,  a^ 

les  indications  exigées  par  la  loi  de 

de   l'exercice    1837.  —  Examen    i 

ment  des  comptes  dos  écoles  nornt 

maires. 

Càmmisnon  pour  V examen  des 
élauiques, 

MM. 
Campenon. 
Delangeac. 

Lëtendart,  inspecteur  honoraire 
Taillefer ,  inspecteur  de  racadéi 

Paris. 
Boisaonnade,  professeur  à  la  facu 

lettres. 
Fabien  Pillet,  ancien  chef  de  bur 
Teissèdre ,  ancien  professeur  de 

rique. 
De  Sinner,  homme  de  lettres. 
Brée,  ancien  profesMur. 
Behier. 

Comnùtiion  pour  Cexamen  des  i 
iUmenimret, 
MM. 
Goeneaa  de  Mnssy,  ancien  directe 
recelé  normale,  président. 


i  , 

...•fiiJjointi,  etflf'?«î*'' 
jjilravtioo  priflMire. 

M  i'.Urd,  chef. 

SV;;x,n.^meisdesa.cl^ 

\n^^ol  de  ce*  àepensei.-'h 
.r,.,u»r\ti  communes  ou  >^ 
'"„,,  ^/jtfUiJatioD  des  frai' 
TXrJ^r.  des  école,  r 
'le  da  .inglième  sur  Ij  ^ 

'^    .ZtarhioideirecelU 

j^urrfxamendciU^rts 
classique' 

.leur  honoraire.  ^         Û 
leur  de  ïacadetaie  de  f 

esseiiriJa  faculté  des 

en  chef  de  bureau, 
professeur  de  rbeto- 

de  lettres. 
!^ur. 

rexanun  des  ii^ret   1^ 
taires.  (  gj^ 

ancien  directenr  de 
résident. 
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